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C O M P T E  R E N D U  I N T É G R A L  

PRÉSIDENCE DE M. LOÏC HERVÉ 

vice-président 

Secrétaires : 
Mme Véronique Guillotin, 

M. Philippe Tabarot. 

M. le président. La séance est ouverte. 

(La séance est ouverte à dix heures trente.) 

1 

PROCÈS-VERBAL 

M. le président. Le compte rendu analytique de la précé-
dente séance a été distribué. 

Il n’y a pas d’observation ?… 
Le procès-verbal est adopté sous les réserves d’usage. 

2 

QUESTIONS ORALES 

M. le président. L’ordre du jour appelle les réponses à des 
questions orales. 

RÉSEAUX SOCIAUX, ÉCRANS 
ET SANTÉ MENTALE DES JEUNES 

M. le président. La parole est à Mme Agnès Evren, auteure 
de la question no 1104, adressée à Mme la secrétaire d’État 
auprès du ministre de l’économie, des finances et de la 
souveraineté industrielle et numérique, chargée du 
numérique. 

Mme Agnès Evren. À plusieurs reprises depuis le mois de 
janvier, l’exécutif s’est dit inquiet de l’impact de la surexpo-
sition aux écrans sur la santé mentale de nos enfants. 

Une commission d’enquête sénatoriale et plusieurs études, 
dont deux rapports d’Amnesty International, ont conclu aux 
nombreuses conséquences néfastes de TikTok : troubles du 
développement cognitif, anxiété, troubles de l’attention, 
aggravation des tendances dépressives, etc. 

D’ailleurs, depuis des années, les amendes pour non- 
protection des données des mineurs par cette plateforme se 
succèdent aux États-Unis, aux Pays-Bas, au Royaume-Uni, 
dans l’Union européenne. Des études scientifiques à la 
commission d’enquête sénatoriale, la sonnette d’alarme a 
été tirée à de nombreuses reprises. 

Au mois de janvier dernier, un comité d’experts a été 
missionné par le Gouvernement. Nous attendons leurs 
conclusions de manière imminente. 

Pourtant, nous savons qu’il existe déjà des solutions. 
Certaines ont d’ailleurs été évoquées jusqu’au sein de 
l’exécutif, notamment la régulation de l’usage des écrans et 
l’interdiction effective de TikTok. 

Madame la secrétaire d’État, il est urgent d’agir. Pouvez- 
vous nous présenter l’état des réflexions et les premières pistes 
envisagées par le comité d’experts ? Allez-vous vous battre 
pour imposer ce sujet à l’échelon européen, puisque la 
France ne peut pas interdire ou bloquer seule des plate-
formes ? De quels outils notre pays dispose-t-il pour faire 
respecter des mesures de blocage ou de limitation d’accès ? 
Enfin, qu’allez-vous faire pour former les adultes, qui, 
souvent, n’ont pas les moyens d’apprendre aux enfants un 
bon usage du numérique ? 

M. le président. La parole est à Mme la secrétaire d’État. 
Mme Marina Ferrari, secrétaire d’État auprès du ministre de 

l’économie, des finances et de la souveraineté industrielle et 
numérique, chargée du numérique. Madame la sénatrice 
Evren, votre question renvoie à une préoccupation 
majeure, celle de la santé mentale de nos enfants face à 
l’emprise croissante des réseaux sociaux et des écrans dans 
leur quotidien. Vous avez raison, il s’agit également d’une 
question de société. 

Je tiens d’ailleurs à saluer les travaux de la commission 
d’enquête sénatoriale, dont le groupe Les Indépendants –  
République et Territoires a été à l’initiative. Elle a permis 

de tirer la sonnette d’alarme sur les effets néfastes d’une 
surexposition aux écrans. 

En tant que secrétaire d’État chargé du numérique, en tant 
que mère aussi, je suis pleinement mobilisée sur le sujet. 

Tout d’abord, à l’échelon européen, la France a été un fer 
de lance dans l’adoption du règlement européen sur les 
services numériques, dit Digital Services Act (DSA). À ce 
titre, TikTok a désormais – vous le savez – l’obligation 
d’analyser et de prendre les mesures nécessaires face au 
risque systémique susceptible d’avoir des conséquences 
négatives graves sur le bien-être physique et mental des 
mineurs. 

Le DSA prévoit également l’audit des algorithmes qui 
gouvernent ces plateformes par des régulateurs ou des tiers 
comme des chercheurs, ce qui donne un droit de regard sur 
leur construction pour corriger, le cas échéant, les biais cogni-
tifs qu’ils introduisent. 

Ce texte produit déjà des effets. Je pense bien sûr à 
l’enquête que la Commission européenne a lancée sur la 
plateforme TikTok le 19 février dernier. À l’issue de celle- 
ci, si des manquements sont constatés, l’alternative pour le 
réseau social sera simple : les corriger ou bien s’exposer à de 
lourdes sanctions. 

À l’échelon national, avec notamment la loi défendue par le 
député Bruno Studer, un contrôle a pu – vous le savez 
aussi – être mis en place sur le téléchargement des applica-
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tions sur smartphone. Le Président de la République a par 
ailleurs lancé une commission « écrans » composée d’experts. 
Elle est chargée de remettre des propositions structurantes 
d’ici à la fin de ce mois ; nous les attendons. À ce stade, je n’ai 
pas encore les conclusions et je ne peux donc pas vous livrer 
les pistes qui sont explorées. 

Toutefois, vous pouvez compter sur mon engagement 
plein et sur celui du Gouvernement pour une régulation 
responsable de nos réseaux sociaux et pour maintenir des 
discussions exigeantes avec ces acteurs également – vous 
avez raison – à l’échelon européen. 

M. le président. La parole est à Mme Agnès Evren, pour la 
réplique. 

Mme Agnès Evren. Le sujet est d’autant plus important 
que nous sommes à la veille de la Journée internationale des 
droits des femmes. Or nous constatons une sexualisation des 
réseaux sociaux. Quelles seront à l’avenir les relations entre les 
filles et les garçons quand on voit les propos sexistes qui sont 
tenus sur TikTok ? 

J’aurais aimé que vous nous apportiez davantage de 
réponses concrètes pour nous rassurer. Mais j’ai compris 
que le comité d’experts n’avait pas pour l’instant encore 
établi d’orientations. C’est quelque peu décevant. Nous 
n’avons plus qu’à prendre notre mal en patience. 

ÉLIGIBILITÉ AU FONDS DE COMPENSATION  
DE LA TAXE SUR LA VALEUR AJOUTÉE 

D’AMÉNAGEMENTS DE ROUTES NATIONALES  
SOUS MAÎTRISE D’OUVRAGE DES DÉPARTEMENTS 

M. le président. La parole est à M. Jean-François Longeot, 
auteur de la question no 1075, adressée à M. le ministre de 
l’économie, des finances et de la souveraineté industrielle et 
numérique. 

M. Jean-François Longeot. Je souhaite attirer l’attention du 
Gouvernement sur la question de l’éligibilité au fonds de 
compensation pour la taxe sur la valeur ajoutée (FCTVA) 
des opérations d’aménagement des routes nationales sous 
maîtrise d’ouvrage déléguée au département. 

En effet, dans le département du Doubs, et dans le cadre 
de l’élaboration du volet routier du contrat de plan État- 
région 2023-2027, le conseil départemental envisage de 
répondre favorablement à la sollicitation de l’État pour 
accepter une délégation de maîtrise d’ouvrage portant sur 
l’aménagement de la route nationale 57 (RN57) à l’entrée 
sud de Pontarlier. 

La possibilité d’une telle délégation de maîtrise d’ouvrage a 
été réaffirmée par l’article 41 de la loi du 21 février 2022 
relative à la différenciation, la décentralisation, la déconcen-
tration et portant diverses mesures de simplification de 
l’action publique locale, dite loi 3DS, permettant par là 
même de faciliter l’inscription de ces opérations dans les 
contrats des plans État-région en limitant le montant au 
montant hors taxe des investissements au motif de l’éligibilité 
des dépenses départementales correspondantes au FCTVA. 

L’enjeu financier est considérable – pas loin de 3 millions 
d’euros – pour l’opération d’aménagement de la RN57 dans 
le Doubs. 

Or, aux termes de l’article L. 1615-13 du code général des 
collectivités territoriales, les collectivités ne peuvent désor-
mais plus bénéficier du FCTVA pour les investissements 
qu’elles réalisent dans le cadre d’une délégation de maîtrise 
d’ouvrage sur le domaine public routier de l’État. 

Une telle situation pénalise lourdement les régions ayant 
décidé d’expérimenter la mise à disposition des routes natio-
nales dans le cadre de la loi 3DS. Je souhaite connaître la 
solution que le Gouvernement compte proposer pour y 
remédier. 

M. le président. La parole est à Mme la secrétaire d’État. 
Mme Marina Ferrari, secrétaire d’État auprès du ministre de 

l’économie, des finances et de la souveraineté industrielle et 
numérique, chargée du numérique. Monsieur le sénateur 
Longeot, aux termes de l’article 41 de la loi 3DS, l’État 
peut confier à un département la maîtrise d’ouvrage d’une 
opération d’aménagement d’une voie du domaine public 
routier national non concédé située principalement sur son 
territoire et revêtant un caractère prioritaire. 

Ce montage juridique, sans s’y assimiler, s’apparente à une 
délégation de maîtrise d’ouvrage et les dépenses exposées 
doivent être enregistrées à des comptes d’opération pour 
compte de tiers, plus précisément au compte 4581. 

Dans le cadre de la réforme de l’automatisation du 
FCTVA, les travaux réalisés pour le compte de tiers ne 
sont plus éligibles à ce dernier. 

Dans le cas particulier des opérations réalisées dans le cadre 
des délégations de maîtrise d’ouvrage visées par la loi 3DS, les 
dépenses sont remboursées par l’État dans les conditions 
prévues par voie de convention. 

Pour autant, cela n’exclut pas la possibilité, pour la collec-
tivité mandataire, de contribuer au financement de l’opéra-
tion, en particulier si elle souhaite réaliser des travaux 
supplémentaires. Sa contribution s’apparente à un fonds de 
concours et est traitée comme une subvention d’équilibre de 
l’opération sous mandat. Or le département bénéficiera du 
FCTVA au titre des fonds de concours versés à l’État pour les 
dépenses d’investissement qu’il effectue sur le domaine public 
routier national. 

Concrètement, le département percevra du FCTVA sur le 
montant de sa participation financière à l’opération qu’il 
souhaitera ajouter. La contribution du département sera 
enregistrée au débit du compte 204-114 « Subventions 
d’équipement à l’État – Voirie » et au crédit du 
compte 4582 par opération d’ordre budgétaire. 

Je souhaite attirer votre attention sur le fait que ces 
écritures d’ordre budgétaire ne font pas encore l’objet d’un 
traitement automatisé. Aussi, la collectivité doit procéder à la 
déclaration de cette dépense par l’intermédiaire d’un état 
manuel pour bénéficier du FCTVA. Les départements 
concernés peuvent d’ores et déjà se rapprocher des services 
des préfectures pour s’assurer de la bonne mise en œuvre de 
cette procédure. 

M. le président. La parole est à M. Jean-François Longeot, 
pour la réplique. 

M. Jean-François Longeot. Madame la secrétaire d’État, en 
matière de simplification, il est remarquable de voir combien 
tout est compliqué ! (Sourires.) 

Il est déjà difficile de mettre en place les contrats de plan 
État-région. Il faut faire le contournement de Besançon, mais 
également celui de Pontarlier, que nous attendons depuis un 
petit siècle… 

Le département accepte, après bien des difficultés, et on lui 
explique qu’il faudra je ne sais quelle opération pour 
– éventuellement, peut-être ! – toucher une participation 
du FCTVA. 
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Je suppose que les habitants du Doubs, dont certains sont 
d’ailleurs présents en tribune, devront encore attendre un 
moment le contournement de Pontarlier… 

CONSÉQUENCES DE LA TAXE ADDITIONNELLE À LA 
TAXE DE SÉJOUR INSTITUÉE PAR LA LOI DE FINANCES 
POUR 2024 AU BÉNÉFICE D’ÎLE-DE-FRANCE MOBILITÉS 

M. le président. La parole est à Mme Laure Darcos, auteure 
de la question no 1092, adressée à M. le ministre de 
l’économie, des finances et de la souveraineté industrielle et 
numérique. 

Mme Laure Darcos. La loi de finances pour 2024 a institué 
une taxe additionnelle de 200 % à la taxe de séjour ou à la 
taxe de séjour forfaitaire perçue en Île-de-France. 

Le produit de cette taxe a vocation à être reversé à Île-de- 
France Mobilités, dont les besoins de financement à court et 
à moyen termes sont très importants. 

Cette nouvelle taxe additionnelle s’ajoute – il faut le 
rappeler – à celle qui avait été prévue par la loi de 
finances pour 2019, au taux de 15 %, et qui bénéficie à la 
Société du Grand Paris, devenue Société des grands projets 
en 2023. 

Le moins que l’on puisse dire, c'est que le législateur a eu la 
main particulièrement lourde. 

Le mécontentement des élus locaux essonniens est grandis-
sant, car ces deux instruments fiscaux ont des répercussions 
directes sur la fréquentation de leurs hébergements touristi-
ques. 

C’est particulièrement vrai pour les communes et établis-
sements publics de coopération intercommunale (EPCI) de 
l’Essonne situés aux confins de l’Île-de-France, qui se 
trouvent confrontés à la concurrence directe des régions 
voisines, où cette nouvelle taxe additionnelle ne s’applique 
pas. 

Comble de l’absurdité, les établissements hôteliers et les 
chambres d’hôtes concernés pratiqueront une taxe de séjour 
plus élevée qu’à Nice, Saint-Tropez ou Avoriaz ! 

Il est bien entendu impensable que les collectivités territo-
riales suppriment la taxe de séjour à laquelle la taxe addition-
nelle est adossée, car elles mènent des politiques actives en 
faveur du tourisme vert ou de la protection de leurs espaces 
naturels. 

Une adaptation législative est, par conséquent, nécessaire. 
Elle est d’autant plus urgente que ces territoires de l’Essonne 
éloignés de la métropole parisienne ne bénéficient pas, ou très 
peu, des services offerts par Île-de-France Mobilités, dont ils 
assurent cependant une part non négligeable du finance-
ment. 

Le Gouvernement envisage-t-il de prendre la mesure 
correctrice qui s’impose ? Il s’agit d’une question d’équité 
et d’attractivité pour l’Essonne. 

M. le président. La parole est à Mme la secrétaire d’État. 
Mme Marina Ferrari, secrétaire d’État auprès du ministre de 

l’économie, des finances et de la souveraineté industrielle et 
numérique, chargée du numérique. Madame la sénatrice 
Laure Darcos, vous faites état d’une situation, celle de la 
couverture du département de l’Essonne par le réseau de 
transport francilien, à laquelle l’instauration de la taxe 
additionnelle à la taxe de séjour, pour le financement d’Île- 
de-France Mobilités, a justement vocation à remédier. 

À l’image de la récente mise en service de la ligne tram- 
train T12, l’offre de transport en Île-de-France va profondé-
ment évoluer. Il en résulte un besoin accru de financement 
pour Île-de-France Mobilités afin de soutenir les réalisations 
déjà entreprises et renouveler impérativement le matériel 
roulant. 

L’instauration de cette taxe additionnelle à la taxe de séjour 
fait suite à la signature, le 26 septembre dernier, entre l’État 
et Île-de-France Mobilités, d’un protocole pour financer les 
transports en commun franciliens. Cet accord doit garantir 
une stabilité des moyens sur la période. Or, pour la seule 
année 2024, les surcoûts d’exploitation et d’investissement 
représentent près de 800 millions d’euros pour Île-de-France 
Mobilités. 

Le protocole entend ainsi répondre aux craintes exprimées 
par une mission d’inspection de l’inspection générale des 
finances (IGF) et du Conseil général de l’environnement et 
du développement durable (CGEDD), pour qui une telle 
taxe additionnelle « représente un faible surcoût pour les 
voyageurs » rapporté au coût d’une nuitée et que « peu 
d’effets macroéconomiques significatifs sont à attendre ». 
Par exemple, la taxe additionnelle de séjour sera au 
maximum de 9,20 euros pour un palace parisien, de 
5 euros pour un 4 étoiles et de 3,20 euros pour un 3 étoiles. 

Cette taxe additionnelle, dont le taux a fait l’objet d’une 
concertation avec les représentants de l’hôtellerie, doit 
rapporter 200 millions d’euros par an. Cela permettra 
d’aligner la région capitale sur les standards de contribution 
du tourisme d’autres capitales européennes. 

Enfin, la distorsion de concurrence que vous redoutez, 
entre les hébergements situés en Essonne et ceux qui sont 
situés en région Centre-Val de Loire, semble très limitée eu 
égard au montant de la surtaxe par nuitée, en particulier pour 
la clientèle d’affaires présente dans le département de 
l’Essonne. 

Toutefois, un bilan sur le rendement et les effets de la 
surtaxe pourra être dressé après une année d’application 
pour que nous puissions éventuellement corriger les choses. 

M. le président. La parole est à Mme Laure Darcos, pour la 
réplique. 

Mme Laure Darcos. Le fait que je pose une telle question 
peut paraître paradoxal, car je soutiens évidemment Valérie 
Pécresse, qui a réalisé un effort absolument phénoménal 
depuis plusieurs années pour essayer de remettre en état 
Île-de-France Mobilités et l’ensemble de nos transports 
franciliens. 

Mais je pense que l’État aurait pu participer encore un peu 
plus au financement d’Île-de-France Mobilités, surtout en 
cette année de jeux Olympiques, dont notre pays bénéficiera 
de l’aura mondiale. 

Je peux en attester, l’Essonne a toujours eu le sentiment de 
passer un peu au deuxième plan par rapport à la petite 
couronne et à Paris. Nous continuerons donc à être très 
vigilants. L’évaluation sera en effet importante. Car, pour 
de petites chambres d’hôtes de certains villages de 
l’Essonne, qui n’ont pas les capacités des grands hôtels 
parisiens, la surtaxe est – je vous l’assure – énorme. 
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AVENIR DU SITE NUCLÉAIRE CIVIL DE GOLFECH  
DANS LE CADRE DE LA RÉALISATION  

DES FUTURS RÉACTEURS EPR2 

M. le président. La parole est à M. François Bonhomme, 
auteur de la question no 1116, adressée à M. le ministre 
délégué auprès du ministre de l’économie, des finances et 
de la souveraineté industrielle et numérique, chargé de 
l’industrie et de l’énergie. 

M. François Bonhomme. Ma question porte sur l’éventuelle 
extension des activités du centre nucléaire de production de 
l’électricité (CNPE) de Golfech, dans le Tarn-et-Garonne. 

Le 10 février 2022, le Président de la République a 
annoncé à Belfort un plan stratégique en faveur de la 
relance de la filière électronucléaire. 

La consécration du choix durable du recours à cette énergie 
semble désormais actée dans l’article 1er de l’avant-projet de 
loi sur la souveraineté énergétique. Pour parvenir à une 
production d’électricité supplémentaire, il est prévu de 
faire construire six EPR2 par EDF pour une mise en 
service théorique d’ici à 2035, ainsi que de lancer des 
études pour la création de huit autres EPR2, produisant au 
moins 13 gigawatts. 

D’ores et déjà, trois sites ont été retenus pour la première 
tranche de nouveaux réacteurs : Penly, Le Bugey et Grave-
lines. Il reste donc à déterminer les sites accueillant les instal-
lations de la deuxième tranche. 

Dans ce cadre, le CNPE de Golfech, seul site nucléaire en 
Occitanie, possède, je le crois, de solides atouts en termes de 
sûreté, d’infrastructures nécessaires, de potentiel de produc-
tion d’électricité, de compétences techniques et humaines 
pour accueillir deux réacteurs de nouvelle génération. 

Dès lors, je souhaite connaître les intentions du Gouver-
nement concernant la sélection du CNPE de Golfech pour la 
deuxième phase de construction des EPR2 en 2040. 

M. le président. La parole est à Mme la secrétaire d’État. 
Mme Marina Ferrari, secrétaire d’État auprès du ministre de 

l’économie, des finances et de la souveraineté industrielle et 
numérique, chargée du numérique. Monsieur le sénateur 
Bonhomme, vous l’avez rappelé, la stratégie énergétique du 
Gouvernement, dont le Président de la République a donné 
le cap à Belfort en février 2022, repose sur quatre piliers pour 
permettre à la France de sortir des énergies fossiles : la 
sobriété énergétique, l’efficacité énergétique, le déploiement 
des énergies renouvelables et la relance d’une politique 
nucléaire ambitieuse et durable. 

En ce qui concerne le nucléaire, il faut : d’une part, 
poursuivre le fonctionnement du parc existant aussi 
longtemps que possible, dans le strict respect des exigences 
de sûreté ; d’autre part, construire des réacteurs de type 
EPR2. 

À ce stade, le programme de construction porte sur six 
réacteurs sur les sites que vous avez cités de Penly, de Grave-
lines et du Bugey. Nous étudions actuellement la construc-
tion de huit réacteurs additionnels. Nous souhaitons pouvoir 
en tirer les conclusions dans les toutes prochaines années. 

En tout état de cause, l’année 2023 a permis d’adopter la 
loi relative à l’accélération des procédures liées à la construc-
tion de nouvelles installations nucléaires à proximité de sites 
nucléaires existants. Des sites tels que celui de Golfech ont 
donc une place toute particulière dans les travaux en cours. 

M. le président. La parole est à M. François Bonhomme, 
pour la réplique. 

M. François Bonhomme. Madame la secrétaire d’État, vous 
avez à juste titre rappelé les évolutions et – il faut bien le 
dire – les procrastinations qui ont caractérisé notre stratégie 
nationale. 

Pour nous, le discours de Belfort a été un revirement certes 
providentiel, mais quelque peu tardif. La temporalité est 
importante. Demain, les besoins en électricité seront très 
forts : l’Agence de l’environnement et de la maîtrise de 
l’énergie (Ademe) prévoit une hausse de 20 %. 

Il est important de ne pas tarder – je dirais même de ne pas 
procrastiner – à prendre la décision de construire les huit 
EPR supplémentaires. Le lancement des études est nécessaire 
pour atteindre l’objectif national. 

PRIX DE REVENTE DE L’ÉLECTRICITÉ DES PARTICULIERS 

M. le président. La parole est à M. François Bonneau, 
auteur de la question no 967, adressée à M. le ministre de 
la transition écologique et de la cohésion des territoires. 

M. François Bonneau. Restons sur le sujet de l’électricité. Je 
souhaite attirer l’attention du Gouvernement sur une inéga-
lité criante entre le prix de vente d’un particulier producteur 
– le cas auquel je fais référence concerne mon département, 
mais, des particuliers producteurs, il y en a partout en 
France – à un fournisseur d’électricité et celui auquel l’élec-
tricité est revendue. 

Nous avons constaté ces derniers mois une forte hausse des 
prix sur le marché de l’électricité, nécessitant même une 
intervention de l’État pour soulager les consommateurs. 
Dans un secteur ouvert à la concurrence, le prix de revente 
dépend de la valeur du marché. 

Pourtant, les particuliers producteurs d’électricité, notam-
ment ceux qui sont équipés de panneaux photovoltaïques, se 
voient racheter leur surplus électrique à un prix dérisoire. Ils 
sont contraints d’accepter une valorisation en dessous du prix 
de revente aux consommateurs, en raison de la position 
dominante des fournisseurs d’énergie, EDF dans le cas qui 
nous intéresse aujourd’hui. 

Il est inacceptable que certains particuliers revendent le 
kilowattheure à 10 centimes d’euros quand celui-ci est 
ensuite revendu par les fournisseurs au moins au double 
du prix. 

Quelles mesures concrètes le Gouvernement compte-t-il 
prendre pour garantir une rémunération juste et équitable, 
alignée sur les prix du marché, aux particuliers producteurs 
d’électricité, dont la contribution est essentielle à notre pays ? 

M. le président. La parole est à Mme la secrétaire d’État. 
Mme Marina Ferrari, secrétaire d’État auprès du ministre de 

l’économie, des finances et de la souveraineté industrielle et 
numérique, chargée du numérique. Monsieur le sénateur 
Bonneau, les particuliers qui installent des panneaux photo-
voltaïques ont, le plus souvent, recours à l’autoconsomma-
tion. Et lorsqu’ils produisent à certains moments plus qu’ils 
ne consomment, ils peuvent – vous l’avez dit – réinjecter 
dans le réseau le surplus d’électricité. Cette quantité d’élec-
tricité est payée à un tarif fixé par arrêté, établi pour couvrir 
une rémunération normale de l’investissement réalisé. 

Le Gouvernement ne souhaite pas encourager les compor-
tements spéculatifs sur la volatilité des prix de gros, autant 
pour les fournisseurs d’énergie que pour les particuliers. 
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Comme vous le savez, la hausse des prix de l’énergie que 
l’Europe a connue en 2022 et 2023 est le résultat malheureux 
de la guerre déclenchée par la Russie en Ukraine. Elle a 
nécessité le déploiement de moyens budgétaires colossaux 
pour protéger nos consommateurs. 

Dans ces circonstances, l’autoconsommation s’est révélée 
particulièrement protectrice en complément. C’est pourquoi 
le Gouvernement a tenu à maintenir les différents dispositifs 
de soutien, en plus du tarif d’achat du surplus non 
consommé. 

Il s’agit, notamment : depuis 2017, d’une prime à l’inves-
tissement sans condition de ressources, avoisinant générale-
ment les 1 000 euros par installation ; d’une prime à 
l’intégration paysagère ; de la TVA à taux réduit, ainsi que 
d’une exonération d’impôt sur le revenu pour les plus petites 
installations. Une aide est donc bien fournie – certes, elle 
porte non pas sur le tarif de revente, mais sur les installa-
tions –, et elle n’est pas négligeable. 

Par ailleurs, avec la loi du 10 mars 2023 relative à l’accé-
lération de la production d’énergies renouvelables, les projets 
d’autoconsommation portés par les collectivités territoriales 
seront facilités : ces dernières pourront recourir à la 
commande publique et être exemptées de l’obligation de 
constituer un budget annexe. C’était très important. 

L’autoconsommation photovoltaïque est en plein essor. En 
2023, plus de 50 % des installations sont utilisées pour de 
l’autoconsommation, soit une multiplication par six de 
l’énergie photovoltaïque autoconsommée depuis quatre ans, 
avec une croissance de 84 % entre 2022 et 2023. 

Dans sa stratégie énergétique, le Gouvernement s’appuie 
sur un déploiement important de l’autoconsommation, qui 
est un vecteur de protection des consommateurs et qui 
concourt à la dynamique de déploiement et d’acceptation 
des énergies renouvelables. 

M. le président. La parole est à M. François Bonneau, pour 
la réplique. 

M. François Bonneau. Je voudrais malgré tout rappeler 
quelques éléments. 

D’abord, le prix de l’électricité que paient les Français 
aujourd’hui a augmenté de 86 % ces huit dernières années. 

Ensuite, EDF est une société qui dépend à 100 % de l’État 
aujourd’hui. J’estime donc que l’État a son mot à dire en la 
matière. 

Enfin, les contrats qui ont été signés ont un caractère 
léonin. Or ils ont été signés pour vingt ans. À ce titre, si 
EDF y trouve effectivement son compte, ce n’est pas le cas de 
ceux qui font l’effort de fournir l’électricité, notamment via 
le surplus. 

La situation est donc très injuste pour ceux qui ont signé 
de tels contrats. 

CUMUL D’AIDES SUR DES PARCELLES DIFFÉRENTES 
AU SEIN D’UNE MÊME EXPLOITATION 

M. le président. La parole est à Mme Anne-Catherine 
Loisier, auteure de la question no 956, adressée à M. le 
ministre de l’agriculture et de la souveraineté alimentaire. 

Mme Anne-Catherine Loisier. Ma question porte sur la 
possibilité de cumuler sur une même exploitation, mais pas 
sur les mêmes parcelles, des paiements pour services environ-
nementaux (PSE) et les crédits consacrés aux mesures agroen-
vironnementales et climatiques (Maec). 

Je m’appuie sur un programme innovant qui est mené en 
Côte-d’Or, « Eau et agriculture durable du Châtillonnais », 
en partenariat entre la chambre d’agriculture et de nombreux 
autres acteurs, dont la métropole du Grand Paris. Ce projet a 
pour objet de rémunérer les agriculteurs qui mettront en 
place des pratiques plus vertueuses pour la préservation de 
la ressource en eau par le développement et l’accompagne-
ment des filières agricoles viables, afin d’adapter le territoire 
au changement climatique. 

Il s’agit, par exemple, de l’agroforesterie, du maintien des 
prairies ou de leur remise en état, du développement de 
l’agriculture biologique. Les agriculteurs vont ainsi modifier 
leurs pratiques afin de réduire la pression de pollution par les 
produits phytosanitaires sur les aires d’alimentation de 
captage d’eau potable classées prioritaires pour la métropole 
du Grand Paris. Mesures de soutien aux pratiques respec-
tueuses de l’environnement des agriculteurs, les Maec et les 
PSE doivent pouvoir s’additionner. 

Le Gouvernement peut-il me confirmer que, dans la 
mesure où ces deux outils sont complémentaires et où ils 
s’appliquent, certes, sur une même exploitation, mais sur des 
parcelles différentes, ils sont bien cumulables ? 

M. le président. La parole est à Mme la secrétaire d’État. 
Mme Marina Ferrari, secrétaire d’État auprès du ministre de 

l’économie, des finances et de la souveraineté industrielle et 
numérique, chargée du numérique. Madame la sénatrice 
Loisier, vous le savez, le Gouvernement est pleinement 
mobilisé dans l’accompagnement des agriculteurs en faveur 
de la transition agroécologique. 

À cet égard, la politique agricole commune (PAC) 
constitue un des leviers principaux. Le plan stratégique 
national, approuvé par la Commission européenne, montre 
un soutien important aux exploitants agricoles dans leur 
transition agroécologique, avec notamment la création de 
l’écorégime. 

Il s’agit d’une aide versée aux exploitants agricoles qui 
s’engagent volontairement à mettre en place, sur l’ensemble 
de leur exploitation, des pratiques agronomiques favorables 
au climat et à l’environnement. L’objectif de l’écorégime, 
versé à l’hectare et par exploitation, est d’accompagner les 
agriculteurs dans leur transition en massifiant ces pratiques. 

Cette massification est permise par l’identification de trois 
voies d’accès distinctes : celle des « pratiques », celle de la 
« certification environnementale » et celle des « éléments 
favorables à la biodiversité ». 

L’écorégime est assimilable à un dispositif du type 
paiements pour services environnementaux, avec des 
moyens financiers importants. 

En effet, l’écorégime représente 25 % des aides directes du 
premier pilier de la PAC, soit plus de 1,7 milliard d’euros par 
an. De plus, il est cumulable avec les Maec qui, pour 
certaines, sont ciblées sur la qualité de l’eau. En outre, 
parmi les aides du second pilier relatif au développement 
rural, dont font partie les Maec, près de 40 % sont consacrées 
aux dépenses environnementales. 

1486 SÉNAT – SÉANCE DU 7 MARS 2024 



Si les paiements pour services environnementaux, que vous 
évoquez, ne sont pas cumulables avec les Maec, c’est parce 
qu’ils sont susceptibles de financer les mêmes pratiques. Dans 
le cadre d’un PSE, comme dans celui des Maec, un exploi-
tant s’engage à respecter un certain nombre d’obligations, qui 
peuvent se recouper. L’enjeu est donc d’articuler ces dispo-
sitifs de PSE et les aides de la PAC, afin qu’il n’y ait pas de 
double financement. 

En tout état de cause, comme je viens de le rappeler, l’État 
est au rendez-vous des ambitions. Les moyens budgétaires 
sont également associés. 

M. le président. La parole est à Mme Anne-Catherine 
Loisier, pour la réplique. 

Mme Anne-Catherine Loisier. Si je comprends bien, sur ce 
programme innovant et singulier, qui mobilise un territoire 
rural et la métropole du Grand Paris, il ne pourra pas y avoir 
de cumul des aides Maec avec le dispositif des PSE, l’argu-
ment étant qu’il s’agit déjà d’écorégimes. 

Je trouve cela très décevant, en particulier dans une période 
où nous sommes en train de sensibiliser nos territoires. Le 
projet dont je vous parle est fondé sur un partenariat urbain- 
rural très vertueux, avec des mesures complémentaires en 
rapport – vous l’avez compris – avec la ressource en eau 
du Grand Paris. Il mériterait, me semble-t-il, un examen 
un peu plus approfondi, sous peine de passer à côté d’une 
belle occasion de soutenir des agriculteurs mobilisés dans 
l’adaptation au changement climatique. 

CARTE SCOLAIRE POUR L’ANNÉE 2024-2025 
EN HAUTE-VIENNE 

M. le président. La parole est à Mme Isabelle Briquet, 
auteure de la question no 1063, adressée à Mme la ministre 
de l’éducation nationale et de la jeunesse. 

Mme Isabelle Briquet. Je souhaite évoquer la carte scolaire 
d’une académie que Mme la ministre de l’éducation natio-
nale connaît bien, celle de Limoges. 

Comme l’an dernier à la même époque, cette académie 
– c’est plus particulièrement le cas dans le département de la 
Haute-Vienne – subit une véritable saignée dans le premier 
degré : dix-huit suppressions de postes, vingt-neuf fermetures 
de classes et aucune création de poste dans la brigade de 
remplacement déjà exsangue. 

On va sûrement m’opposer la baisse des effectifs et la baisse 
démographique… Mais les chiffres ne peuvent pas tout 
expliquer ! Dans mon département, par exemple, le 
nombre de professeurs par élèves est inférieur à la 
moyenne nationale et à la moyenne académique. Ce 
chiffre-là, les services du ministère de l’éducation nationale 
n’en parlent pas. En Haute-Vienne, comme dans de 
nombreux autres départements, la carte scolaire est vécue 
chaque année comme un couperet. Sur le fond comme sur 
la forme, elle suscite toujours plus de critiques. 

Si l’éduction nationale est vraiment une priorité, il faut 
donner aux enseignants les moyens d’exercer leur métier dans 
de bonnes conditions. À l’heure où le Gouvernement 
annonce de nouvelles restrictions budgétaires, nous ne 
pouvons pas accepter de sacrifier l’avenir de nos enfants 
sur l’autel de la rigueur ! 

Purement arithmétique, sans prospective, ni perspective 
d’ailleurs, la carte scolaire telle qu’elle est élaborée 
aujourd’hui est inadaptée. 

Pourquoi ne pas revoir la méthode en introduisant, par 
exemple, une vision pluriannuelle ? Mme Belloubet l’a 
d’ailleurs évoqué le 14 février dernier, lors de la séance des 
questions d’actualité au Gouvernement. Pourquoi ne pas 
mieux associer les maires, les élus ? 

L’an dernier déjà je plaidais ici même pour un moratoire, 
afin de nous donner le temps de la réflexion. Il n’est pas trop 
tard. 

Le Gouvernement doit entendre la colère et les inquiétudes 
dans nos territoires et remettre l’école publique, laïque et 
républicaine au centre de nos villages comme de nos villes ! 

M. le président. La parole est à Mme la secrétaire d’État. 
Mme Marina Ferrari, secrétaire d’État auprès du ministre de 

l’économie, des finances et de la souveraineté industrielle et 
numérique, chargée du numérique. Madame la 
sénatrice Briquet, le Gouvernement entend les inquiétudes 
des territoires et a pleinement conscience de la sensibilité 
qu’impliquent les modifications de la carte scolaire, en parti-
culier dans les territoires ruraux, comme dans votre départe-
ment de la Haute-Vienne. 

Vous l’avez d’ailleurs pointé, Mme la ministre de l’éduca-
tion nationale et de la jeunesse, ancienne rectrice de Limoges, 
connaît bien ce département. C’est pourquoi elle est d’autant 
plus attentive à ce que les élus soient associés le plus en amont 
possible. 

La carte scolaire est avant tout un instrument de politique 
publique. Elle permet de s’adapter à des réalités territoriales 
qui sont en constante évolution. 

Ce travail continu est mené en lien étroit avec les forces 
vives de nos territoires, afin que chaque élève dispose des 
meilleures conditions d’enseignement possible. 

L’instance de concertation mise en place dans les territoires 
ruraux doit donner de la visibilité sur trois ans dans le 
premier degré. Nicole Belloubet fera un point d’étape sur 
les travaux en cours au mois de mai prochain. 

Des réponses adaptées aux territoires ruraux ont été élabo-
rées au cours des dernières années. Je pense à l’allocation 
progressive des moyens, qui tient compte de l’indice d’éloi-
gnement, ou encore au dispositif des territoires éducatifs 
ruraux. 

Nous devons considérer la réalité qu’est le contexte de 
baisse démographique : entre 2017 et 2023, on compte en 
effet 2 525 élèves en moins dans les écoles publiques du 
premier degré. 

Malgré les évolutions récentes de la carte scolaire, le taux 
d’encadrement est à la hausse dans votre département. Le 
ratio nombre d’équivalents temps plein pour cent élèves y est 
ainsi passé de 5,24 à la rentrée 2017 à 5,80 à la rentrée 2023. 
Il devrait encore progresser pour atteindre 5,82 à la rentrée 
prochaine. 

Le nombre d’élèves par classe – 21,7 contre 23,4 
en 2017 – permet en outre un suivi de qualité par les ensei-
gnants. 

Le Gouvernement n’abandonne pas les territoires ruraux. 
Nous veillons à ce que tous les élèves, quel que soit leur 
territoire, bénéficient du meilleur accompagnement 
possible, en nous adaptant au plus près aux réalités de terrain. 

M. le président. La parole est à Mme Isabelle Briquet, pour 
la réplique. 
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Mme Isabelle Briquet. J’insiste sur la réflexion plurian-
nuelle, qui me semble indispensable. 

Madame la secrétaire d’État, vous avez évoqué la concer-
tation en ayant probablement à l’esprit l’Observatoire des 
dynamiques rurales. Sachez que nous en attendons 
beaucoup. 

Pour l’instant, la concertation n’a pas eu lieu. Une seule 
réunion s’est tenue le 19 décembre dernier, à laquelle les 
parlementaires n’ont pas été associés. Seuls les présidents 
d’établissements publics de coopération intercommunale 
(EPCI) l’ont été, alors qu’ils n’ont pas de compétences en 
la matière. La concertation peut donc être améliorée. 

Je le répète : une vision pluriannuelle s’impose. 

SUPPRESSION DE POSTES D’ENSEIGNANTS  
DANS LE PAS-DE-CALAIS 

M. le président. La parole est à Mme Cathy Apourceau- 
Poly, auteure de la question no 1079, adressée à Mme la 
ministre de l’éducation nationale et de la jeunesse. 

Mme Cathy Apourceau-Poly. À la rentrée 2024, le Pas-de- 
Calais perdra 57 postes d’enseignants en primaire et mater-
nelle. Il devait en perdre 89, mais la mobilisation des élus, des 
parents d’élèves et des enseignants a fait reculer le Gouver-
nement. 

Une véritable hémorragie est en cours, puisque près de 
300 classes ont été supprimées en trois ans dans ce départe-
ment. 

Le Gouvernement s’appuie sur une baisse démographique 
de 2 500 élèves, soit deux élèves de moins seulement par 
classe en moyenne. Pourtant, après la fermeture de 
330 écoles, après plusieurs jours de cours à distance pour 
certains élèves en raison des inondations, après la crise du 
covid-19 et les difficultés sociales et économiques qui en 
découlent, ce sont un véritable soutien et un nouvel inves-
tissement en faveur de l’école de la République qui étaient 
attendus. 

Enfin, alors que plus de 1 500 élèves notifiés attendent 
toujours une place en classe Ulis – unité localisée pour 
l’inclusion scolaire –, que 400 élèves ont besoin d’une 
accompagnante d’élèves en situation de handicap (AESH), 
et que les remplacements ne sont pas honorés, la priorité 
devrait être de débloquer des moyens supplémentaires. 

Par ailleurs, comment prévoir des investissements quand 
les annonces se font à l’année ? De fait, les élus locaux inves-
tissent sans savoir si les classes seront maintenues. 

Comment le Gouvernement compte-t-il répondre aux 
engagements pris et à l’ambition exprimée par le Premier 
ministre sur le « réarmement » éducatif ? 

La carte scolaire doit être entérinée le 11 mars prochain par 
le conseil départemental de l’éducation nationale. Le Gouver-
nement compte-t-il revenir en arrière et revoir sa copie sur 
ces annonces scandaleuses de suppressions de postes et de 
classes ? 

M. le président. La parole est à Mme la secrétaire d’État. 
Mme Marina Ferrari, secrétaire d’État auprès du ministre de 

l’économie, des finances et de la souveraineté industrielle et 
numérique, chargée du numérique. Madame la 
sénatrice Apourceau-Poly, le budget 2024 de l’éducation 
nationale et de la jeunesse est, et demeure, le premier 
budget de la Nation. 

Dans le premier degré, compte tenu de la baisse démogra-
phique déjà évoquée à la rentrée 2024, la réduction du 
nombre d’emplois dans le public n’empêchera en rien la 
poursuite de l’amélioration des taux d’encadrement. 

Nous prévoyons en effet d’atteindre un niveau historique 
de 6,03 professeurs pour 100 élèves à la rentrée scolaire 2024, 
contre 5,46 en 2017. L’enseignement primaire, qui accueillait 
23,2 élèves par classe en moyenne nationale en 2017, en 
accueillera 21,5 en 2023. Ce chiffre devrait encore 
diminuer pour atteindre son plus bas niveau historique à la 
rentrée 2024. 

Le Gouvernement sera donc au rendez-vous des priorités 
pour l’école primaire : achèvement du dédoublement des 
grandes sections de maternelle en éducation prioritaire, 
progression de la scolarisation en très petite section des 
enfants de 2 ans dans les quartiers prioritaires de la politique 
de la ville, création de nouvelles unités localisées pour l’inclu-
sion scolaire et d’unités d’enseignement autisme. 

En ce qui concerne le Pas-de-Calais, les taux d’encadre-
ment se sont nettement améliorés, dans un contexte de baisse 
démographique marquée. Ils sont supérieurs à la moyenne 
nationale. 

Ainsi, le nombre d’élèves par classe était de 20,1 à la 
rentrée 2023, une nette diminution par rapport à la 
rentrée 2017, quand il s’élevait alors à 22,6. Le nombre de 
postes pour 100 élèves du département est passé quant à lui 
de 5,57 à la rentrée 2017 à 6,34 à la rentrée 2023. 

Cette situation a rendu possible, pour la rentrée 2023, le 
dédoublement des classes de CP et de CE1 et de près de 
89 % des classes de grande section en éducation prioritaire. 

Enfin, le processus de préparation de rentrée se poursuit 
jusqu’à la rentrée de septembre, dans un dialogue continu 
avec les élus. Les évolutions éventuelles d’effectifs font l’objet 
d’un suivi très attentif. En réponse à la dernière intervention 
de Mme Briquet, je transmettrai à ma collègue la volonté des 
parlementaires d’être associés étroitement aux discussions. 

M. le président. La parole est à Mme Cathy Apourceau- 
Poly, pour la réplique. 

Mme Cathy Apourceau-Poly. Madame la secrétaire d’État, 
vous me parlez de règles de calcul, je vous parle d’êtres 
humains et d’enfants en grande difficulté scolaire. Je vous 
parle d’élèves qui ont subi les inondations dans le Pas-de- 
Calais et qui, une fois de plus, ont dû suivre des cours à 
distance. 

Nous ne sommes pas sur le même registre. Je regrette que, 
lorsque nous vous posons des questions, vous n’y répondiez 
pas, mais passiez votre temps à défendre votre politique. 

EFFECTIFS PRÉVISIONNELS  
ET FERMETURES DE CLASSES EN MOSELLE 

M. le président. La parole est à M. Jean-Marie Mizzon, 
auteur de la question no 1088, adressée à Mme la ministre de 
l’éducation nationale et de la jeunesse. 

M. Jean-Marie Mizzon. Madame la secrétaire d’État, la 
politique d’effectifs prévisionnels du Gouvernement 
conduit à plusieurs fermetures de classes en Moselle. 

C’est le cas à Philippsbourg, mais aussi au sein des écoles 
du regroupement pédagogique intercommunal dispersé 
(RPID) de Voyer, Hermelange et Nitting, ou encore dans 
la commune de Wittring. 
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Sans surprise, cette situation est incompréhensible pour les 
élus mosellans de ces communes rurales, qui trouvent haute-
ment contestables les estimations aboutissant à ces résultats. 

Les enfants mosellans sont des citoyens à part entière. Ils 
n’ont pas à pâtir d’un éloignement géographique des grands 
centres urbains. 

Comment ne pas s’étonner de décisions en totale contra-
diction avec les annonces gouvernementales sur la place 
prépondérante de l’école dans notre République ? L’égalité 
en est pourtant – est-il nécessaire de le rappeler ici ? – l’un 
des piliers. 

C’est la raison pour laquelle je demande au Gouvernement 
de reconsidérer le sens des décisions que l’administration 
s’apprête à prendre et de lui donner des directives plus 
acceptables, tenant compte des efforts des collectivités locales. 

M. le président. La parole est à Mme la secrétaire d’État. 
Mme Marina Ferrari, secrétaire d’État auprès du ministre de 

l’économie, des finances et de la souveraineté industrielle et 
numérique, chargée du numérique. Monsieur le sénateur 
Mizzon, nous suivons de très près les travaux de l’instance 
de concertation visant à donner une meilleure visibilité de la 
carte scolaire à trois ans dans le premier degré – nous nous 
inscrivons bien dans le cadre d’une vision pluriannuelle. Je le 
répète : le ministère de l’éducation nationale et de la jeunesse 
souhaite vous en présenter un point d’étape au mois de mai 
prochain. 

À la rentrée 2023, 18 % des élèves étaient scolarisés dans 
l’une des 14 802 écoles publiques situées en zone rurale. 
Toutefois, il ne peut y avoir de réponse unique à la diversité 
des situations : si certaines de ces écoles connaissent des 
difficultés d’accessibilité, d’autres bénéficient de la réussite 
des projets de regroupement pédagogique qui sont conduits. 

Les taux d’encadrement y sont globalement favorables, 
avec 19,9 élèves par classe dans les communes rurales 
éloignées et 21,6 dans les communes rurales périphériques, 
soit une moyenne inférieure au ratio national, hors éducation 
prioritaire. 

La réforme de l’allocation des moyens d’enseignement du 
premier degré public, mise en œuvre depuis la rentrée 2015, 
a permis de prendre en compte la difficulté sociale et le 
contexte territorial. 

Cette évolution favorable a été confortée par l’engagement 
pris, depuis la rentrée scolaire 2019, de ne fermer aucune 
école rurale sans l’accord du maire. 

En Moselle, dans un contexte de baisse démographique 
– 5 340 élèves en moins dans les écoles publiques du premier 
degré entre les rentrées 2017 et 2023 –, le taux d’encadre-
ment est passé de 5,45 à 5,86. Il devrait de nouveau 
augmenter à la prochaine rentrée pour atteindre 5,92, les 
prévisions faisant état de 1 409 élèves en moins. 

Le nombre d’élèves par classe a nettement diminué depuis 
la rentrée 2017, passant de 22,5 à 21,6 élèves en 2023. Dans 
les communes rurales de Moselle, ce taux d’encadrement 
tombe à 20, très proche de la moyenne nationale. Dans les 
communes rurales, il est de 21,4, soit plus favorable que la 
moyenne nationale, tandis que dans les zones urbaines 
denses, il s’élève à 22,1. 

Le Gouvernement est pleinement mobilisé pour que tous 
les élèves, quel que soit leur territoire, bénéficient du meilleur 
accompagnement possible. 

M. le président. La parole est à M. Jean-Marie Mizzon, 
pour la réplique. 

M. Jean-Marie Mizzon. Madame la secrétaire d’État, vous le 
savez : la fermeture d’une classe, et plus encore d’une école, 
est vécue comme une punition, en particulier dans les 
communes rurales. 

En effet, l’école est souvent, avec la mairie, l’autre service 
public qui subsiste, l’autre symbole de la République. Voilà 
pourquoi l’attachement aux écoles, singulièrement des maires 
des communes rurales qui les gèrent, est si fort. 

Les ratios que vous évoquez souffrent d’exceptions. Il y a, 
dans ces écoles, un taux d’encadrement insuffisant. C’est la 
raison pour laquelle je vous demande instamment de recon-
sidérer l’approche des services du ministère de l’éducation 
nationale et de la jeunesse à l’égard desdits territoires. 

Madame la secrétaire d’État, les réponses qui satisfont 
l’esprit ne satisfont pas toujours les problèmes. En l’espèce, 
c’est bien le cas. 

PRATIQUES SALARIALES ILLÉGALES DE LA POSTE 

M. le président. La parole est à M. Guillaume Gontard, 
auteur de la question no 1059, transmise à Mme la ministre 
du travail, de la santé et des solidarités. 

M. Guillaume Gontard. Madame la ministre, le 
27 décembre dernier, La Poste de Grenoble a licencié un 
facteur intérimaire. L’information lui est parvenue par SMS, 
la veille pour le lendemain, sans motif précis, au beau milieu 
des fêtes. 

Contestable sur la forme, ce licenciement l’est encore plus 
sur le fond : il semble dû à la participation de cet employé à 
une grève contre la réforme des retraites. Plusieurs autres 
facteurs précaires sont dans la même situation, qui s’appa-
rente à un non-respect flagrant du droit de grève. 

Ce licenciement en dit long sur l’évolution du métier de 
facteur, de plus en plus ubérisé. Ainsi, pour les nouvelles 
embauches, La Poste n’offre plus le statut de facteur, mais 
recourt à des intérimaires, des sous-traitants ou des CDI en 
contrats « groupements d’employeurs logistiques » (GEL). 

Ces contrats imaginés pour les salariés d’Amazon, d’Ikea ou 
encore de Carrefour sont régis par la convention collective 
nationale des transports routiers et activités auxiliaires du 
transport, peu protectrice. Les frais de transport ne sont 
pas pris en charge et les salariés ne peuvent pas refuser un 
emploi dans un rayon de cinquante kilomètres. 

À travail égal, les salariés en contrat GEL ont des paies plus 
faibles, ne touchent pas les primes, n’ont pas droit aux 
formations ou au maintien de salaire pour s’occuper 
ponctuellement de leurs enfants. 

La Poste a donc un système à deux vitesses, qui lui permet 
de faire des économies et de diviser les salariés pour empêcher 
qu’ils ne se coordonnent. C’est justement pour éviter ce 
scénario qu’il est normalement interdit de recourir à ces 
contrats pour « un emploi lié à l’activité normale et perma-
nente de l’entreprise », une règle violée par La Poste. 

Enfin, la loi est contournée d’une autre manière : les 
contrats GEL sont gérés par des associations de la loi de 
1901, qui ne peuvent pas réaliser de bénéfices. Pourtant, 
l’association GEL dont il est question dans cette affaire 
reverse 15 % de son chiffre d’affaires à l’entreprise 
privée D2L. Celle-ci, acteur majeur de la flexisécurité, 
engrange donc des bénéfices sur le dos des précaires. 
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Face à ces pratiques visiblement illégales, le syndicat Sud- 
PTT prépare une plainte pour prêt illicite de main-d’œuvre 
et marchandage, et a alerté l’inspection du travail. 

En attendant des suites judiciaires, comment accepter que 
La Poste, propriété de l’État et de la Caisse des dépôts et 
consignations, qui reçoit 500 millions d’euros de subvention 
par an et réalise des bénéfices, s’adonne à de telles pratiques ? 

M. le président. La parole est à Mme la ministre déléguée. 

Mme Fadila Khattabi, ministre déléguée auprès de la ministre 
du travail, de la santé et des solidarités, chargée des personnes 
âgées et des personnes handicapées. Monsieur le sénateur 
Gontard, vous appelez l’attention du Gouvernement sur 
certaines pratiques salariales au sein du groupe La Poste. 

Tout d’abord, il ne m’appartient pas de commenter des 
procédures judiciaires en cours. Toutefois, je peux vous 
rappeler l’état du droit. 

Vous avez évoqué le licenciement d’un travailleur tempo-
raire mis à la disposition du groupe. Sans statuer sur l’éven-
tuel caractère abusif de cette décision, je vous indique qu’une 
entreprise de travail temporaire doit proposer au salarié, sauf 
faute grave de ce dernier ou cas de force majeure, un nouveau 
contrat de mission prenant effet dans un délai maximum de 
trois jours. À défaut, elle doit assurer au salarié une rémuné-
ration équivalente à celle qu’il aurait perçue jusqu’au terme 
du contrat. 

Par ailleurs – j’insiste sur ce point –, la participation à une 
grève ne peut justifier la rupture du contrat de travail, sauf en 
cas de faute lourde, ni donner lieu à aucune mesure discri-
minatoire. De plus, en cas de litige, le salarié peut bien sûr 
saisir les prud’hommes. 

Vous contestez le recours par La Poste à des salariés d’un 
groupement d’employeurs et alléguez une méconnaissance 
du principe d’égalité de traitement. Ce groupement ne 
respecterait pas non plus le principe de non-lucrativité de 
son activité. 

La loi autorise les groupements d’employeurs, afin de 
mettre des salariés à disposition de leurs membres. Les 
contrats de travail conclus par le groupement doivent 
garantir l’égalité de traitement en matière de rémunération, 
d’intéressement, de participation et d’épargne salariale entre 
les salariés du groupement et les salariés des entreprises auprès 
desquelles ils sont mis à disposition. 

Il est donc expressément interdit aux groupements 
d’employeurs – j’y insiste, monsieur le sénateur – d’être à 
but lucratif. En cas de litige, là encore, le salarié peut se 
tourner vers les prud’hommes. 

En conclusion, la lutte contre le travail illégal est une 
priorité de notre gouvernement. Nos contrôles prennent 
bien en compte le développement de nouvelles formes de 
travail. Nous restons naturellement vigilants quant aux 
dérives que nous pourrions constater. 

M. le président. La parole est à M. Guillaume Gontard, 
pour la réplique. 

M. Guillaume Gontard. Je compte sur vous, madame la 
ministre, ainsi que sur le Gouvernement, pour faire 
pression sur La Poste. Nous sommes de toute évidence 
face à une situation de contournement de la loi. 

BAISSE DU SOUTIEN DE L’ÉTAT  
À LA FORMATION PROFESSIONNELLE 

M. le président. La parole est à M. Michel Masset, auteur 
de la question no 1078, adressée à Mme la ministre du travail, 
de la santé et des solidarités. 

M. Michel Masset. Madame la ministre, le Gouvernement a 
fixé l’objectif d’un million d’apprentis pour 2027. 

Après des hausses historiques, le nombre d’élèves en 
apprentissage a atteint ce seuil à la fin de l’année 2023, 
notamment grâce aux avancées permises par la loi du 
5 septembre 2018 pour la liberté de choisir son avenir profes-
sionnel. 

Ces nouvelles dispositions législatives ont toutefois parti-
culièrement favorisé l’émergence des diplômes du supérieur 
dans l’apprentissage, ces derniers représentant désormais 60 % 
des effectifs. 

Pour ces diplômes, la prise en charge par France Compé-
tences est bien supérieure à celle dont bénéficient les forma-
tions aux métiers dits traditionnels, notamment du bâtiment 
et des travaux publics (BTP). Toutefois, le déficit important 
de France Compétences a justifié des baisses drastiques de la 
prise en charge du coût de formation qui touchent d’abord 
les métiers de l’artisanat, pour lesquels ces coûts sont incom-
pressibles. 

En effet, les acteurs historiques de l’apprentissage forment 
leurs élèves sur des outils techniques très coûteux, ce qui n’est 
pas le cas dans les formations du secteur tertiaire. 

À titre d’exemple, le centre de formation d’apprentis 
(CFA) du BTP du Lot-et-Garonne évalue l’impact financier 
à près de 300 000 euros dès l’année prochaine. 

Je rappelle que les métiers de l’artisanat connaissent la 
tension la plus forte sur le marché du travail, ce qui rend 
l’insertion professionnelle des élèves formés quasi certaine. 

Aussi défavoriser ces formations est-il un non-sens. Cela 
plonge d’ailleurs dans l’incompréhension les responsables 
des CFA, eux qui œuvrent à former les travailleurs indispen-
sables qui, demain, feront vivre nos territoires. 

Madame la ministre, quels sont les moyens prévus par le 
Gouvernement pour garantir la soutenabilité des coûts de 
formation des apprentis dans les métiers dont la France a 
besoin ? Quel est l’avenir de la formation professionnelle des 
métiers de l’artisanat ? Enfin, comment justifier que l’on 
donne priorité aux métiers du tertiaire ? 

M. le président. La parole est à Mme la ministre déléguée. 
Mme Fadila Khattabi, ministre déléguée auprès de la ministre 

du travail, de la santé et des solidarités, chargée des personnes 
âgées et des personnes handicapées. Monsieur le sénateur 
Masset, l’apprentissage constitue une réponse efficace aux 
tensions de recrutement que nous connaissons partout sur 
le territoire, y compris dans l’artisanat, historiquement tourné 
vers cette voie d’entrée dans les métiers. 

Ayant moi-même été enseignante dans un CFA pendant 
vingt-neuf ans, je ne peux que soutenir l’apprentissage, 
véritable voie de réussite et d’immersion professionnelles. 

Depuis 2018, le Gouvernement a considérablement 
favorisé le développement de l’apprentissage, grâce à des 
moyens inédits et exceptionnels. Ces moyens visent non 
seulement les jeunes, bien sûr, au travers de la garantie 
d’une formation gratuite de qualité, mais également 
l’ensemble des entreprises, notamment les très petites et 
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moyennes entreprises, au travers de l’aide à l’embauche 
d’alternants, qui permet de maintenir une dynamique impor-
tante. 

Vous l’avez souligné, monsieur le sénateur : le supérieur en 
a largement bénéficié. Il faut dire que nous partions de très 
loin, compte tenu du nombre très faible d’alternants dans le 
supérieur à l’époque. 

Je vous l’accorde néanmoins : cela ne doit pas se faire au 
détriment des niveaux certificat d’aptitude professionnelle 
(CAP), bac professionnel et brevet de technicien supérieur 
(BTS). (M. Michel Masset acquiesce.) 

Par ailleurs, grâce à son opérateur France Compétences, 
l’État est chargé d’assurer un travail de régulation des niveaux 
de financement de l’apprentissage. Ce travail repose sur 
l’analyse annuelle des données de la comptabilité des CFA, 
qui permet de déterminer les coûts réels de formation. 

À ce titre, il est de notre responsabilité, notamment de celle 
de France Compétences, de garantir un juste niveau de 
financement au regard des coûts réels constatés. 

Lorsque les niveaux de prise en charge des coûts contrats 
ont été revus en 2022 et 2023, les règles des procédures pour 
les déterminer ont été les mêmes pour tous les diplômes et 
tous les acteurs. 

Notre objectif, au travers cette recherche du juste prix des 
contrats d’apprentissage, est donc bien d’assurer la soutena-
bilité du système de financement de l’alternance. 

L’État continue d’assurer un soutien massif en la matière. 
L’objectif est bien d’atteindre le million d’apprentis d’ici à 
quelques années. 

SITUATION DE LA PÉDOPSYCHIATRIE  
DANS LE VAL-D’OISE 

M. le président. La parole est à M. Pierre Barros, auteur de 
la question no 1101, adressée à Mme la ministre du travail, de 
la santé et des solidarités. 

M. Pierre Barros. Madame la ministre, la santé mentale des 
enfants a été érigée comme une priorité du Gouvernement. 
Pourtant, dans le Val-d’Oise, l’un des territoires les plus 
jeunes de France métropolitaine, les moyens manquent. 

Le secteur comprenant la ville de Cergy-Pontoise et une 
partie du Vexin rencontre d’immenses difficultés. Seuls deux 
médecins répondent aux besoins d’une population de 
68 000 mineurs dans onze unités d’amont et d’aval. 

À Argenteuil, ville de 110 000 habitants, les actions 
déployées en pédopsychiatrie sont assurées par 1,6 équivalent 
temps plein. 

Ces effectifs sont largement insuffisants, dans un territoire 
où les demandes de consultations et de prises en charge ne 
cessent d’augmenter, en particulier depuis la pandémie de 
covid-19. Les délais de demande de rendez-vous deviennent 
infernaux pour les familles. 

Les places dans les établissements médico-sociaux sont bien 
trop rares. Dans ce secteur, 600 enfants attendent pour entrer 
en institut médico-éducatif (IME). Comment les accompa-
gner au mieux et leur permettre de s’épanouir ? 

Aujourd’hui, les professionnels – certains sont d’ailleurs 
présents dans nos tribunes – redoutent également la ferme-
ture de certaines structures, faute d’effectifs, comme ce fut 
brutalement le cas, au mois de décembre 2022 pour l’unité 

psychiatrique François-Villon de Cergy, qui assurait un suivi 
médico-psychologique de jeunes souffrant de troubles 
psychologiques et psychotiques. 

La psychiatrie et la pédopsychiatre sont les parents pauvres 
de notre système de santé. 

Madame la ministre, quels moyens humains et financiers 
seront mis en œuvre pour assurer la continuité de ce service 
public et répondre à votre priorité gouvernementale dans le 
Val-d’Oise ? 

Mme Cathy Apourceau-Poly. Bravo ! 
M. le président. La parole est à Mme la ministre déléguée. 
Mme Fadila Khattabi, ministre déléguée auprès de la ministre 

du travail, de la santé et des solidarités, chargée des personnes 
âgées et des personnes handicapées. Monsieur le sénateur 
Barros, le secteur de la pédopsychiatrie est confronté à des 
problèmes de démographie des professionnels de santé. C’est 
indéniable et c’est particulièrement le cas en Île-de-France et 
dans le département du Val-d’Oise. 

Les Assises de la santé mentale et de la psychiatrie, qui se 
sont tenues au mois de septembre 2021, ont été l’occasion de 
rappeler les enjeux pour les projets d’investissement en 
psychiatrie. 

Dans le cadre du Ségur de la santé et pour réduire les 
inégalités d’accès aux soins qui persistent dans nos territoires, 
l’agence régionale de santé (ARS) d’Île-de-France a soutenu 
tous les projets présentés par les établissements ayant une 
activité de psychiatrie. 

De nombreux leviers sont aussi mis en place pour attirer les 
professionnels de santé dans le département. Je pense à 
l’amélioration de leurs conditions de travail, à l’attribution 
d’aides ciblées pour les internes ou encore au cofinancement 
des initiatives des établissements publics en faveur du 
logement de leur personnel soignant. 

Par ailleurs, l’amélioration de la prise en charge des Franci-
liens en santé mentale, en particulier des plus jeunes, 
constitue une priorité d’intervention du nouveau projet 
régional de santé de l’ARS d’Île-de-France. 

En 2023, le département du Val-d’Oise, reconnu priori-
taire, a ainsi pu bénéficier de 800 000 euros de financement 
pour les trois projets majeurs venant renforcer l’offre en 
psychiatrie de l’enfant et de l’adolescent. 

Enfin, concernant l’accompagnement des enfants en situa-
tion de handicap, pour lesquels vous connaissez mon engage-
ment, l’ARS a lancé le 12 octobre 2023 le plan 
Inclus’IF 2030, financé à hauteur de 310 millions d’euros 
par la région. 

Conformément aux ambitions fixées par le Président de la 
République lors de la Conférence nationale du handicap 
(CNH), ce plan vise la création des fameuses 50 000 solutions 
nouvelles, l’appui de l’école inclusive et, bien sûr, le repérage 
précoce de ces jeunes. 

Vous le voyez, monsieur le sénateur, nous travaillons à 
apporter des réponses concrètes sur ces sujets aux Franciliens, 
en particulier aux Val-d’Oisiens. 

M. le président. La parole est à M. Pierre Barros, pour la 
réplique. 

M. Pierre Barros. Madame la ministre, votre réponse n’est 
pas satisfaisante. Il y a la priorité et il y a la réalité. 
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La réalité du terrain est que, malgré tous les dispositifs et 
priorités que vous pouvez mettre en œuvre, le manque de 
professionnels de santé est cruel. 

J’en discutais juste avant mon intervention avec les profes-
sionnels présents dans nos tribunes : les médecins doivent se 
déplacer d’un endroit à un autre et, dans une sorte de 
dumping social, les territoires s’arrachent les professionnels 
de santé. 

Malheureusement, la réponse que vous apportez n’est pas à 
la hauteur des enjeux. Nous serons naturellement attentifs à 
ce que les choses se passent en bon ordre dans les territoires. 

STRATÉGIE GOUVERNEMENTALE DE LUTTE 
CONTRE LES POLLUTIONS DE L’EAU POTABLE 

M. le président. La parole est à M. Guislain Cambier, 
auteur de la question no 1080, transmise à Mme la 
ministre du travail, de la santé et des solidarités. 

M. Guislain Cambier. Madame la ministre, je souhaite 
alerter le Gouvernement sur les difficultés rencontrées par 
les gestionnaires d’eau potable dans le cadre de la lutte contre 
les pollutions. 

Ma région, en particulier mon département du Nord, 
compte peu de fleuves et de rivières ; l’eau est puisée essen-
tiellement dans les nappes phréatiques. 

L’eau du robinet est l’un des éléments les plus surveillés et 
contrôlés. L’Agence nationale de sécurité sanitaire de 
l’alimentation, de l’environnement et du travail (Anses) 
impose ainsi aux distributeurs d’eau une liste des molécules 
à tester, définie localement. 

Dans les Hauts-de-France, l’agence régionale de santé a 
décidé d’intégrer de nouveaux polluants – près de 
600 composés chimiques – dans le panel des molécules à 
contrôler dans l’eau. Certains d’entre eux, comme le nitrate 
et autres pesticides, sont très connus, mais de nouveaux 
polluants, appelés métabolites, font désormais l’objet d’une 
attention particulière des autorités sanitaires. 

Nous ignorons souvent la dangerosité de ces molécules 
issues de la dégradation des pesticides épandus voilà plusieurs 
dizaines d’années sur notre santé. Les seuils – exprimés en 
microgrammes de métabolites par litre – restent flous. 

Par défaut, en vertu du principe de précaution et faute de 
connaissances suffisantes, tout métabolite est classé comme 
potentiellement dangereux. 

Cette classification des métabolites est trop longue à 
établir. On se retrouve avec des eaux non potables, mais 
conformes, ou l’inverse ; autant de circonlocutions qui ne 
peuvent que faire naître la suspicion chez l’usager. 

Lors de l’un de mes déplacements dans le Nord, dans 
l’arrondissement de Douai, j’ai rencontré des gestionnaires 
d’eau potable. Ils sont contraints de réaliser de savants 
mélanges de captage d’eau pour essayer d’obtenir des résultats 
satisfaisants, qui peuvent malgré tout dépasser les taux 
autorisés tout en étant déclarés conformes à la consomma-
tion. 

Cette situation conduira les gestionnaires d’eau potable à 
investir dans des usines de traitement onéreuses, afin de 
poursuivre l’exploitation des ressources dont ils ont la charge. 

Madame la ministre, compte tenu de cette situation, je 
souhaite connaître la politique que le Gouvernement 
compte mettre en place afin d’accompagner les gestionnaires 
d’eau potable. 

M. le président. La parole est à Mme la ministre déléguée. 
Mme Fadila Khattabi, ministre déléguée auprès de la ministre 

du travail, de la santé et des solidarités, chargée des personnes 
âgées et des personnes handicapées. Monsieur le sénateur 
Cambier, l’eau du robinet ne peut être distribuée que si les 
seuils réglementaires sont respectés. 

Pour les métabolites de pesticides, des consignes nationales 
ont été établies en 2010, puis mises à jour en 2020, 2022 
et 2023. 

La réglementation européenne fixe une limite non 
sanitaire, mais de qualité, à 0,1 microgramme par litre. En 
cas de dépassement et en tenant compte d’un principe de 
proportionnalité, les États peuvent fixer une valeur sanitaire 
en deçà de laquelle, par dérogation, la consommation d’eau 
demeure possible. 

Un plan d’actions interministériel a été acté en 
octobre 2023. Tout en maintenant la distribution de l’eau, 
il vise notamment à informer de manière transparente la 
population, à accélérer l’expertise sanitaire des agences pour 
définir des valeurs de référence lorsque celles-ci n’existent pas, 
à prendre des mesures de gestion de l’eau pour réduire les 
contaminations ou encore à accompagner les collectivités 
– elles en ont besoin – dans des solutions de traitement. 

De plus, la stratégie Écophyto 2030 en cours de finalisation 
abordera elle aussi cette question de l’accompagnement. 

Notre objectif est clair : il est bien sûr d’étendre la surveil-
lance à d’autres pesticides. À ce titre, le Gouvernement a 
demandé au Haut Conseil de la santé publique de 
proposer des mesures proportionnées de gestion des risques 
tenant compte des incertitudes scientifiques, à l’Anses d’accé-
lérer la production de valeurs sanitaires pour de nouvelles 
substances ou encore à l’inspection générale des affaires 
sociales (Igas) de formuler des recommandations pour 
adapter la procédure de gestion des non-conformités de 
pesticides. 

Notre objectif est clair : nous voulons protéger la santé des 
consommateurs au quotidien, conformément aux attentes 
légitimes de nos concitoyens. 

M. le président. La parole est à M. Guislain Cambier, pour 
la réplique. 

M. Guislain Cambier. Madame la ministre, je prends bonne 
note de cette réponse. J’insiste sur la nécessité de clarté de 
cette taxonomie et de la réglementation en la matière pour 
que les industriels et les collectivités puissent adapter leurs 
investissements, qui sont lourds et longs à mettre en place. 

AVENIR DES CENTRES DE GESTION 

M. le président. La parole est à Mme Corinne Féret, 
auteure de la question no 1106, adressée à M. le ministre 
de la transformation et de la fonction publiques. 

Mme Corinne Féret. Madame la ministre, je souhaite 
appeler l’attention du Gouvernement sur l’avenir des 
centres de gestion (CDG), qui assurent, pour le compte 
des communes et des établissements publics locaux 
employant moins de 350 agents, des missions de gestion, 
d’assistance et d’expertise dans le domaine des ressources 
humaines. Ils sont donc très précieux pour les élus locaux. 
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Les centres de gestion coopèrent également entre eux à 
l’échelon régional, en mutualisant plusieurs de leurs 
missions dans un souci d’efficacité et d’économie de leurs 
moyens. En Normandie, cette coopération est particulière-
ment efficace et bien adaptée aux problématiques relatives 
aux ressources humaines que partagent les maires et les prési-
dents d’intercommunalité. Les CDG se sont par ailleurs 
volontairement regroupés à l’échelon national au sein 
d’une association, la Fédération nationale des centres de 
gestion (FNCDG), qui assure leur représentation auprès 
du Parlement, du Gouvernement ou des administrations 
centrales et coordonne certaines de leurs missions. 

Au cours des dernières années, plusieurs tentatives de 
fusion régionale ou nationale des centres de gestion ont été 
entreprises par les pouvoirs publics, à contre-courant, il faut 
le souligner, des besoins de proximité exprimés par les élus 
employeurs. Aujourd’hui, dans le Calvados comme ailleurs, 
une majorité de CDG se mobilisent de nouveau pour 
repousser la transformation de leur fédération en établisse-
ment public national, ce projet faisant poindre le risque 
d’une mise sous tutelle, puis, à terme, de leur disparition 
au profit d’une structure nationale déconcentrée, pilotée 
depuis Paris. 

Les élus des centres de gestion considèrent que le statut 
associatif actuel de la FNCDG donne satisfaction. 

Aussi, je souhaite connaître les intentions du Gouverne-
ment en la matière et savoir s’il compte prendre en considé-
ration les positions exprimées par les élus des centres de 
gestion, représentants des communes et des intercommuna-
lités partout en France. 

M. le président. La parole est à Mme la ministre déléguée. 

Mme Fadila Khattabi, ministre déléguée auprès de la ministre 
du travail, de la santé et des solidarités, chargée des personnes 
âgées et des personnes handicapées. Madame la sénatrice Féret, 
vous appelez l’attention du Gouvernement sur l’avenir des 
centres de gestion de la fonction publique territoriale. 

Comme vous, nous saluons le rôle indispensable de ces 
établissements publics, qui assurent, pour le compte des 
collectivités territoriales et leurs établissements, des 
missions essentielles en matière de gestion des ressources 
humaines. Je le dis d’autant plus volontiers que j’ai moi- 
même siégé au sein de l’un d’entre eux. 

Vous faites état de l’inquiétude de certains centres de 
gestion quant à une possible transformation de la Fédération 
nationale des centres de gestion en établissement public 
national. 

Le Gouvernement tient à rappeler la place essentielle de 
la FNCDG, partenaire et interlocuteur de longue date sur 
tous les sujets de recrutement et de gestion des personnels 
territoriaux. Son rôle de représentation, d’animation et de 
coordination des centres de gestion est primordial. 

La FNCDG a certes conduit une réflexion sur le sujet de sa 
transformation en établissement public national, réflexion 
qui a connu sa conclusion lors de son assemblée générale 
du 7 décembre dernier, durant laquelle il a été décidé de ne 
pas poursuivre ce projet. 

Mon collègue Stanislas Guerini a eu l’occasion d’évoquer 
ce sujet avec le président Michel Hiriart, qui lui a confirmé 
que cette perspective n’était plus envisagée. Madame la 

sénatrice, je peux également vous indiquer qu’une telle trans-
formation, qui relèverait en outre du domaine de la loi, n’est 
pas non plus à l’ordre du jour du Gouvernement. 

J’espère que cette réponse vous aura rassurée, madame la 
sénatrice. 

M. le président. La parole est à Mme Corinne Féret, pour 
la réplique. 

Mme Corinne Féret. Madame la ministre, je vous remercie 
de ces précisions. 

Pourquoi remettre en question une organisation qui donne 
toute satisfaction sur nos territoires ? Les élus de mon dépar-
tement qui m’ont interpellée à ce sujet seront, je pense, 
satisfaits de votre réponse. 

INDEMNITÉS DE RÉSIDENCE DANS L’AIN 

M. le président. La parole est à Mme Florence Blatrix 
Contat, auteure de la question no 1010, adressée à M. le 
ministre délégué auprès du ministre de la transition écolo-
gique et de la cohésion des territoires, chargé du logement. 

Mme Florence Blatrix Contat. Madame la ministre, ma 
question porte sur le dispositif de l’indemnité de résidence 
dans le Pays de Gex. 

Frontalier de la Suisse, plus particulièrement de la métro-
pole genevoise, ce territoire est confronté à une probléma-
tique majeure de cherté de la vie. À titre de comparaison, les 
prix du logement y sont pratiquement au même niveau qu’en 
Île-de-France. 

Cela a de graves conséquences pour les fonctionnaires, 
certains se retrouvant dans des situations de grande précarité, 
et pour les collectivités, qui peinent à recruter afin d’assurer le 
bon fonctionnement de leurs services publics. 

Depuis 2020, j’ai interpellé à plusieurs reprises le Gouver-
nement sur ce sujet et même fait adopter un amendement au 
Sénat lors de l’examen du projet de loi de finances 
pour 2023. 

Aussi, au mois de septembre 2023, je me suis réjouie de 
l’annonce de Stanislas Guerini d’accorder l’indemnité de 
résidence à une soixantaine de communes de Haute-Savoie 
et du Pays de Gex, à la suite de la mobilisation de nombreux 
parlementaires locaux. Même si le montant de cette indem-
nité reste modique, environ 50 euros net par mois en 
moyenne, c’est une première avancée. 

Toutefois, seules onze communes de l’agglomération du 
Pays de Gex sur vingt-sept sont concernées, à savoir celles qui 
sont classées en zone géographique A dans le code de la 
construction et de l’habitation, alors même que les problé-
matiques de vie chère sont les mêmes dans tout le territoire. 
C’est incompréhensible pour nos élus ! 

Ce périmètre restreint entraîne une rupture d’équité : d’une 
part, du côté des agents, qui ne bénéficient pas tous de cette 
indemnité, bien qu’ils soient tous confrontés aux coûts 
exorbitants des logements ; d’autre part, du côté des collecti-
vités, celles qui ne bénéficient pas de l’indemnité de résidence 
subissant un déficit d’attractivité qui accentue encore leurs 
difficultés de recrutement. 

Madame la ministre, le Gouvernement envisage-t-il 
d’octroyer l’indemnité de résidence à toutes les communes 
de l’intercommunalité gessienne ? Plus globalement, 
comment envisage-t-il de réformer ce dispositif ? 

M. le président. La parole est à Mme la ministre déléguée. 
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Mme Fadila Khattabi, ministre déléguée auprès de la ministre 
du travail, de la santé et des solidarités, chargée des personnes 
âgées et des personnes handicapées. Madame la sénatrice Blatrix 
Contat, vous interrogez le Gouvernement sur le dispositif de 
l’indemnité de résidence. Pour rappel, celui-ci vise à attribuer 
un complément de rémunération à certains agents selon la 
commune où ils exercent leurs fonctions pour compenser les 
disparités du coût de la vie. 

Vous le savez, cette indemnité est fondée sur un zonage qui 
date de 1962, en décalage avec la situation économique 
actuelle. Cependant, sa mise à jour serait très complexe. 

Pour autant, nous devons apporter des réponses, tant pour 
compenser les coûts liés au logement que, de manière plus 
générale, pour favoriser l’attractivité de certains territoires. Ce 
dernier enjeu est au cœur de l’agenda social mis en place par 
le ministre de la transformation et de la fonction publiques et 
du projet de loi sur la fonction publique annoncé par le 
Gouvernement. 

Mon collègue Stanislas Guerini a déjà apporté une 
première réponse pour faire face aux tensions rencontrées 
par les communes de l’Ain et de la Haute-Savoie proches 
de Genève, qui, du fait de cette situation géographique, 
connaissent une pression particulière sur le marché immobi-
lier et sur le marché de l’emploi public local : c’est ce qui nous 
a conduits à créer au mois de décembre 2023 une indemnité 
de résidence spécifique au taux maximum de 3 %, une 
mesure qui était attendue depuis longtemps. 

Cette nouvelle indemnité repose sur le zonage résultant de 
la loi pour l’accès au logement et un urbanisme rénové, 
dite Alur, qui classe les communes selon le degré de 
tension sur leur marché locatif. Elle bénéficie déjà aux 
agents de treize communes du Pays de Gex, classées en 
zone de forte tension. Il n’est pas envisagé, à ce stade, de 
l’étendre à d’autres communes ne répondant pas aux critères 
de forte tension. 

De plus, nous sommes engagés depuis 2023 dans un plan 
d’action sans précédent en faveur du logement des agents 
publics. C’est l’objet de la mission confiée au député David 
Amiel afin de lever les contraintes actuelles et de créer de 
nouveaux leviers d’intervention. Avec le comité interminis-
tériel pour le logement des agents publics (Cilap) et la déléga-
tion interministérielle dédiée, nous améliorons l’accès des 
fonctionnaires aux dispositifs d’aide au logement et dévelop-
pons une offre foncière supplémentaire. 

Comme vous le voyez, madame la sénatrice, nous sommes 
véritablement mobilisés sur cette question majeure pour nos 
agents. 

RÉSEAU DE DRAINAGE SOUTERRAIN À POTENTIEL 
ARCHÉOLOGIQUE ET TERRES AGRICOLES MENACÉS 

PAR LE PROJET DE PRISON À NOISEAU 

M. le président. La parole est à M. Laurent Lafon, auteur 
de la question no 1096, adressée à M. le garde des sceaux, 
ministre de la justice. 

M. Laurent Lafon. Madame la ministre, j’alerte de nouveau 
le Gouvernement sur le projet de construction d’une prison à 
Noiseau, dans le Val-de-Marne. 

L’orientation du Gouvernement est connue : il a engagé 
cinq nouveaux projets pénitentiaires en Île-de-France, mais 
l’essentiel des nouvelles places est concentré sur le site 
envisagé à Noiseau – 30 % des places se trouveront dans 
ce village de 4 700 âmes. 

Le 1er février dernier, M. Patrick Farcy, maire de Ville-
cresnes et conseiller départemental du Plateau briard, a 
adressé un courrier à M. le Premier ministre dans lequel il 
rappelait de façon limpide l’ensemble des problèmes soulevés 
par ce projet, lequel rencontre, je le rappelle, l’opposition de 
l’ensemble des élus locaux, toutes tendances politiques 
confondues. 

D’abord, ce projet s’insère dans un département qui est 
déjà fortement marqué par un site pénitentiaire, celui de 
Fresnes, deuxième plus grand centre pénitentiaire de 
France, dont les besoins de mise en conformité sont criants 
et pour lesquels l’État a déjà été condamné. 

Ensuite, la construction éventuelle de cette prison revien-
drait à remettre en cause 50 hectares de terres agricoles fertiles 
encore exploitées. Avec elles, je vous parle de la destruction 
d’une zone humide essentielle, abritant une nappe phréatique 
fragile, ainsi qu’une biodiversité riche accueillant des espaces 
rares. 

En outre, ce site renferme des ouvrages de drainage histo-
riques, certains datant du XVIIe siècle. Ceux-ci s’étendent sur 
plus de 70 hectares et leur destruction causerait mécanique-
ment des inondations sans commune mesure avec ce que 
nous pouvons connaître actuellement. 

Enfin, bien sûr, l’accès à ce site pose question, puisque l’on 
constaterait une augmentation estimée à plus de 800 véhicules 
par jour sur une voirie qui n’est pas dimensionnée pour cela. 

Madame la ministre, ma question est simple : l’État veut-il 
toujours mener à bien ce projet de construction d’une future 
prison à Noiseau ? 

M. le président. La parole est à Mme la ministre déléguée. 

Mme Fadila Khattabi, ministre déléguée auprès de la ministre 
du travail, de la santé et des solidarités, chargée des personnes 
âgées et des personnes handicapées. Monsieur le sénateur Lafon, 
parmi les cinquante-cinq sites potentiels qui ont été examinés 
pour ce projet en Île-de-France, les études foncières menées 
depuis des années ont bien entendu porté d’abord sur des 
friches industrielles. Malheureusement, aucun autre site ne 
disposait d’une emprise suffisante, adaptée à un centre 
pénitentiaire, qui plus est sans caractère inondable, sans 
projet déjà enclenché, sans surplomb ou servitude alentour 
posant des problèmes de sécurité. 

Certes, le projet engendrera une diminution de foncier 
agricole, mais il sera conçu pour limiter au maximum ses 
impacts sur le milieu agricole. L’Agence publique pour 
l’immobilier de la justice (Apij), qui assure la maîtrise 
d’ouvrage du projet, prendra contact avec les deux exploitants 
agricoles concernés afin d’évaluer précisément l’impact sur le 
fonctionnement de leur exploitation et d’adapter si besoin le 
projet pour le limiter. 

À ce jour, les informations obtenues sur l’exploitation de 
M. Naudier sont les suivantes : sur 199 hectares, seuls 
13 seraient utilisés par l’établissement pénitentiaire. Une 
étude préalable sera lancée prochainement afin de définir 
les mesures compensatoires. 

L’existence d’un ancien réseau de drainage sous-terrain sur 
le site d’implantation du projet est connue. L’Institut 
national de recherches archéologiques préventives (Inrap) a 
été désigné et les dates de son intervention seront définies 
prochainement. 
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Concernant les risques d’inondation, une entreprise spécia-
lisée a d’ores et déjà été sollicitée pour réaliser un état des 
lieux. 

J’en viens au trafic routier. Le Gouvernement a pris note 
des fortes inquiétudes, notamment sur les conditions de 
circulation très dégradées de la route départementale 136. 
Une étude de mobilité et des flux sera diligentée. Elle 
prendra en compte le projet d’agroquartier développé par 
les collectivités avoisinantes. 

Sans attendre ces résultats, il a d’ores et déjà été retenu la 
création d’un accès secondaire à l’établissement via le chemin 
de la croix Saint-Nicolas, dédié aux véhicules légers, afin 
d’éviter une concentration des flux sur la RD 136, déjà 
fortement encombrée. 

Monsieur le sénateur Lafon, j’espère avoir répondu à vos 
inquiétudes. 

AVANCEMENT DE LA RÉFLEXION  
SUR LE PROCÉDÉ D’HUMUSATION 

M. le président. La parole est à M. Bernard Fialaire, auteur 
de la question no 1124, adressée à M. le ministre de l’intérieur 
et des outre-mer. 

M. Bernard Fialaire. Madame la ministre, l’humusation est 
un mode de sépulture qui se veut plus respectueux de l’envi-
ronnement que les deux modes actuellement autorisés en 
France : l’inhumation et la crémation. 

Ce processus vise à réintégrer le corps humain dans le cycle 
du vivant en transformant le corps du défunt en humus, qui 
est la couche supérieure du sol créée par la décomposition de 
la matière organique. 

La légalisation de l’humusation fait l’objet de revendica-
tions dans notre pays. Celle-ci est effective dans six États des 
États-Unis d’Amérique, mais dans aucun pays européen. 

En 2016, le ministre de l’intérieur Bernard Cazeneuve avait 
évoqué la nécessité de mener une réflexion approfondie sur le 
sujet, en collaboration avec le Conseil national des opérations 
funéraires (Cnof). Depuis, les choses n’ont pas évolué. Le 
dossier est-il enterré ? (Sourires.) 

L’humusation pourrait pourtant être une initiative écolo-
gique en ce qu’elle n’altère pas les sols et limite l’émission des 
gaz à effet de serre. Elle pourrait être en outre une solution 
économique, car elle n’engendre pas de frais de concession. 

Madame la ministre, le Gouvernement compte-t-il mener 
une réflexion sur la question, notamment en étudiant sa 
faisabilité d’un point de vue sanitaire, mais aussi d’un 
point de vue sociologique, pour ce qui serait une évolution 
sociétale importante ? 

M. le président. La parole est à Mme la ministre déléguée. 
Mme Marie Guévenoux, ministre déléguée auprès du ministre 

de l’intérieur et des outre-mer, chargée des outre-mer. Monsieur 
le sénateur Bernard Fialaire, vous l’avez dit, le droit en 
vigueur ne prévoit que deux modes de sépulture : l’inhuma-
tion et la crémation. 

L’humusation, qui consiste à transformer les corps en 
humus, soulève un certain nombre de questions légitimes 
et nécessite une réflexion et une concertation approfondies, 
notamment dans ses aspects éthiques, sociétaux et environ-
nementaux. 

Le statut juridique des particules issues de l’humusation, et 
sa compatibilité avec l’article 16-1-1 du code civil – « les 
restes des personnes décédées, y compris les cendres de celles 
dont le corps a donné lieu à crémation, doivent être traités 
avec respect, dignité et décence » –, doivent notamment être 
étudiés. 

Vous souhaitez savoir si le groupe de travail prévu par le 
Gouvernement a été enterré… J’ai le plaisir de vous dire que 
tel n’est pas le cas. Il sera constitué avant la fin du premier 
semestre 2024, sous l’égide du Conseil d’État, afin 
d’examiner les possibilités d’évolution de la réglementation 
sur ce sujet. Il réunira des parlementaires, des universitaires, 
des représentants des collectivités territoriales, des opérateurs 
funéraires et des familles, ainsi que des personnalités quali-
fiées et des représentants des administrations concernées. 

M. le président. La parole est à M. Bernard Fialaire, pour la 
réplique. 

M. Bernard Fialaire. Je me réjouis que ce dossier sorte de 
terre et puisse être de nouveau étudié avec humilité… 
(Sourires.) 

PREMIER ACCUEIL DES PERSONNES  
PRIMO-ARRIVANTES À PARIS 

M. le président. La parole est à Mme Colombe Brossel, 
auteure de la question no 942, adressée à M. le ministre de 
l’intérieur et des outre-mer. 

Mme Colombe Brossel. Madame la ministre, être réfugié à 
Paris, c’est souvent, trop souvent, arriver sur un bout de 
trottoir et y rester. C’est faire face immédiatement, dès son 
arrivée, aux carences d’un État qui a oublié sa mission consis-
tant à garantir l’accès aux droits fondamentaux prévus par la 
convention de Genève relative au statut des réfugiés. 

Les personnes primo-arrivantes sont confrontées à une 
absence d’organisation pour le premier accueil et à la baisse 
des moyens que vous y consacrez. Le nombre de personnes 
prises en charge par l’État dans le cadre des mises à l’abri 
dédiées aux migrants en rue est passé de 12 154 en 2017 
à 4 105 en 2023 à Paris. 

Si, en 2015, cette désorganisation pouvait s’expliquer par la 
hausse rapide des arrivées, depuis neuf ans, la politique mise 
en place par votre gouvernement n’a jamais permis un 
premier accueil et une prise en charge digne des personnes 
arrivées. Elle n’a jamais eu comme ambition de faire dispa-
raître les grands campements, souvent situés dans le Nord-Est 
parisien. 

Deux périodes font exception : lorsque la bulle humani-
taire, créée à la demande de la maire de Paris, Anne Hidalgo, 
a fonctionné et lors de la crise sanitaire et des confinements. 
C’est la preuve que lorsque la volonté est là, cela fonctionne 
et que rien n’est inéluctable. 

Depuis la fin de la crise covid, des centaines de personnes 
primo-arrivantes vivent de nouveau dans une extrême préca-
rité. Hier, plus de 400 jeunes, évalués majeurs par le dépar-
tement de Paris et non pris en charge depuis des mois par 
l’État, ont été expulsés par la préfecture de police, sans 
aucune solution d’hébergement, même transitoire, malgré 
les demandes des élus parisiens. 

Face aux lacunes de l’État, la Ville de Paris se mobilise et 
héberge ces familles, ces femmes, ces hommes : 436 personnes 
dans des gymnases municipaux, début février. 
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Plus récemment, la municipalité a dû ouvrir un lycée pour 
héberger des familles, dont les enfants scolarisés dans nos 
écoles, dormaient, pour beaucoup, également dans des 
écoles, grâce à la solidarité sans faille des communautés 
éducatives. 

La Ville de Paris ne peut à elle seule assurer l’accueil digne 
de toutes les personnes primo-arrivantes. Nous avons besoin 
que l’État prenne enfin ses responsabilités. Que comptez- 
vous faire, madame la ministre ? 

M. le président. La parole est à Mme la ministre déléguée. 
Mme Marie Guévenoux, ministre déléguée auprès du ministre 

de l’intérieur et des outre-mer, chargée des outre-mer. Madame la 
sénatrice Colombe Brossel, je vous prie de bien vouloir 
excuser l’absence de Gérald Darmanin, qui m’a chargée de 
répondre à votre question. 

Je me permettrai d’opposer d’autres chiffres à ceux que 
vous avez cités. 

La situation des personnes primo-arrivantes en situation de 
rue est suivie de près par la préfecture de la région Île-de- 
France, qui mène régulièrement, en lien avec la préfecture de 
police de Paris, des opérations de mise à l’abri. 

En 2023, 35 opérations ont ainsi pu être conduites, 
contre 19 en 2022. Ces opérations, qui concernent les 
personnes en situation de rue, quelle que soit leur situation 
administrative, ont permis de mettre à l’abri 6 500 personnes. 

Pour contrebalancer le regroupement des demandeurs 
d’asile en Île-de-France, le Gouvernement met en œuvre 
depuis 2021 une politique d’orientation de ces personnes 
vers des lieux de prise en charge dans les différentes 
régions. Plus de 61 000 personnes se sont ainsi vu 
proposer une orientation vers un hébergement en région 
par l’Office français de l’immigration et de l’intégration 
(Ofii) depuis la mise en place du dispositif. 

En outre, le Gouvernement a mis en place au mois 
d’avril 2023 dix sas d’accueil régionaux destinés à accueillir 
les personnes sans solution d’hébergement à l’issue d’opéra-
tions de mise à l’abri, le temps d’examiner leur situation 
sociale et administrative avant de les orienter vers le dispositif 
approprié. Ces sas ont d’ores et déjà accueilli plus de 
4 000 personnes. 

Enfin, je tiens à rappeler que les capacités d’hébergement 
dédiées aux demandeurs d’asile en Île-de-France n’ont cessé 
d’augmenter depuis 2017, passant de 10 090 places à 
20 151 places en 2023. 

BILAN ET PUBLICITÉ DES DISPOSITIONS 
ADAPTANT LES CONDITIONS D’ACQUISITION 
DE LA NATIONALITÉ FRANÇAISE À MAYOTTE 

M. le président. La parole est à M. Thani Mohamed 
Soilihi, auteur de la question no 1108, adressée à M. le 
ministre de l’intérieur et des outre-mer. 

M. Thani Mohamed Soilihi. Madame la ministre, confor-
mément à l’article 73 de la Constitution, qui prévoit la 
possibilité d’adapter les lois et règlements aux caractéristiques 
particulières des départements d’outre-mer, la loi du 
10 septembre 2018 pour une immigration maîtrisée, un 
droit d’asile effectif et une intégration réussie a instauré un 
régime dérogatoire d’acquisition de la nationalité à Mayotte. 

Ainsi, pour un enfant né à Mayotte, il est désormais exigé 
que l’un de ses parents ait, au jour de la naissance, été présent 
de manière régulière sur le territoire national depuis plus de 

trois mois. À l’heure où des voix s’élèvent pour durcir ce 
dispositif, il est impératif d’en connaître au préalable l’effi-
cacité cinq années plus tard. 

Un bilan de la mise en œuvre des dispositions relatives aux 
conditions d’acquisition de la nationalité française à raison de 
la naissance et de la résidence en France des enfants nés à 
Mayotte de parents étrangers est-il prévu ? 

En outre, dans son avis du 5 juin 2018 sur la proposition 
de loi tendant à adapter aux caractéristiques et contraintes 
particulières de Mayotte les règles d’acquisition de la natio-
nalité française par une personne née en France de parents 
étrangers, dont ce dispositif est issu, le Conseil d’État a 
souligné l’intérêt d’une campagne d’information à Mayotte 
et à destination des pays d’origine des personnes y immigrant 
irrégulièrement sur l’état du droit qui résulterait du vote de ce 
texte. 

Je souhaite savoir pour quelles raisons cette disposition 
essentielle n’a jamais été mise en œuvre. Elle permettrait 
pourtant de faire connaître aux candidats à l’immigration 
clandestine les nouvelles règles d’acquisition de la nationalité 
sur ce territoire. Elle permettrait aussi aux Français et aux 
étrangers en situation régulière depuis plus de trois mois de 
connaître les conséquences juridiques et financières encou-
rues en cas de reconnaissance frauduleuse de paternité. 

M. le président. La parole est à Mme la ministre déléguée. 
Mme Marie Guévenoux, ministre déléguée auprès du ministre 

de l’intérieur et des outre-mer, chargée des outre-mer. 
Monsieur le sénateur Thani Mohamed Soilihi, comme 
vous l’avez souligné, la loi du 10 septembre 2018 pour une 
immigration maîtrisée, un droit d’asile effectif et une intégra-
tion réussie a instauré un régime particulier pour Mayotte en 
matière d’acquisition de la nationalité. Cette adaptation a été 
prise dans le cadre de l’article 73 de la Constitution, qui 
permet de tenir compte des caractéristiques et contraintes 
particulières à ces collectivités. 

Eu égard à la pression migratoire exceptionnelle que 
connaît Mayotte depuis plusieurs années, pression qui tient 
en particulier à l’attractivité de ce territoire d’un point de vue 
social, économique et sanitaire, il a été décidé par le Président 
de la République de lutter activement contre l’immigration 
irrégulière en provenance de l’Union des Comores, laquelle 
menace de déstabiliser le fragile équilibre de ce territoire de la 
République. 

Il a été jugé que l’un des moyens de rendre moins attractive 
Mayotte pour les ressortissants comoriens était de limiter 
l’accès à la nationalité française par le simple fait d’être né 
en France de parents étrangers. La loi du 10 septembre 2018 
a introduit dans le code civil l’article 2493 qui impose la 
nécessité du séjour régulier d’un des parents, au moment 
de la naissance, de manière ininterrompue depuis plus de 
trois mois. 

Monsieur le sénateur, vous regrettez que cette disposition 
n’ait pas fait l’objet d’une évaluation et qu’aucune campagne 
d’information sur ce nouveau dispositif n’ait été à l’époque 
organisée à Mayotte et à destination des pays d’origine des 
candidats à l’immigration. 

Comme Gérald Darmanin a eu l’occasion de l’indiquer 
dans un courrier du 14 février dernier, à la suite du dépla-
cement que nous avons fait ensemble à Mayotte, les engage-
ments du Gouvernement ont été suivis d’effet : depuis 
l’adoption de la loi Collomb, le nombre d’acquisitions de 
nationalité française par des mineurs a baissé de moitié. 
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La pression migratoire toujours plus forte nécessite de 
prendre des mesures plus ambitieuses, afin de ne pas laisser 
entrevoir la perspective d’un titre de séjour à des ressortissants 
étrangers du seul fait que leur enfant est né à Mayotte. Ainsi, 
les mesures que nous avons annoncées, au nom du Président 
de la République et du Gouvernement, permettront, après 
une révision de la Constitution, de ne plus appliquer le droit 
du sol à Mayotte. Le Gouvernement entend en parallèle 
renforcer drastiquement la lutte contre les reconnaissances 
frauduleuses de paternité et communiquer sur ces mesures, 
monsieur le sénateur. 

En revanche, les autres modes d’accès à la nationalité, en 
particulier celui par décision de l’autorité publique, restent 
inchangés, permettant aux étrangers souhaitant acquérir la 
nationalité française de démontrer leur attachement à la 
communauté nationale et aux valeurs de la République. 

PERTE DE FINANCEMENT PUBLIC  
DE L’ASSOCIATION POINT DE CONTACT 

M. le président. La parole est à Mme Marie-Do Aeschli-
mann, auteure de la question no 1109, adressée à M. le 
ministre de l’intérieur et des outre-mer. 

Mme Marie-Do Aeschlimann. Madame la ministre, premier 
tiers de confiance en matière de signalement de contenus en 
ligne illicites, l’association Point de Contact agit, 
depuis 1998, pour un internet sans crainte. Elle est un 
acteur reconnu dans la lutte contre les contenus haineux et 
illicites, en matière de terrorisme, de radicalisation, de harcè-
lement, de violences sexistes et sexuelles, de pédocriminalité. 

Point de Contact analyse et qualifie les informations trans-
mises par les internautes gratuitement et anonymement, 
avant de transmettre ces signalements, pour retrait et suites 
éventuelles, soit directement aux hébergeurs et plateformes 
numériques, soit à la plateforme d’harmonisation, d’analyse, 
de recoupement et d’orientation des signalements (Pharos), 
le portail officiel géré par l’office anti-cybercriminalité de la 
direction nationale de la police judiciaire. 

Point de Contact est l’une des neuf hotlines fondatrices de 
Inhope, le réseau international de lutte contre les contenus 
pédocriminels en ligne, qui regroupe aujourd’hui plus de 
cinquante pays. 

Les signalements opérés par ce réseau alimentent la base de 
données d’Interpol sur l’exploitation sexuelle des enfants 
dans le monde. 

Après leur collaboration en 2021 et 2022, le Comité inter-
ministériel de prévention de la délinquance et de la radica-
lisation (CIPDR) n’a pas renouvelé en 2023 la subvention de 
225 000 euros allouée à l’association, qui représente un tiers 
de ses financements. 

S’il n’existe aucun droit acquis au maintien d’une subven-
tion, cette rupture brutale des relations établies a précipité 
l’association dans une impasse financière grave. 

Après un plan d’économies drastique, elle est à deux doigts 
de déposer le bilan. L’association, qui emploie quatre 
personnes pour éplucher des milliers de contenus illicites, 
réclame à l’État 41 000 euros pour éviter de mettre la clé 
sous la porte. 

Alors que les menaces terroristes restent à un niveau élevé 
et que la France est le deuxième pays hébergeur de contenus 
pédocriminels en ligne au sein de l’Union européenne, 
comptez-vous prendre en compte ces enjeux et ces risques 

persistants, madame la ministre ? Estimez-vous opportun 
d’interrompre aujourd’hui le financement de Point de 
Contact ? 

M. le président. La parole est à Mme la ministre déléguée. 
Mme Marie Guévenoux, ministre déléguée auprès du ministre 

de l’intérieur et des outre-mer, chargée des outre-mer. Madame 
la sénatrice Marie-Do Aeschlimann, je vous prie de bien 
vouloir excuser l’absence de Gérald Darmanin, qui m’a 
chargée de répondre à sa place à votre question. 

L’association loi 1901 Point de Contact a été créée 
en 1998, sur une initiative des acteurs de l’industrie 
d’internet, afin de permettre le signalement des contenus 
pédopornographiques et de haine raciale. 

L’association a ensuite permis à ces plateformes de 
répondre, pour un coût modique, aux obligations prévues 
par la loi du 21 juin 2004 pour la confiance dans l’économie 
numérique, aux termes de laquelle les hébergeurs et les 
fournisseurs d’accès à internet sont désormais tenus « de 
mettre en place un dispositif accessible et visible permettant 
à toute personne de porter à leur connaissance les contenus 
illicites », « d’informer promptement les autorités compé-
tentes de toutes les activités illicites » qui leur seraient signa-
lées lorsqu’elles sont hébergées sur leurs serveurs et de 
« rendre publics les moyens consacrés à la lutte contre ces 
activités illicites ». 

Cette mission demeure l’objet principal de l’association 
Point de Contact. De nombreuses plateformes privées 
d’internet, comme Google, Facebook, Twitter, Tik Tok, 
ainsi qu’OVH, le premier hébergeur de serveurs français, 
sont aujourd’hui des adhérents de l’association. De grands 
opérateurs mondiaux occupent ainsi des fonctions éminentes 
au sein de l’association : un représentant d’OVH en est 
devenu le vice-président et un représentant de Google, son 
trésorier. 

En 2021, une première subvention de 225 000 euros a été 
accordée par le CIPDR. L’association déclarait alors un 
financement global reposant sur une subvention de la 
Commission européenne et des cotisations de ses adhérents 
– je viens d’en citer certains –, comprises entre 2 500 euros et 
25 000 euros par an. 

Une seconde subvention de 225 000 euros a été accordée 
pour l’année 2022, son versement ayant été achevé le 
30 avril 2023. 

Une demande de subvention pour l’exercice 2023 a bien 
été effectuée le 16 mai 2023. Compte tenu du silence gardé 
par l’administration pendant un délai de deux mois, une 
décision implicite de rejet est née à compter du 
16 juillet 2023. 

Aux termes des budgets prévisionnels annexés aux conven-
tions entre l’association et le fonds interministériel de préven-
tion de la délinquance (FIPD) pour les années 2021 et 2022, 
les crédits du FIPD ont financé à 100 % l’action de traite-
ment des signalements répondant aux dispositions légales. 
Selon les budgets prévisionnels de l’association, joints à sa 
demande de subvention pour l’exercice 2023, aucune part des 
cotisations versées par les acteurs de l’internet, soit 
154 000 euros au total, n’est affectée à cette action. Celle- 
ci est donc, de fait, supportée intégralement par le FIPD, à 
hauteur de 225 000 euros. 

M. le président. Votre temps de parole est épuisé, 
madame la ministre. 
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Mme Marie Guévenoux, ministre déléguée. Je m’en tiens 
donc là, monsieur le président. 

INSÉCURITÉ AUX ABORDS  
DE LA PRISON DE LA SANTÉ  

DANS LE XIVe ARRONDISSEMENT DE PARIS 

M. le président. La parole est à Mme Marie-Claire Carrère- 
Gée, auteure de la question no 1119, adressée à M. le ministre 
de l’intérieur et des outre-mer. 

Mme Marie-Claire Carrère-Gée. Madame la ministre, cela 
fait cinq ans que la prison de la Santé, dans le XIVe arron-
dissement de Paris, a été rénovée, cinq ans que les riverains 
vivent un enfer ! 

Chaque nuit, ils sont réveillés par des cris, des hurlements, 
des bagarres. Dans la journée, des jeunes filles, qui se pressent 
de rentrer chez elles, se font interpeller. 

En fin de journée et la nuit se déroulent des scènes 
étranges, des livraisons de colis en tout genre vers l’intérieur 
de la prison. Les colis sont hissés par-dessus les murs de la 
prison au moyen de cordelettes munies de crochets, puis 
rattrapés depuis les fenêtres. Au début, il n’y avait qu’une 
seule corde ; il y en a désormais des dizaines, accrochées en 
permanence. 

Ces livraisons illicites, certains tiennent d’ailleurs à les 
maintenir. Leur solution : l’intimidation des riverains. J’ai 
en main un tract menaçant, comportant la photo et le 
nom du président de l’association des riverains. 
(Mme Marie-Claire Carrère-Gée brandit le document.) Il a 
été placardé sur les murs de la rue Jean-Dolent, et des 
individus se sont introduits dans les immeubles pour les 
glisser dans les boîtes aux lettres. 

Il fut un temps où, tout autour de cette prison située en 
pleine ville, des rondes permanentes et des gardes statiques 
étaient assurées vingt-quatre heures sur vingt-quatre. 

Madame la ministre, ma question est simple : quand ces 
gardes et ces rondes perpétuelles pourront-elles être remises 
en place ? Actuellement, le ministère de l’intérieur, le garde 
des sceaux et la Ville de Paris se renvoient la balle. Nous ne 
voulons plus de cela ! Ces gardes et ces rondes sont indispen-
sables pour rétablir la tranquillité du quartier et assurer la 
sécurité de ses habitants. 

M. le président. La parole est à Mme la ministre déléguée. 
Mme Marie Guévenoux, ministre déléguée auprès du ministre 

de l’intérieur et des outre-mer, chargée des outre-mer. Madame la 
sénatrice Carrère-Gée, je vous remercie de votre question, qui 
porte sur le centre pénitentiaire de Paris-La Santé, secteur très 
sensible du XIVe arrondissement, que vous connaissez bien. 

Il convient avant tout de souligner l’engagement des agents 
du commissariat de police de cet arrondissement, ainsi que 
de la compagnie de sécurisation et d’intervention de Paris, 
qui y réalisent quotidiennement de très nombreuses rondes, 
patrouilles et contrôles, de jour comme de nuit. Les retours 
de détenus réintégrant le centre de semi-liberté pouvant être 
source de nuisances, il a été décidé de renforcer les rondes aux 
heures correspondant à ces réintégrations, en lien avec les 
agents de la police municipale ; ces rondes assurent une 
meilleure protection que les gardes statiques. 

Les interventions de police sont par ailleurs facilitées par la 
présence de trois sites de vidéoprotection quadrillant le 
secteur. Les vidéopatrouilles effectuées permettent en parti-
culier de repérer, en amont, les comportements suspects et 

d’envoyer rapidement un équipage sur les lieux. Il convient 
de noter le lancement du projet d’installation d’une nouvelle 
caméra de vidéoprotection à l’angle du boulevard Arago et de 
la rue de la Santé. 

Ces dispositifs ont permis de réduire les rassemblements de 
personnes aux abords du centre pénitentiaire et d’augmenter 
le nombre d’interpellations : 182 personnes ont été interpel-
lées en 2023, 36 depuis le début de l’année 2024, pour des 
jets de colis dans l’enceinte de l’établissement pénitentiaire. 

Le commissariat du XIVe arrondissement maintient un lien 
permanent avec les habitants et les professionnels du secteur 
pour une réactivité maximale des agents sur le terrain. Les 
policiers ont été requis à 71 reprises en 2023 et à 31 reprises 
depuis le début de l’année 2024. 

Par ailleurs, un numéro spécialement dédié aux riverains 
est également expérimenté depuis le 19 février dernier, leur 
permettant de prévenir rapidement les policiers en cas de 
nuisances. Il convient de souligner que ce numéro ne se 
substitue pas au 17, qui reste le numéro à utiliser pour les 
situations d’urgence. 

Afin de répondre de manière efficace aux problématiques 
rencontrées sur le secteur, un groupe de partenariat opéra-
tionnel (GPO) a été mis en place pour l’est de l’arrondisse-
ment ; il regroupe notamment la direction du centre 
pénitentiaire et les bailleurs et syndics de copropriété, ainsi 
que les services de la préfecture de police, de la Ville de Paris 
et de la mairie d’arrondissement. 

Comme vous le voyez, madame la sénatrice, l’État est 
pleinement mobilisé sur cette question, au travers de ces 
différents dispositifs et dans un cadre partenarial, afin 
d’aboutir à des solutions opérationnelles pour la sécurité et 
la tranquillité des riverains de la prison. 

M. le président. La parole est à Mme Marie-Claire Carrère- 
Gée, pour la réplique. 

Mme Marie-Claire Carrère-Gée. Je ne doute nullement de la 
mobilisation et de l’engagement des policiers du commissa-
riat du XIVe arrondissement, que je connais bien, mais ce 
n’est pas le sujet ! Certes, c’est très bien qu’il y ait une 
vidéosurveillance et un numéro de contact, et je sais que 
des rondes sont faites de temps en temps, mais ce que 
nous voulons, c’est que les rondes soient faites en perma-
nence ! 

Madame la ministre, dans les colis livrés illicitement, 
chaque nuit, au moyen de cordelettes fixées en permanence, 
il y a de la nourriture, des téléphones, mais aussi de la drogue. 
Un jour, il y aura des armes blanches, voire des armes à feu. 
Quand surviendra un drame, une mutinerie dans la prison, 
on ne pourra pas dire qu’on ne savait pas ! 

Il faut prévenir cela par des gardes statiques, vingt-quatre 
heures sur vingt-quatre, et des rondes permanentes autour de 
la prison. Cela existait autrefois et il y avait alors beaucoup 
moins de problèmes ; la sécurité du quartier était assurée. 

MISE EN PLACE DE LA ZONE À TRAFIC LIMITÉ  
DANS LE CENTRE DE PARIS 

M. le président. La parole est à Mme Catherine Dumas, 
auteure de la question no 1121, adressée à M. le ministre de 
l’intérieur et des outre-mer. 
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Mme Catherine Dumas. Madame la ministre, depuis 2020, 
la mairie de Paris envisage de créer en plein centre de la 
capitale une zone à trafic limité (ZTL), dans laquelle le trafic 
de transit serait interdit. 

Ce projet a été maintes fois reporté, en raison d’un calen-
drier irréaliste, d’une impréparation et, surtout, de l’accumu-
lation d’obstacles juridiques et pratiques. Il semble pourtant 
que la maire de Paris veuille profiter des jeux Olympiques et 
Paralympiques pour l’imposer aux Parisiens à 
l’automne 2024. 

Dans la mesure où il concerne un secteur où la compétence 
en matière de circulation est partagée, la préfecture de police 
a émis de nombreuses réserves au regard de l’impact de ce 
projet sur la circulation des véhicules prioritaires, comme sur 
les services d’urgence, mais aussi de la complexité des 
modalités de contrôle qu’il faudrait mettre en place. 

Nous faisons face à une véritable usine à gaz qui va compli-
quer la vie quotidienne des Parisiens ! Des questions demeu-
rent aussi sur l’accessibilité des entreprises, des restaurants ou 
des hôtels de cette zone. Je n’oublie pas non plus les 
personnes âgées ou en situation de handicap, les familles, 
les artisans et les commerçants, tous ceux qui font vivre 
notre capitale. 

Aussi, madame la ministre, pouvez-vous nous préciser la 
position du Gouvernement vis-à-vis de ce projet qui risque 
de congestionner Paris ? 

Pouvez-vous également nous préciser si la préfecture de 
police compte participer à la mise en œuvre et au contrôle 
effectif de ce dispositif ? 

M. le président. La parole est à Mme la ministre déléguée. 
Mme Marie Guévenoux, ministre déléguée auprès du ministre 

de l’intérieur et des outre-mer, chargée des outre-mer. Madame la 
sénatrice Dumas, je vous remercie de votre question. 

Dans la capitale, la compétence de droit commun en 
matière de police de la circulation et du stationnement appar-
tient à la mairie de Paris, tandis que le préfet de police 
dispose, sur un certain nombre de sites, voies ou portions 
de voies, du pouvoir de réglementer de manière permanente 
les conditions de circulation. 

Sur d’autres axes structurants de la capitale, ainsi que sur 
ceux qui sont empruntés dans le cadre du déclenchement des 
plans de secours prévus par le décret du 18 juillet 2017, le 
préfet de police dispose d’un rôle prescriptif pour les aména-
gements de voirie projetés par la Ville de Paris. 

La zone à trafic limité prévue par cette dernière est un 
dispositif permettant de réserver certaines zones du centre de 
Paris aux piétons, aux vélos, aux transports en commun, aux 
taxis et à certaines catégories d’usagers. Le trafic de transit y 
sera interdit, mais le trafic de destination restera autorisé pour 
les usagers qui travaillent, résident ou interviennent dans le 
périmètre de la ZTL. 

Au cours de nombreux échanges, particulièrement étroits, 
avec la Ville de Paris, le préfet de police a indiqué à la maire 
de Paris que le périmètre de la ZTL ne saurait intégrer la rive 
gauche de la Seine, ce qui conduirait à une dégradation des 
conditions de circulation, avec un risque de blocage de carre-
fours majeurs ; ne pourraient non plus y être intégrés les quais 
de la Seine dans leur partie haute, ni les îles Saint-Louis et de 
la Cité, auxquelles la maire de Paris souhaitait élargir le 
dispositif. 

S’agissant du calendrier de déploiement de cet aménage-
ment, le préfet de police a indiqué à la maire de Paris que la 
feuille de route initiale, prévoyant une mise en place au 
premier semestre de l’année 2024, donc avant les jeux 
Olympiques et Paralympiques, semblait prématurée au vu 
du manque de lisibilité du dispositif, notamment pour ce 
qui est des modalités de contrôle. Au cours de la dernière 
réunion du Conseil de Paris de l’année 2023, la maire a 
confirmé se ranger à la version du calendrier que l’État 
soutenait, sans que la question du périmètre de la ZTL 
soit pour autant tranchée. 

Par ailleurs, la préfecture de police s’interroge sur les 
modalités de mise en œuvre de la ZTL, notamment en 
matière de contrôle de la zone ; celui-ci nécessite en effet la 
mise en place d’une signalisation adaptée et une large 
communication sur la mesure. Tant que ces modalités ne 
seront pas clairement définies, le dispositif ne sera vraisem-
blablement ni compris ni accepté par les usagers, situation 
qui risque d’entraîner la congestion de certaines voies. 

À ce jour, le préfet de police n’a pas été destinataire du 
dossier complet relatif à la ZTL. Par conséquent, il ne peut 
pas, pour le moment, arrêter d’avis définitif sur ce sujet. 

En tout état de cause, la mise en œuvre du contrôle des 
accès à la ZTL, mesure dont la Ville de Paris est à l’origine, 
relève de la responsabilité de celle-ci. Il lui appartiendra donc 
de clarifier et de rendre publiques les dispositions qu’elle 
prendra à cette fin. 

M. le président. La parole est à Mme Catherine Dumas, 
pour la réplique. 

Mme Catherine Dumas. Madame la ministre, les élus du 
groupe Changer Paris, que je préside au Conseil de Paris, en 
particulier Aurélien Véron, élu du secteur Paris Centre, 
présent ce matin dans nos tribunes, demandent, pour les 
raisons que vous venez vous-même d’énumérer, l’abandon 
de ce projet mené par la mairie de Paris. 

Les études d’impact réalisées montrent que l’instauration 
de la ZTL n’aura pas d’effets sur la qualité de l’air et les 
nuisances sonores. 

Madame la ministre, je veux vous dire solennellement ceci : 
il est encore temps que le Gouvernement s’oppose fermement 
à ce projet mal préparé, qui n’apportera aucune amélioration 
dans la capitale ! (Mme Marie-Claire Carrère-Gée applaudit.) 

CONSÉQUENCES DU SÉISME DE JUIN 2023 

M. le président. La parole est à Mme Laurence Rossignol, 
en remplacement de M. Mickaël Vallet, auteur de la question 
no 1128, adressée à Mme la ministre déléguée auprès du 
ministre de l’intérieur et des outre-mer et du ministre de la 
transition écologique et de la cohésion des territoires, chargée 
des collectivités territoriales et de la ruralité. 

Mme Laurence Rossignol, en remplacement de M. Mickaël 
Vallet. Madame la ministre, je supplée mon collègue Mickaël 
Vallet, sénateur de Charente-Maritime, qui a dû bouleverser 
son agenda pour retourner plus rapidement dans son dépar-
tement. 

Le 16 juin dernier, un séisme d’ampleur historique a frappé 
la Charente-Maritime et les Deux-Sèvres. Le nombre de 
communes reconnues en état de catastrophe naturelle 
s’élève désormais à vingt. 
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Tout le monde reconnaît l’efficacité des services de l’État et 
de l’ensemble des services de secours au moment du séisme 
comme dans les jours qui ont suivi. 

Néanmoins, des problèmes aigus restent à régler neuf mois 
plus tard. Un trop grand nombre de sinistrés demeurent dans 
une situation de grande précarité et, surtout, d’inquiétude. Ils 
ont pu exprimer leur désarroi au Premier ministre lors de sa 
venue à La Laigne le 23 février dernier. 

M. Vallet souhaite donc s’assurer du soutien de l’État et du 
suivi des engagements pris par le Premier ministre sur deux 
points précis. 

Le premier point concerne les assurances et les banques : la 
moitié des maisons des zones dites rouge et noire du dépar-
tement n’ont toujours pas été expertisées ; certaines des 
estimations réalisées l’ont été par des experts en assurance 
automobile, ce qui peut faire douter de la qualité de ces 
dernières. Or, sans expertise adéquate, les sinistrés ne 
peuvent bénéficier de l’aide financière dont ils ont besoin. 
Des sinistrés continuent par ailleurs de rembourser leurs 
emprunts bancaires, alors même qu’ils doivent payer un 
nouveau loyer, certaines assurances ne prenant même pas 
en charge le relogement. 

Le Premier ministre s’est engagé à réunir les représentants 
des compagnies d’assurances et à leur mettre « un coup de 
pression ». Qu’en est-il ? 

Le second point porte sur le soutien aux équipes munici-
pales. Mickaël Vallet a sollicité du Premier ministre un 
soutien exceptionnel pour les dépenses de fonctionnement 
des communes les plus touchées, dont les agents sont épuisés. 
En plus des suites du séisme, il leur faut répondre au quoti-
dien des administrés. 

Madame la ministre, le Gouvernement peut-il s’engager à 
accorder à ces communes ne serait-ce que le financement de 
deux emplois à temps plein de secrétaire administratif, 
pendant deux ans, postes qui seraient mutualisés entre les 
communes ? S’il faut trouver le bon support technique pour 
cela, on le fera : ce n’est qu’une question de volonté ! 

Je vous remercie d’avance de votre réponse, au nom de 
M. Vallet, mais aussi des sinistrés et des élus de ces 
communes. 

M. le président. La parole est à Mme la ministre déléguée. 
Mme Marie Guévenoux, ministre déléguée auprès du ministre 

de l’intérieur et des outre-mer, chargée des outre-mer. Madame la 
sénatrice Rossignol, la question de votre collègue Mickaël 
Vallet porte sur les conséquences du séisme du 16 juin 
2023 subi par la Charente-Maritime. Permettez-moi d’asso-
cier à ce département ceux des Deux-Sèvres et de la Vendée, 
également touchés. 

Tous les membres du Gouvernement tiennent tout 
d’abord, avec le ministre de l’intérieur, à saluer les habitants 
des communes touchées, qui ont subi un préjudice aussi 
dommageable qu’imprévisible. 

Je remercie également, au nom du Gouvernement, les 
services de l’État qui se sont immédiatement mobilisés 
pour accompagner les collectivités et les sinistrés, sous la 
direction des préfets. Avec les maires, ils ont trouvé des 
solutions de relogement dans l’urgence, notamment via la 
mise à disposition de mobil-homes. Des centaines de familles 
ont bénéficié d’un suivi personnalisé et de l’appui d’une 
cellule consacrée au relogement. L’État a apporté un 
soutien financier aux collectivités au travers de la dotation 

d’équipement des territoires ruraux (DETR), du fonds d’aide 
au relogement d’urgence et d’aides de trésorerie accordées aux 
bailleurs. Enfin, un accompagnement à la reconstruction a 
été mis en place. 

S’agissant des relations avec les assureurs, nous prenons 
particulièrement garde à ce qu’aucun sinistré ne se retrouve 
seul. Les préfets ont mené des réunions avec France 
Assureurs. Face à certaines difficultés, le Premier ministre a 
apporté des réponses très claires, lors de son déplacement en 
Charente-Maritime : un point de situation avec les assureurs 
à Matignon ; la gratuité des loyers pour les sinistrés relogés 
au-delà d’une période de six mois ; enfin, la mise en place 
d’une ligne téléphonique destinée aux sinistrés, afin de traiter 
les cas individuels problématiques. 

Enfin, pour les communes où l’état de catastrophe 
naturelle n’a pas été reconnu, le travail d’analyse se 
poursuit. Des demandes ont été rejetées. Cependant, les 
communes qui disposent d’éléments nouveaux caractérisant 
la gravité des effets du séisme peuvent encore les communi-
quer aux préfets à l’appui d’un réexamen. 

Au-delà de la reconnaissance administrative de l’état de 
catastrophe naturelle, les services de l’État demeurent forte-
ment mobilisés pour accompagner les communes et leurs 
habitants, même après l’urgence qui a suivi le séisme. C’est 
une priorité. 

LABEL « JARDIN REMARQUABLE » 

M. le président. La parole est à M. Louis-Jean de Nicolaÿ, 
auteur de la question no 1098, adressée à Mme la ministre de 
la culture. 

M. Louis-Jean de Nicolaÿ. Madame la ministre, je souhai-
tais interroger Mme la ministre de la culture sur le label 
« jardin remarquable ». 

Ce label a été institué par une circulaire prise le 17 février 
2004 par Jean-Jacques Aillagon, alors ministre de la culture et 
de la communication. Cette initiative visait à distinguer les 
parcs et jardins ouverts au public qui présentent un intérêt 
culturel, esthétique, historique, ou botanique, dont le but 
n’est pas essentiellement commercial ; elle a permis la 
construction d’une politique cohérente à l’endroit de ces 
sites, qu’ils soient protégés ou non, publics ou privés. 

L’ensemble de la filière était pris en compte au travers 
d’axes d’excellence permettant d’expertiser les sites pour 
apprécier les compétences botaniques, horticoles et artistiques 
de leurs gestionnaires, d’évaluer la qualité du végétal, sa mise 
en œuvre et le caractère vertueux de son entretien, d’encou-
rager et de soutenir la création. 

Ce label, attribué par le ministère de la culture, permettait 
de promouvoir ces jardins, mais aussi d’aider à leur entretien, 
via un agrément fiscal. Il signalait à l’attention de tous et, 
plus particulièrement, des pouvoirs publics un lieu excep-
tionnel. Il apparaissait comme l’aboutissement d’un travail 
acharné et passionné. 

Cela étant posé, la dernière circulaire relative à la mise en 
œuvre de ce label, prise le 15 décembre 2023, confirme la 
suppression de la possibilité d’inscrire ces jardins dans les 
documents d’urbanisme et acte la suppression de l’agrément 
fiscal, statut qui permettait en toute logique au propriétaire 
privé, en contrepartie d’une ouverture au public, de bénéfi-
cier de la fiscalité des monuments historiques ; enfin, la 
circulaire maintient, voire accentue, les contraintes d’entre-
tien pesant sur ces jardins. 
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Face à ce nouveau cahier des charges pour le moins 
déséquilibré, je m’interroge – et vous interroge à cette 
occasion, madame la ministre – sur l’intérêt qu’il y aurait 
pour un propriétaire gestionnaire à demander ce label 
en 2024, mais également sur les motivations qui ont 
poussé le Gouvernement à se désengager de toute valorisation 
de ces espaces, qui représentent pourtant une vraie richesse et 
mettent en valeur, une fois de plus, la qualité de nos terri-
toires. 

Pousser les propriétaires à ne pas demander l’obtention ou 
le renouvellement de ce label, c’est aussi renoncer à ce que ces 
espaces soient largement identifiables et ouverts au grand 
public et priver ainsi ce dernier de l’accès à ces sites excep-
tionnels qui participent, comme vous le savez, au renom de 
notre pays. 

M. le président. La parole est à Mme la ministre déléguée. 
Mme Marie Guévenoux, ministre déléguée auprès du ministre 

de l’intérieur et des outre-mer, chargée des outre-mer. 
Monsieur le sénateur, Mme Rachida Dati, ministre de la 
culture, vous prie d’excuser son absence et m’a chargée de 
répondre à votre question. 

Le label « jardin remarquable » fête ses vingt ans en 2024. Il 
a été jugé nécessaire d’en actualiser la procédure et les critères 
d’attribution. 

C’est la loi de finances pour 2014 qui a supprimé du code 
général des impôts l’agrément fiscal que vous mentionnez. La 
circulaire du 15 décembre 2023 ne pouvait que prendre acte 
de cette modification législative. 

Vous serez néanmoins heureux d’apprendre que la suppres-
sion dudit agrément fiscal n’a pas découragé les propriétaires 
de demander ce label, puisque les demandes de labellisation 
sont en augmentation cette année. 

Un état des lieux, réalisé pour l’administration centrale par 
les services instructeurs en région au mois de février 2015, a 
montré que l’agrément fiscal ne concernait que 13 % des 
jardins labellisés. 

Par ailleurs, en 2014, à la demande des associations de 
propriétaires privés, le ministère de la culture a pris contact 
avec la Fondation du patrimoine afin de faire bénéficier 
certains parcs et jardins non protégés au titre des monuments 
historiques des déductions fiscales offertes aux immeubles 
labellisés par cette fondation. 

Par ailleurs, la nouvelle circulaire n’a pas alourdi les 
engagements auxquels souscrit le propriétaire du parc ou 
du jardin labellisé ; elle les a même allégés. Ainsi, l’amplitude 
d’ouverture au public a été revue à la baisse. 

Quant aux exigences d’entretien, elles ne sont pas aggravées 
par la circulaire ; celle-ci tire simplement les conséquences des 
dispositions légales qui réglementent l’utilisation des produits 
phytosanitaires dans les parcs et jardins, privés ou publics, 
accueillant du public. 

Les avantages que confère toujours le label sont nombreux : 
site dédié, carte interactive, ou encore valorisation au cours 
d’événements comme les « rendez-vous aux jardins ». On 
peut aussi mentionner, plus généralement, leur valorisation 
touristique par les régions, la création d’une collection dédiée 
de guides régionaux des jardins remarquables, mais aussi la 
possibilité d’obtenir différents prix en numéraire. Le minis-
tère de la culture s’est donc efforcé, tout en tenant compte de 
la volonté du législateur en matière fiscale comme en matière 
environnementale, de conserver à ce label son attractivité. 

QUALIFICATION D’UN PROJET D’ENVERGURE 
NATIONALE OU EUROPÉENNE 

M. le président. La parole est à M. Stéphane Le Rudulier, 
auteur de la question no 1024, adressée à M. le ministre de la 
transition écologique et de la cohésion des territoires. 

M. Stéphane Le Rudulier. Madame la ministre, la ville de 
Châteaurenard, située dans l’un des plus beaux départements 
de France, les Bouches-du-Rhône, est une commune histo-
riquement agricole. Elle forme le centre d’un bassin maraî-
cher et arboricole de Provence depuis 1867, année de 
création du premier marché de producteurs de fruits et 
légumes. 

Aujourd’hui, le marché d’intérêt national (MIN) situé dans 
cette commune fait l’objet d’importants projets de restructu-
ration et de développement qui devront être menés dans les 
années à venir, avec un objectif phare : valoriser l’agriculture 
locale, qui en a tant besoin aujourd’hui, et promouvoir les 
circuits courts. Il s’agit de produire local et de consommer 
local. 

Cela se traduira, structurellement, par la construction d’un 
hub composé de trois pôles. 

Le pôle logistique passe par la requalification de friches 
industrielles, qui permettra de concentrer dans un lieu 
unique l’ensemble des activités logistiques afin de rationaliser 
les flux et les liaisons. Ce projet est devenu réalité, puisqu’il 
sera inauguré dans les prochains jours. Il a bénéficié d’une 
enveloppe de plus de 27 millions d’euros de financements 
publics. 

S’y ajouteront un pôle de transformation agroalimentaire 
de produits bio et locaux, visant notamment à satisfaire les 
exigences des lois Égalim – la loi pour l’équilibre des relations 
commerciales dans le secteur agricole et alimentaire et une 
alimentation saine, durable et accessible à tous, la loi visant à 
protéger la rémunération des agriculteurs, la loi tendant à 
renforcer l’équilibre dans les relations commerciales entre 
fournisseurs et distributeurs –, et un carreau de producteurs 
locaux. 

Il s’agit donc d’un projet d’intérêt majeur pour le dévelop-
pement de ce territoire, avec une forte ambition environne-
mentale et énergétique. 

Ma question est la suivante : à l’aune des dispositions 
législatives relatives à l’objectif de « zéro artificialisation 
nette » (ZAN), ce projet d’extension du MIN de Château-
renard, consommateur de foncier, pourra-t-il être considéré 
comme un projet d’envergure nationale afin de ne pas 
pénaliser la commune dans le bilan d’artificialisation des 
sols qu’elle devra mener d’ici à 2025 ? 

M. le président. La parole est à Mme la ministre déléguée. 
Mme Marie Guévenoux, ministre déléguée auprès du ministre 

de l’intérieur et des outre-mer, chargée des outre-mer. 
Monsieur le sénateur Le Rudulier, vous avez interrogé mon 
collègue Christophe Béchu, qui m’a chargée de vous 
répondre, sur les projets d’envergure nationale et européenne 
d’intérêt général majeur dont la liste sera très prochainement 
publiée dans un arrêté ministériel. 

Les projets ne seront pas retenus en fonction de leur seul 
intérêt, mais tiendront compte des catégories fixées par la loi, 
de leur envergure significative au regard de leurs implications 
territoriales, ainsi que des enjeux auxquels ils permettent de 
répondre. 
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Comme le prévoit la loi, le Gouvernement a porté à la 
connaissance des présidents de région, à la fin du mois de 
décembre dernier, un projet d’arrêté et une liste de projets, 
élaborée notamment en lien avec les préfets de région. 

Nous avons reçu, en toute fin de semaine dernière, l’avis 
du président de votre région, M. Renaud Muselier, ainsi que 
celui de la conférence régionale de gouvernance. Nous adres-
serons prochainement à M. Muselier un retour motivé sur les 
suites à y donner. Il pourra ensuite saisir une commission 
régionale de conciliation en cas de désaccord persistant sur la 
liste. 

En l’état des informations que vous me communiquez, le 
rattachement du projet de MIN de Châteaurenard à l’une 
des catégories de la loi paraît incertain, de même que la 
consommation d’espaces naturels, agricoles et forestiers 
qu’il engendrerait. En tout état de cause, ce projet n’a pas 
fait l’objet d’une identification par le préfet de région et n’a 
pas été mentionné dans l’avis de la région. 

Néanmoins, afin de décliner la politique de sobriété 
foncière au plus près des besoins, présents et à venir, des 
territoires, le Gouvernement a souhaité que l’arrêté offre une 
certaine souplesse. Il pourra être révisé pour y intégrer de 
nouveaux projets. 

Par ailleurs, la région dispose de la faculté de mutualiser à 
son échelle, via le schéma régional d’aménagement, de 
développement durable et d’égalité des territoires (Sraddet), 
les projets d’aménagement ou d’activité économique répon-
dant à des besoins et enjeux régionaux ou supradépartemen-
taux. Ce mécanisme de mutualisation des projets d’envergure 
régionale (PER) pourrait ainsi être mobilisé au profit 
du MIN de Châteaurenard. 

M. le président. La parole est à M. Stéphane Le Rudulier, 
pour la réplique. 

M. Stéphane Le Rudulier. Madame la ministre, les marchés 
d’intérêt national, comme leur nom l’indique, relèvent 
d’enjeux nationaux. Le MIN que j’ai évoqué a un impact 
territorial majeur, qui dépasse largement le cadre de la 
commune de Châteaurenard, dont je rappelle qu’elle est 
par ailleurs carencée en matière de logement. Ne pas le 
considérer comme un projet national d’envergure majeure 
remettra totalement en cause le projet d’aménagement du 
territoire de cette commune et pénalisera la construction de 
logements. 

DYSFONCTIONNEMENTS DE LA LIGNE  
DE TRAIN DE NUIT RODEZ-PARIS 

M. le président. La parole est à M. Jean-Claude Anglars, 
auteur de la question no 1073, adressée à M. le ministre de la 
transition écologique et de la cohésion des territoires. 

M. Jean-Claude Anglars. Madame la ministre, je souhaite, 
une nouvelle fois, appeler l’attention du Gouvernement sur 
la dégradation de la ligne de train de nuit reliant Rodez à 
Paris, sur laquelle des incidents entraînent des annulations 
régulières. Depuis le 1er juillet 2023, la ligne Rodez-Paris a 
fait l’objet de cinquante-quatre suppressions de trains ! 

Aujourd’hui, réserver un billet sur cette ligne n’est plus 
l’assurance de pouvoir effectuer le trajet. Entre annulations, 
retards et reports de dernière minute, les usagers sont soumis 
à une forte incertitude. 

Les solutions de remplacement, notamment les liaisons de 
substitution assurées par des bus, ne sont pas satisfaisantes ; 
parfois, elles ne sont même pas proposées aux usagers. Les 
remboursements des frais encourus par ces derniers sont 
inexistants. 

La semaine dernière, le ministre délégué chargé des trans-
ports, M. Patrice Vergriete, a mentionné à l’Assemblée natio-
nale que cette situation résultait de « difficultés de 
maintenance des locomotives diesel » en raison d’« enraye-
ments dus à la chute de feuilles ». Vous conviendrez avec moi 
que les usagers auront peine à admettre de telles explications, 
d’autant que la situation perdure depuis des mois. 

Madame la ministre, l’hypothétique retour annoncé d’une 
desserte quotidienne de Rodez pendant les vacances de 
Pâques n’est pas suffisant. Des solutions immédiates et opéra-
tionnelles sont possibles ; ainsi, un itinéraire de substitution 
pour le train de nuit a déjà fait ses preuves. 

M. Vergriete a déclaré vouloir mener des échanges sur la 
régénération du réseau ferroviaire en direction des villes 
moyennes. Je vous confirme être disponible pour participer 
à ces travaux et vous réitère notre demande de rencontrer 
prochainement le ministre, avec l’ensemble des parlemen-
taires de l’Aveyron et le maire de Rodez, afin d’envisager 
des solutions et des perspectives. 

C’est pourquoi j’attends, avec tous les Aveyronnais, des 
réponses précises. Madame la ministre, le Gouvernement 
va-t-il développer le parc de matériel roulant et investir 
dans de nouvelles locomotives ? Va-t-il doter les centres de 
maintenance de plus de moyens ? 

M. le président. La parole est à Mme la ministre déléguée. 
Mme Marie Guévenoux, ministre déléguée auprès du ministre 

de l’intérieur et des outre-mer, chargée des outre-mer. 
Monsieur le sénateur Anglars, mon collègue Patrice 
Vergriete, ministre délégué chargé des transports, m’a 
chargé de vous répondre sur les circulations entre Paris et 
Rodez en train de nuit, qui subissent en effet de nombreuses 
gênes. 

Les annulations qui ont eu lieu à la fin de l’année 2023 
sont essentiellement dues à des difficultés de maintenance des 
locomotives diesel qui tractent les voitures entre Brive-la- 
Gaillarde et Rodez. 

En effet, ces derniers mois, de nombreux incidents sur les 
voies ont entraîné une surcharge dans les centres de mainte-
nance habituels. 

L’État, en tant qu’autorité organisatrice des trains de nuit, 
a financé la location d’une locomotive supplémentaire à 
Brive-la-Gaillarde, qui vient renforcer le parc de locomotives 
utilisé pour les dessertes de Rodez, Albi et Aurillac. Les 
recherches de locomotives supplémentaires se poursuivent 
en parallèle. 

Forts du constat que le matériel actuellement utilisé est 
ancien et ne répond plus aux attentes des usagers en matière 
de service, de confort et d’accessibilité, les services de l’État 
travaillent sur des modalités de renouvellement. 

Par ailleurs, l’État investit massivement dans l’infrastruc-
ture ferroviaire. En particulier, la ligne Paris-Orléans- 
Limoges-Toulouse bénéficie, en complément de son 
programme de régénération, d’un programme de moderni-
sation dans lequel l’État investit 257 millions d’euros. 
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Ces programmes donnent lieu à des travaux qui se dérou-
lent la nuit, ce qui nécessite certaines adaptations des horaires 
des trains de nuit, voire parfois des annulations. Sachez en 
tout cas, monsieur le sénateur, que l’État met tout en œuvre 
pour minimiser ces impacts sur les usagers. 

M. le président. La parole est à M. Jean-Claude Anglars, 
pour la réplique. 

M. Jean-Claude Anglars. Madame la ministre, je réitère ma 
demande d’une réunion au ministère des transports avec les 
parlementaires aveyronnais et le maire de Rodez. 

TAXATION DU CARBONE ET CENTRE  
DE VALORISATION ÉNERGÉTIQUE FLAMOVAL 

M. le président. La parole est à M. Olivier Henno, auteur 
de la question no 1095, adressée à M. le ministre de la transi-
tion écologique et de la cohésion des territoires. (Mme Élisa-
beth Doineau applaudit.) 

M. Olivier Henno. Madame la ministre, cette question 
concerne les quotas carbone. Je n’entends nullement les 
remettre en cause, car il s’agit d’un dispositif pertinent 
pour trouver le chemin de la croissance durable et apprécié 
par ce qu’on appelle le Sud global. Toutefois, il convient de 
prendre conscience des effets pervers, des abus, voire des 
profits illicites, auxquels ils peuvent donner lieu, comme la 
série D’Argent et de sang nous y invite d’ailleurs ces temps- 
ci… 

Plus spécifiquement, je m’interroge sur les ajustements qui 
pourraient s’imposer vis-à-vis des incinérateurs, qui jouent 
un rôle important dans nos territoires, particulièrement du 
pôle de valorisation énergétique des déchets Flamoval. Cet 
incinérateur est situé à Arques, dans le Pas-de-Calais, mais 
une bonne partie des Flandres françaises, dans le départe-
ment du Nord, a également recours à ses services. 

Ces équipements représentent pour les collectivités des 
investissements lourds, pour une longue durée. Ils donnent 
évidemment lieu à des émissions de CO2 non énergétiques, 
qui seront taxés à un taux de 80 euros la tonne à compter de 
la fin de l’année 2028. Cette échéance peut paraître 
lointaine ; pourtant, ce n’est pas le cas pour des projets de 
cette envergure – une dérogation est d’ailleurs déjà prévue 
jusqu’en 2030. C’est au contraire dès aujourd’hui qu’il faut se 
préparer quand des équipements d’une telle ampleur sont 
concernés, afin d’anticiper les conséquences d’une telle 
taxation, qui entraînera un surcoût de 40 euros par tonne 
de déchets entrants, ce qui ne peut que fragiliser l’équilibre 
financier de ces incinérateurs, qui sont déjà astreints à la taxe 
générale sur les activités polluantes. Le syndicat mixte 
Flandre Morinie, chargé de la gestion de Flamoval, s’en 
inquiète. 

Si nous ne voulons pas que les usagers supportent ce 
surcoût, il est nécessaire que l’État prenne en considération, 
dès à présent, ce problème qui affecte nos territoires. 

M. le président. La parole est à Mme la ministre déléguée. 
Mme Marie Guévenoux, ministre déléguée auprès du ministre 

de l’intérieur et des outre-mer, chargée des outre-mer. Monsieur 
le sénateur Henno, Christophe Béchu m’a chargée de vous 
répondre. 

Aujourd’hui, les incinérateurs ne sont pas inclus dans le 
système d’échange de quotas d’émission de gaz à effet de 
serre, seules des obligations de récupération sont prévues. 

De manière plus générale, les émissions de gaz à effet de 
serre de la gestion des déchets représentent près de 3 % des 
émissions nationales, soit environ 13,5 millions de tonnes 
de CO2 en 2023. 

Une grande partie de ces émissions sont liées à la mise en 
décharge, le méthane et le protoxyde d’azote ayant des 
pouvoirs de réchauffement global plus importants que le 
dioxyde de carbone. 

La récente révision du marché carbone européen a intro-
duit de nouvelles obligations. Pour les incinérateurs, elles se 
limitent, à partir de 2024, à une surveillance et à une décla-
ration des émissions de gaz à effet de serre des installations. 

À ce stade, la réglementation européenne ne prévoit pas 
d’obligation de restitution de quotas carbone, donc l’appli-
cation d’un prix carbone pour les incinérateurs. 

Les déchets sont néanmoins utilisables dans l’industrie, 
soumise au système d’échange de quotas d’émission de gaz 
à effet de serre, notamment sous forme de combustible solide 
de récupération. 

L’article 30 de la directive prévoit une clause de revue d’ici 
au 31 juillet 2026. À cette échéance, la possibilité d’inclure 
pleinement les incinérateurs dans le système d’échange de 
quotas d’émission européen sera étudiée. La directive 
donne, à titre indicatif, la date de 2028 et permet aux États 
membres d’y déroger jusqu’en 2030. 

Cette clause de revue n’est pas automatique et nécessitera, 
monsieur le sénateur, une proposition législative de la 
Commission européenne, ainsi qu’une discussion entre 
colégislateurs. Si cette proposition aboutit, le Gouvernement 
sera attentif aux implications économiques pour les inciné-
rateurs et les collectivités. 

M. le président. Nous en avons terminé avec les réponses à 
des questions orales. 

3 

CANDIDATURES À UNE ÉVENTUELLE 
COMMISSION MIXTE PARITAIRE 

M. le président. J’informe le Sénat que des candidatures 
pour siéger au sein de l’éventuelle commission mixte paritaire 
chargée d’élaborer un texte sur les dispositions restant en 
discussion du projet de loi relatif à l’organisation de la 
gouvernance de la sûreté nucléaire et de la radioprotection 
pour répondre au défi de la relance de la filière nucléaire et du 
projet de loi organique modifiant la loi organique no 2010- 
837 du 23 juillet 2010 relative à l’application du cinquième 
alinéa de l’article 13 de la Constitution ont été publiées. 

Ces candidatures seront ratifiées si la présidence n’a pas 
reçu d’opposition dans le délai d’une heure prévu par notre 
règlement. 

Mes chers collègues, l’ordre du jour de ce matin étant 
épuisé, nous allons maintenant interrompre nos travaux ; 
nous les reprendrons à quatorze heures trente. 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à douze heures trente-cinq, est reprise à 
quatorze heures trente, sous la présidence de M. Dominique 
Théophile.) 
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PRÉSIDENCE DE M. DOMINIQUE THÉOPHILE 
vice-président 

M. le président. La séance est reprise. 

4 

STATUT DE L’ÉLU LOCAL 

SUITE DE LA DISCUSSION  
ET ADOPTION D’UN PROJET DE LOI  

DANS LE TEXTE DE LA COMMISSION MODIFIÉ 

M. le président. L’ordre du jour appelle la suite de la 
discussion de la proposition de loi portant création d’un 
statut de l’élu local (proposition no 263, texte de la commis-
sion no 367, rapport no 366). 

Dans la discussion du texte de la commission, nous 
sommes parvenus, au sein du chapitre II du titre II, aux 
amendements portant articles additionnels après l’article 9. 

TITRE II  
(SUITE) 

FACILITER L’ENGAGEMENT  
DES ÉLUS LOCAUX ET AMÉLIORER  

LES CONDITIONS D’EXERCICE DU MANDAT 

Chapitre II  
(suite) 

FACILITER LA CONCILIATION 
DU MANDAT AVEC L’EXERCICE  

D’UNE ACTIVITÉ PROFESSIONNELLE 

Après l’article 9 

M. le président. Je suis saisi de onze amendements faisant 
l’objet d’une discussion commune. 

Les six premiers sont identiques. 
L’amendement no 56 rectifié bis est présenté par 

MM. Mizzon, Henno, Laugier, Levi et Duffourg, 
Mme Sollogoub, MM. Cambier, J.M. Arnaud, Capo- 
Canellas, Chauvet, Folliot, Kern, Pillefer et Khalifé, 
Mme Belrhiti et M. Bleunven. 

L’amendement no 85 rectifié bis est présenté par 
M. Menonville, Mmes Demas et O. Richard, M. A. Marc, 
Mme Noël, MM. Reichardt et Anglars, Mme Billon, 
MM. Klinger, Houpert et Paccaud, Mme Lermytte, 
MM. Pellevat et Grand, Mme Nédélec, MM. L. Vogel et 
Gremillet, Mme Romagny, M. Courtial, Mme Saint-Pé et 
M. Bonhomme. 

L’amendement no 97 est présenté par MM. Dantec et 
Benarroche, Mme Senée, MM. G. Blanc, Dossus, 
Fernique et Gontard, Mme Guhl, M. Jadot, Mme de 
Marco, M. Mellouli, Mmes Ollivier et Poncet Monge, 
M. Salmon et Mmes Souyris et M. Vogel. 

L’amendement no 284 rectifié bis est présenté par 
MM. Chasseing, Brault, Chevalier, Wattebled et Rochette, 
Mme Bourcier, MM. V. Louault, Capus, H. Leroy, Longeot, 
J.P. Vogel et J.B. Blanc, Mme Puissat et MM. Laménie, 
Delcros, Daubet et Nougein. 

L’amendement no 297 est présenté par MM. Hochart, 
Szczurek et Durox. 

L’amendement no 352 rectifié bis est présenté par 
MM. Grosvalet, Roux, Laouedj et Bilhac, Mme N. 
Delattre, M. Guérini, Mmes M. Carrère et Pantel et 
MM. Gold, Guiol et Cabanel. 

Ces six amendements sont ainsi libellés : 

Après l’article 9 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 
I. – Le premier alinéa de l’article L. 2123-7 du code 

général des collectivités territoriales est ainsi rédigé : « Le 
temps d’absence prévu aux articles L. 2123-1, L. 2123-2 
et L. 2123-4 est de plein droit assimilé à du temps de 
travail effectif. » 

II. – Après l’article L. 3142-61 du code du travail, il 
est inséré un article L. 3142-61-… ainsi rédigé : 

« Art. L. 3142-61-… – Le temps d’absence d’un 
salarié membre d’un conseil municipal prévu aux 
articles L. 2123-1, L. 2123-2 et L. 2123-4 du code 
général des collectivités territoriales est de plein droit 
assimilé à du temps de travail effectif. 

« Aucune modification de la durée et des horaires de 
travail prévus par le contrat de travail ne peut, en outre, 
être effectuée en raison des absences intervenues en appli-
cation des dispositions prévues aux articles L. 2123-1, 
L. 2123-2 et L. 2123-4 sans l’accord de l’élu concerné. » 

La parole est à M. Jean-Marie Mizzon, pour présenter 
l’amendement no 56 rectifié bis. 

M. Jean-Marie Mizzon. Monsieur le président, madame la 
ministre, mes chers collègues, attardons-nous sur le temps 
que les élus locaux consacrent à leurs activités. 

Catherine Deneuve, qui ne vit pas très loin du Sénat m’a-t- 
on dit, aurait déclaré : « L’amitié, comme l’amour, demande 
beaucoup d’efforts, d’attention, de constance, elle exige 
surtout de savoir offrir ce que l’on a de plus cher dans la 
vie : du temps ! » 

Il est temps que le temps que les élus consacrent aux autres, 
dans l’intérêt général, et qu’ils prennent aux leurs, à leur 
famille, soit reconnu comme un temps de service rendu à 
la collectivité. Tel est l’objet de cet amendement : rendre 
justice aux élus et faire en sorte que le temps d’absence 
légale d’un élu soit considéré comme du temps de travail 
effectif. 

M. le président. Les amendements nos 85 rectifié bis et 97 
ne sont pas soutenus. 

La parole est à M. Vincent Louault, pour présenter l’amen-
dement no 284 rectifié bis. 

M. Vincent Louault. Il est défendu, monsieur le président. 
M. le président. L’amendement no 297 n’est pas soutenu. 
La parole est à M. Henri Cabanel, pour présenter l’amen-

dement no 352 rectifié bis. 
M. Henri Cabanel. Il est défendu, monsieur le président. 
M. le président. L’amendement no 251, présenté par 

Mme Cukierman, M. Brossat, Mme Brulin, M. Lahellec et 
les membres du groupe Communiste Républicain Citoyen et 
Écologiste – Kanaky, est ainsi libellé : 

Après l’article 9 
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Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

I. – Le premier alinéa de l’article L. 2123-7 du code 
général des collectivités territoriales est ainsi rédigé : « Le 
temps d’absence prévu aux articles L. 2123-1, L. 2123-2 
et L. 2123-4 est de plein droit assimilé à du temps de 
travail effectif. » 

II. – Après l’article L. 3142-61 du code du travail, il 
est inséré un article L. 3142-61-… ainsi rédigé : 

« Art L. 3142-61-… – Le temps d’absence d’un salarié 
membre d’un conseil municipal prévu aux articles 
L. 2123-1, L. 2123-2 et L. 2123-4 du code général des 
collectivités territoriales est de plein droit assimilé à du 
temps de travail effectif. » 

La parole est à Mme Cécile Cukierman. 
Mme Cécile Cukierman. Nous abordons à présent la 

question du temps d’absence légale et du temps de travail 
effectif, sujet sur lequel il me semble nécessaire d’avoir un 
débat. 

Comme c’est le cas pour les représentants syndicaux, le 
temps d’absence légale des élus, pour l’ensemble de leurs 
activités, doit être considéré comme du temps de travail 
effectif, que ce soit pour le calcul de leurs droits à congés 
payés ou de leur ancienneté ou pour celui de leurs avantages 
sociaux, tels que les primes et les titres-restaurant. 

En effet, un salarié qui souhaite s’engager dans la 
démocratie locale ne doit pas être pénalisé. Le temps qu’il 
consacre à sa mission d’élu est d’une grande richesse pour la 
collectivité. 

Par cet amendement, nous vous invitons donc à faire en 
sorte que le temps d’absence légale d’un élu soit considéré 
comme du temps de travail effectif. 

M. le président. L’amendement no 46 rectifié, présenté par 
MM. Redon-Sarrazy, Roiron, Kerrouche, Cozic, Bourgi et 
Chaillou, Mme de La Gontrie, M. Durain, Mmes Harribey 
et Linkenheld, MM. Lurel et Gillé, Mme Narassiguin, 
MM. Uzenat et M. Weber, Mmes Bonnefoy, Brossel et 
Canalès, M. Chantrel, Mme Conway-Mouret, MM. Kanner 
et Marie, Mmes Artigalas, Bélim, Blatrix Contat et Briquet, 
M. Darras, Mme Féret, MM. Jacquin et Mérillou, 
Mmes Monier et S. Robert, MM. Ros, Temal, Tissot, 
Vayssouze-Faure et les membres du groupe Socialiste, Écolo-
giste et Républicain, est ainsi libellé : 

Après l’article 9 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 
Aux premiers alinéas des articles L. 2123-7, L. 3123-5 

et L. 4135-5 du code général des collectivités territo-
riales, les mots : « pour la détermination de la durée 
des congés payés ainsi qu’au regard de tous les droits 
découlant de l’ancienneté » sont supprimés. 

La parole est à M. Pierre-Alain Roiron. 
M. Pierre-Alain Roiron. Il est défendu, monsieur le prési-

dent. 
M. le président. Les deux amendements suivants sont 

identiques. 
L’amendement no 54 rectifié ter est présenté par 

MM. Mizzon, Henno, Laugier, Levi, Duffourg et J.B. 
Blanc, Mme Sollogoub, MM. Cambier, J.M. Arnaud, 
Chauvet, Kern, Pillefer et Khalifé, Mme Belrhiti et 
MM. Bleunven et Folliot. 

L’amendement no 287 rectifié quinquies est présenté par 
MM. Chasseing, Brault, Chevalier et Wattebled, 
Mmes Lermytte et L. Darcos, MM. A. Marc et Rochette, 
Mme Bourcier, MM. V. Louault, Capus, H. Leroy, Paccaud, 
Longeot et J.P. Vogel, Mme Puissat, MM. Laménie et 
Bonhomme, Mme Bonfanti-Dossat et MM. Delcros et 
Daubet. 

Ces deux amendements sont ainsi libellés : 

Après l’article 9 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

Après l’article L. 1132-3-3 du code du travail, il est 
inséré un article L. 1132-3-… ainsi rédigé : 

« Art. L. 1132-3-... – Le temps d’absence prévu dont 
bénéficie le salarié titulaire d’un mandat municipal en 
application des articles L. 2123-1, L. 2123-2 et L. 2123-4 
du code général des collectivités territoriales est assimilé à 
une durée de travail effective pour la détermination du 
droit aux prestations sociales. 

« Aucune modification de la durée et des horaires de 
travail prévus par le contrat de travail ne peut, en outre, 
être effectuée en raison des absences intervenues en appli-
cation des dispositions prévues aux articles L. 2123-1, 
L. 2123-2 et L. 2123-4 du même code sans l’accord de 
l’élu concerné. » 

La parole est à M. Jean-Marie Mizzon, pour présenter 
l’amendement no 54 rectifié ter. 

M. Jean-Marie Mizzon. Il est défendu, monsieur le prési-
dent. 

M. le président. La parole est à Mme Laure Darcos, pour 
présenter l’amendement no 287 rectifié quinquies. 

Mme Laure Darcos. Afin de disposer du temps nécessaire à 
l’exercice de ses fonctions électives locales, le salarié détenant 
un mandat de conseiller municipal peut bénéficier de droits 
d’absence, sous la forme d’autorisations d’absence ou d’un 
crédit d’heures. 

Conformément aux dispositions de l’article L. 2123-25 du 
code général des collectivités territoriales, les absences des élus 
locaux salariés au titre des crédits d’heures et des autorisations 
d’absence qui leur sont octroyés sont assimilées à du temps de 
travail effectif pour le calcul des droits à la retraite. 

En application de ce principe, lorsque ce temps d’absence 
n’est pas rémunéré par l’employeur, l’assiette des cotisations 
ne doit pas s’en trouver réduite. Ce principe nécessite cepen-
dant d’être mieux connu, car il n’est pas toujours respecté. 

Tel est l’objet de cet amendement déposé par notre 
collègue Daniel Chasseing. 

M. le président. L’amendement no 323 rectifié quater, 
présenté par Mme Bourcier, M. Capus, Mme Lermytte et 
MM. Chasseing, Brault, A. Marc, V. Louault, Chevalier, 
Bleunven et Daubet, est ainsi libellé : 

Après l’article 9 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

Après l’article L. 3142-61 du code du travail, il est 
inséré un article L. 3142-61-… ainsi rédigé : 
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« Art. L. 3142-61-... – Le temps d’absence prévu aux 
articles L. 2123-1, L. 2123-2 et L. 2123-4 du code 
général des collectivités territoriales est assimilé à une 
durée de travail effective pour la détermination du 
droit aux prestations sociales. » 

La parole est à M. Vincent Louault. 
M. Vincent Louault. Il est défendu, monsieur le président. 
M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Éric Kerrouche, rapporteur de la commission des lois 

constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, du règle-
ment et d’administration générale. Ces amendements visent à 
prévoir, comme nous le souhaitons tous dans cet hémicycle, 
que le temps d’absence des élus salariés soit assimilé à une 
durée effective de travail pour l’octroi des avantages inhérents 
au travail effectué. 

De manière globale, cet objectif est déjà satisfait en droit. 
Néanmoins, on sait que certains élus rencontrent ponctuel-
lement des difficultés avec leur employeur, même si le droit 
en la matière a été clarifié. 

La commission demande donc le retrait des amendements 
identiques nos 56 rectifié bis, 284 rectifié bis et 352 rectifié bis, 
ainsi que des amendements no 251 et 46 rectifié ; à défaut, 
elle émettra un avis défavorable. 

En effet, l’adoption de ces amendements n’apporterait pas 
grand-chose, contrairement à celle des amendements identi-
ques nos 54 rectifié ter et 287 rectifié quinquies, à laquelle la 
commission est favorable. 

Enfin, la commission émet un avis défavorable sur l’amen-
dement no 323 rectifié quater, faute de rectification. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Dominique Faure, ministre déléguée auprès du ministre 

de l’intérieur et des outre-mer et du ministre de la transition 
écologique et de la cohésion des territoires, chargée des collectivités 
territoriales et de la ruralité. Le Gouvernement demande le 
retrait de l’ensemble de ces amendements ; à défaut, il 
émettra un avis défavorable, et ce pour plusieurs raisons. 

Ces amendements visent à assimiler le temps d’absence 
légale du salarié élu à du temps de travail effectif pour le 
calcul du bénéfice de certains avantages sociaux, sans 
remettre en cause l’absence d’obligation pour l’employeur 
de rémunérer ce temps. 

Les élus locaux bénéficient d’autorisations d’absence pour 
participer aux réunions inhérentes à leurs fonctions. Elles 
sont accordées aux membres du conseil municipal, départe-
mental et régional. Je vous épargne la liste des articles du 
code général des collectivités territoriales (CGCT) qui le 
permettent. 

La durée cumulée des absences autorisées et du crédit 
d’heures est déjà assimilée à du temps de travail effectif 
pour l’acquisition des droits à congés payés et de l’ancienneté, 
comme le prévoit là encore le CGCT. 

En outre, comme cela a été rappelé, il est interdit à 
l’employeur de prendre en considération ces absences pour 
arrêter ses décisions concernant la rémunération, l’avance-
ment et l’octroi d’avantages sociaux. 

Le fait de viser les droits liés à l’ancienneté a justement 
pour objectif de garantir au salarié élu le maintien de tous ses 
droits en matière de salaire : primes, titres-restaurant et autres 

accessoires de salaire. Vos demandes sont donc déjà satis-
faites, mesdames, messieurs les sénateurs, comme l’a 
indiqué M. le rapporteur. 

La modification du régime du congé de représentation que 
vous proposez à cet effet est non seulement inutile, mais 
inadaptée. 

À l’inverse, supprimer la formulation relative au droit à 
congés payés et aux droits liés à l’ancienneté rendrait le droit 
moins lisible, particulièrement en matière de durée du temps 
de travail et de contrôle des durées maximales du travail. Le 
respect des durées maximales de travail repose sur les entre-
prises ; or, en assimilant le temps d’absence légale à du temps 
de travail, les entreprises risquent de ne plus avoir de contrôle 
sur les durées maximales de travail. 

De plus, le droit en vigueur prévoit déjà des protections 
importantes. Les garanties accordées aux élus sont déjà consi-
dérables pour l’employeur, qui est contraint de prendre en 
compte le statut d’élu local de ses employés dans l’organisa-
tion et le fonctionnement de son entreprise. Ces dernières 
constituent un équilibre satisfaisant entre l’exercice d’un 
engagement politique du salarié et les contraintes imposées 
à l’entreprise, laquelle a des impératifs pour son bon 
fonctionnement. 

M. le président. La parole est à Mme Cécile Cukierman, 
pour explication de vote. 

Mme Cécile Cukierman. Madame la ministre, mes chers 
collègues, je vous ai écoutés avec attention. Tout d’abord, je 
souhaite dissiper tout malentendu entre nous, qui cherchons 
à définir un véritable statut de l’élu au travers de cette 
proposition de loi, et le monde économique dans sa diversité. 
Il ne s’agit nullement d’imposer aux entreprises l’obligation 
de prendre en charge les droits des élus et de gérer demain la 
crise démocratique. 

Madame la ministre, je vais vous le dire avec beaucoup 
d’élégance : nous ne nous adressons pas de la même manière 
aux entreprises lorsque nous leur demandons de trouver des 
solutions afin de permettre la continuité du service en 
matière de sécurité civile, donc d’accorder des avantages 
aux pompiers volontaires, et lorsqu’il s’agit des élus. 
Comme si être élu, c’était bien, mais pas si bien que cela 
en fin de compte. 

Je le dis très clairement, même si je sais que ce n’est pas 
dans l’air du temps : il faudra bien à un moment décider 
collectivement de tenir un discours offensif sur le fait qu’il est 
indispensable d’avoir des élus locaux pour faire vivre la 
démocratie et que ceux-ci sont une chance et un atout 
pour l’État, pour le monde économique et pour la collecti-
vité. 

Nous retirons l’amendement no 251. De toute façon, nul 
besoin de sortir de Saint-Cyr pour deviner le sort qui lui sera 
réservé (Sourires.) : il n’aura plus d’objet si d’autres sont 
adoptés. 

Cette question mérite toutefois que l’on s’y arrête. À cet 
égard, je me permets d’interpeller le président de la déléga-
tion sénatoriale aux entreprises ici présent : je suis convaincue 
que nous devrions avoir ensemble un véritable débat sur les 
rapports entre le monde économique et celui des élus. 

Mme Françoise Gatel, rapporteur. Oui ! 
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Mme Cécile Cukierman. Loin de moi l’envie de vous 
imposer une charge de travail supplémentaire, cher 
collègue, mais je suis persuadée qu’il y a là un beau 
chantier à ouvrir, sans aucun dogmatisme. 

M. le président. L’amendement no 251 est retiré. 

Monsieur Mizzon, l’amendement no 56 rectifié bis est-il 
maintenu ? 

M. Jean-Marie Mizzon. Non, je le retire, monsieur le prési-
dent. 

M. le président. L’amendement no 56 rectifié bis est retiré. 

Monsieur Louault, l’amendement no 284 rectifié bis est-il 
maintenu ? 

M. Vincent Louault. Non, je le retire, monsieur le prési-
dent. 

M. le président. L’amendement no 284 rectifié bis est retiré. 

Monsieur Cabanel, l’amendement no 352 rectifié bis est-il 
maintenu ? 

M. Henri Cabanel. Non, je le retire, monsieur le président. 
M. le président. L’amendement no 352 rectifié bis est retiré. 

Monsieur Roiron, l’amendement no 46 rectifié est-il 
maintenu ? 

M. Pierre-Alain Roiron. Non, je le retire, monsieur le prési-
dent. 

M. le président. L’amendement no 46 rectifié est retiré. 

Je mets aux voix les amendements identiques nos 54 
rectifié ter et 287 rectifié quinquies. 

(Les amendements sont adoptés.) 
M. le président. En conséquence, un article additionnel 

ainsi rédigé est inséré dans la proposition de loi, après 
l’article 9, et l’amendement no 323 rectifié quater n’a plus 
d’objet. 

Je suis saisi de dix amendements faisant l’objet d’une 
discussion commune. 

L’amendement no 243 rectifié, présenté par 
Mme Cukierman, M. Brossat, Mme Brulin, M. Lahellec 
et les membres du groupe Communiste Républicain 
Citoyen et Écologiste – Kanaky, est ainsi libellé : 

Après l’article 9 
Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

Le code du travail est ainsi modifié : 

1° Les articles L. 2411-1, L. 2412-1, L. 2413-1, 
L. 2414-1, L. 2421-2 et L. 2422-1 sont complétés par 
un alinéa ainsi rédigé : 

« …° Élu local. » ; 

2° Après l’article L. 2411-25, est insérée une section 
ainsi rédigée : 

« Section … 

« Licenciement d’un salarié titulaire d’un mandat 
électif local 

« Art. L. 2411-... – Le licenciement d’un salarié 
titulaire d’un mandat électif local ne peut intervenir 
qu’après autorisation de l’inspecteur du travail. 

« Cette autorisation est également requise durant les 
douze mois suivant l’expiration du mandat électif du 
salarié. » ; 

3° Après l’article L. 2412-16, est insérée une section 
ainsi rédigée : 

« Section … 

« Licenciement d’un salarié titulaire d’un mandat 
électif local 

« Art. L. 2412-... – La rupture du contrat de travail à 
durée déterminée du salarié titulaire d’un mandat électif 
local avant l’échéance du terme en raison d’une faute 
grave ou de l’inaptitude constatée par le médecin du 
travail, ou à l’arrivée du terme lorsque l’employeur 
n’envisage pas de renouveler un contrat comportant 
une clause de renouvellement, ne peut intervenir 
qu’après autorisation de l’inspecteur du travail. 

« Cette procédure est applicable pendant les délais 
prévus à l’article L. 2411-5. 

« Lorsque le contrat est conclu sur le fondement du 3° 
de l’article L. 1242-2, le salarié bénéficie de la protection 
lorsque l’employeur envisage soit de rompre le contrat de 
travail avant l’échéance du terme, soit de ne pas le 
renouveler en non-respect d’une clause de reconduction 
prévue dans le contrat de travail, ou par accord d’entre-
prise ou accord de branche mentionné à l’article L. 1244- 
2-2. Les délais de protection sont prolongés d’une durée 
égale à la période habituelle d’interruption de l’activité 
du salarié. » ; 

4° Après l’article L. 243-11, il est inséré un chapitre 
ainsi rédigé : 

« Chapitre… 

« Salarié titulaire d’un mandat électif local 

« Art. L. 243-... – Le fait de rompre le contrat de travail 
d’un salarié titulaire ou anciennement titulaire d’un 
mandat électif local en méconnaissance des dispositions 
relatives à la procédure d’autorisation administrative 
prévues au présent livre est puni d’un emprisonnement 
d’un an et d’une amende de 3 750 euros. 

« Le fait de transférer le contrat de travail d’un salarié 
mentionné au premier alinéa du présent article compris 
dans un transfert partiel d’entreprise ou d’établissement, 
en méconnaissance des dispositions relatives à la procé-
dure d’autorisation administrative, est puni des mêmes 
peines. » 

La parole est à Mme Cécile Cukierman. 

Mme Cécile Cukierman. La loi relative à l’engagement dans 
la vie locale et à la proximité de l’action publique, dite loi 
Engagement et proximité, a introduit beaucoup de disposi-
tions positives, mais elle a supprimé, et nous le regrettons, le 
statut de salarié protégé pour les maires et adjoints aux maires 
des communes de plus de 10 000 habitants. Il nous semble 
qu’il est grand temps de le rétablir et de l’étendre à l’ensemble 
des élus locaux. 

Par cet amendement, nous nous engageons à protéger les 
élus locaux au même titre que les représentants syndicaux. 
Cette protection est la garantie de l’indépendance des élus : 
elle permet de leur donner les moyens de s’engager et 
d’œuvrer pour l’intérêt général. 
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Nous proposons que le licenciement d’un salarié titulaire 
d’un mandat électif ne puisse intervenir qu’après autorisation 
de l’inspecteur du travail durant les douze mois suivant 
l’expiration du mandat électif du salarié. 

Mes chers collègues, cet amendement ne peut pas mieux 
répondre aux demandes des élus tant son dispositif est en 
parfaite cohérence avec leurs attentes. 

Je connais un peu la fin de l’histoire, et je sais déjà ce qui 
sera reproché à cette série d’amendements. Je réserve donc 
une partie de mon argumentaire, que je vous livrerai lors des 
explications de vote – mais rassurez-vous, nous finirons dans 
les temps ! (Sourires.) 

La question n’est pas tant celle du nombre d’élus concernés 
ou des relations entre le salarié, une fois élu, et son 
employeur, que celle de la façon dont nous pourrons 
garantir un continuum en termes d’engagement. Tout conti-
nuum implique en effet un début : comment donnerons- 
nous envie à tous ceux qui hésitent aujourd’hui de se 
présenter aux élections et de se faire élire, en vue des 
échéances de 2026 ? 

Aussi divers que soient ces amendements, ils présentent 
tous l’intérêt de répondre au besoin de sécurisation des 
salariés qui deviendraient des élus. 

M. le président. L’amendement no 45 rectifié bis, présenté 
par MM. Roiron, Kerrouche, Cozic, Bourgi et Chaillou, 
Mme de La Gontrie, M. Durain, Mmes Harribey et Linken-
held, MM. Redon-Sarrazy, Lurel et Gillé, Mme Narassiguin, 
MM. Uzenat et M. Weber, Mmes Bonnefoy, Brossel et 
Canalès, M. Chantrel, Mme Conway-Mouret, MM. Kanner 
et Marie, Mmes Artigalas, Bélim, Blatrix Contat et Briquet, 
M. Darras, Mme Féret, MM. Jacquin et Mérillou, 
Mmes Monier et S. Robert, MM. Ros, Temal, Tissot, 
Vayssouze-Faure et les membres du groupe Socialiste, Écolo-
giste et Républicain, est ainsi libellé : 

Après l’article 9 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 
Le code du travail est ainsi modifié : 

1° Les articles L. 2411-1, L. 2412-1, L. 2413- 
1, L. 2414-1, L. 2421-2 et L. 2422-1 sont complétés 
par un alinéa ainsi rédigé : 

« …° Élu titulaire d’un mandat électif local. » ; 

2° Après l’article L. 2411-25, est insérée une section 
ainsi rédigée : 

« Section … 
« Licenciement d’un salarié titulaire d’un mandat 

électif local 

« Art. L. 2411 –… – Le licenciement d’un salarié 
titulaire d’un mandat électif local ne peut intervenir 
qu’après autorisation de l’inspecteur du travail. 

« Cette autorisation est également requise durant les 
douze mois suivant l’expiration du mandat électif du 
salarié. » ; 

3° Après l’article L. 2412-16, est insérée une section 
ainsi rédigée : 

« Section … 

« Licenciement d’un salarié titulaire d’un mandat 
électif local 

« Art. L. 2412 –… – La rupture du contrat de travail 
à durée déterminée du salarié titulaire d’un mandat 
électif local avant l’échéance du terme en raison d’une 
faute grave ou de l’inaptitude constatée par le médecin 
du travail, ou à l’arrivée du terme lorsque l’employeur 
n’envisage pas de renouveler un contrat comportant une 
clause de renouvellement, ne peut intervenir qu’après 
autorisation de l’inspecteur du travail. 

« Cette procédure est applicable pendant les délais 
prévus à l’article L. 2411-5. » ; 

4° Après l’article L. 243-11, il est inséré un chapitre 
ainsi rédigé : 

« Chapitre… 

« Salarié titulaire d’un mandat électif local 
« Art. L. 243 –... – Le fait de rompre le contrat de 

travail d’un salarié titulaire ou anciennement titulaire 
d’un mandat électif local en méconnaissance des dispo-
sitions relatives à la procédure d’autorisation administra-
tive prévues au présent livre est puni d’un 
emprisonnement d’un an et d’une amende de 3 750  
euros. 

« Le fait de transférer le contrat de travail d’un salarié 
mentionné au premier alinéa du présent article compris 
dans un transfert partiel d’entreprise ou d’établissement, 
en méconnaissance des dispositions relatives à la procé-
dure d’autorisation administrative, est puni des mêmes 
peines. » 

La parole est à M. Pierre-Alain Roiron. 

M. Pierre-Alain Roiron. Cet amendement va dans le même 
sens que le précédent, mais il me semble aller plus loin. Le 
groupe socialiste, et tout particulièrement M. le rapporteur 
Éric Kerrouche, défend cette mesure avec constance 
depuis 2019. Il est encourageant de constater que de 
nombreux élus locaux se rallient à cette position. 

La protection que nous devons à celles et à ceux qui 
concilient l’exercice de leur mandat et une activité profes-
sionnelle doit s’exprimer également dans le domaine social et 
dans le droit du travail. 

Par le passé, les élus locaux ont déjà bénéficié de cette 
protection. Malheureusement, comme l’avait noté la déléga-
tion aux collectivités territoriales en 2018, ce statut était 
inapplicable, faute de dispositions inscrites dans le code du 
travail. 

Plutôt que de corriger cette anomalie, la loi Engagement et 
proximité a supprimé le statut de salarié protégé applicable 
aux élus du code général des collectivités territoriales pour lui 
substituer des dispositions visant à étendre l’application du 
principe de non-discrimination. 

Pour nous, cette mesure est essentielle. La loi, aujourd’hui, 
n’est pas suffisamment protectrice. Les élus locaux doivent 
pouvoir bénéficier d’une protection effective et, de ce fait, 
être inscrits sur la liste des salariés protégés prévue par le code 
du travail, afin de se prémunir de tout risque de licenciement 
au motif qu’ils exercent des fonctions électives. 

Cette analyse est aussi valable pour l’après-mandat. C’est la 
raison pour laquelle nous souhaitons que le plus grand 
nombre d’entre vous, mes chers collègues, se rallient à cet 
amendement. 
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M. le président. L’amendement no 29 rectifié, présenté par 
Mmes L. Darcos et Lermytte et MM. Grand, Chasseing, 
Chevalier, Wattebled, L. Vogel, Rochette, V. Louault et 
Capus, est ainsi libellé : 

Après l’article 9 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 
Le code du travail est ainsi modifié : 

1° Les articles L. 2411-1, L. 2412-1, L 2421-2 
et L. 2422-1 sont complétés par un alinéa ainsi rédigé : 

« …° Élu local mentionné au chapitre 1er du titre II du 
livre 1er de la deuxième partie du code général des collec-
tivités territoriales, au chapitre 1er du titre II du livre 1er 

de la troisième partie et au chapitre 1er du titre III du 
livre 1er de la quatrième partie du même code. » ; 

2° Après l’article L. 2411-25, est insérée une section 
ainsi rédigée : 

« Section… 
« Licenciement d’un salarié investi d’un mandat d’élu 

local 

« Art. L. 2411 –… – Le licenciement d’un salarié 
investi d’un mandat d’élu local ne peut intervenir 
qu’après autorisation de l’inspecteur du travail. » ; 

3° Après l’article L. 2412-16, est insérée une section 
ainsi rédigée : 

« Section… 
« Salarié investi d’un mandat d’élu local 

« Art. L. 2412 –… – La rupture du contrat de travail à 
durée déterminée d’un salarié investi d’un mandat d’élu 
local avant son terme en raison d’une faute grave ou de 
l’inaptitude constatée par le médecin du travail, ou à 
l’arrivée du terme lorsque l’employeur n’envisage pas 
de renouveler un contrat comportant une clause de 
renouvellement, ne peut intervenir qu’après autorisation 
de l’inspecteur du travail. » ; 

4° Après l’article L. 243-3-11-1, il est inséré un 
chapitre ainsi rédigé : 

« Chapitre… 

« Salarié investi d’un mandat d’élu local 

« Art. L. 243-12 –… – Le fait de rompre le contrat de 
travail d’un salarié investi d’un mandat d’élu local 
mentionné au chapitre 1er du titre II du livre 1er de la 
deuxième partie du code général des collectivités territo-
riales, au chapitre 1er du titre II du livre 1er de la troisième 
partie et au chapitre 1er du titre III du livre 1er de la 
quatrième partie du même code en méconnaissance des 
dispositions relatives à la procédure d’autorisation 
administrative prévues par le présent livre, est puni 
d’un emprisonnement d’un an et d’une amende de 
3 750 euros. » 

La parole est à Mme Laure Darcos. 

Mme Laure Darcos. Dans de nombreuses communes de 
France, les élus locaux continuent d’exercer, par nécessité, 
une activité professionnelle. Les indemnités de fonction, la 
plupart du temps très modestes, ne peuvent en effet consti-
tuer un revenu de remplacement. 

Or, si des dispositions légales existent pour permettre aux 
élus locaux ayant conservé une activité salariée de disposer du 
temps nécessaire pour l’exercice de leur mandat – je pense 
notamment aux crédits d’heures trimestriels et aux autorisa-
tions d’absence –, la protection qu’offre le code du travail 
leur fait actuellement défaut. 

C’est pourquoi je propose, avec cet amendement, de placer 
les élus locaux salariés, qu’ils soient ou non membres d’un 
exécutif, sous le statut de salarié protégé mentionné dans le 
code du travail. Cette protection serait effective pendant 
toute la durée de leur mandat. 

M. le président. L’amendement no 170 rectifié bis, présenté 
par M. Reichardt, Mme Noël, MM. Burgoa et Lefèvre, 
Mme Muller-Bronn, MM. Klinger et J.P. Vogel, 
Mmes Puissat, Dumont et N. Goulet, MM. Daubresse, 
Houpert, Saury, Michallet, Reynaud, Duplomb et J. 
M. Boyer, Mme Micouleau, MM. Courtial, Frassa, Chatillon 
et Belin, Mme Drexler, MM. Laménie, H. Leroy et 
D. Laurent, Mme Josende, M. Cambier, Mme Sollogoub, 
MM. Anglars, Longeot, Somon, Genet, Mizzon, Tabarot et 
Folliot, Mme Schalck, MM. Panunzi, Cadec, Paccaud et 
Henno, Mme Jacques, M. Rojouan, Mme Estrosi Sassone 
et MM. Bleunven et Sido, est ainsi libellé : 

Après l’article 9 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

Le code du travail est ainsi modifié : 

1° L’article L. 2411-1 est complété par un alinéa ainsi 
rédigé : 

« …° Titulaire d’un mandat électif. » ; 

2° Après l’article L. 2411-25, il est inséré un 
article L. 2411-… ainsi rédigé : 

« Art. L. 2411 –… – Le licenciement du salarié 
titulaire d’un mandat électif ne peut intervenir 
qu’après autorisation de l’inspecteur du travail. » 

La parole est à M. Laurent Burgoa. 
M. Laurent Burgoa. Défendu ! 
M. le président. L’amendement no 21 rectifié bis, présenté 

par M. Bilhac, Mme N. Delattre, M. Cabanel, 
Mme M. Carrère, MM. Fialaire et Guérini, Mme Guillotin, 
MM. Guiol, Laouedj et Masset, Mme Pantel, M. Roux, 
Mme Girardin et MM. Gold et Grosvalet, est ainsi libellé : 

Après l’article 9 
Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

L’article L. 2411-1 du code du travail est complété par 
un alinéa ainsi rédigé : 

« …° Salariés investis d’un mandat de conseiller 
municipal, de conseiller départemental ou de conseiller 
régional. » 

La parole est à M. Henri Cabanel. 
M. Henri Cabanel. Cet amendement va dans le sens des 

amendements qui ont été présentés à l’instant. 

La présente proposition de loi encourage la mise en place 
de mécanismes incitant les entreprises à se mobiliser en faveur 
des élus. Toutefois, nous pensons qu’il est possible d’aller 
plus loin, en étendant à ces élus des dispositifs existant pour 
les salariés protégés. 
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Cet amendement tend à renforcer la protection des maires 
et des élus locaux contre les risques de licenciement, à l’instar 
des dispositions applicables aux salariés titulaires d’un 
mandat d’élu syndical. 

M. le président. L’amendement no 223, présenté par 
M. Benarroche, Mme Senée, MM. G. Blanc et Dantec, 
Mme de Marco, MM. Dossus, Fernique et Gontard, 
Mme Guhl, MM. Jadot et Mellouli, Mmes Ollivier et 
Poncet Monge, M. Salmon et Mmes Souyris et M. Vogel, 
est ainsi libellé : 

Après l’article 9 
Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

L’article L. 2411-1 du code du travail est complété par 
un alinéa ainsi rédigé : 

« …° Salariés investis d’un mandat de conseiller 
municipal, de conseiller départemental ou de conseiller 
régional et maires et adjoints des communes de plus de 
10 000 habitants. » 

La parole est à Mme Monique de Marco. 
Mme Monique de Marco. Cet amendement, qui a pour 

objet de conférer le statut de salarié protégé aux élus locaux, 
va dans le même sens que les précédents. 

M. Laurent Burgoa. Très bien ! 
Mme Monique de Marco. Pour rappel, la mission d’infor-

mation sur le statut de l’élu local de l’Assemblée nationale 
préconise de réintroduire ce statut, afin de prémunir les élus 
locaux contre les risques de licenciement au motif qu’ils 
exercent des fonctions électives. 

M. le président. Les quatre amendements suivants sont 
identiques. 

L’amendement no 58 rectifié est présenté par MM. Mizzon, 
Henno, Laugier, Levi, Duffourg et J. B. Blanc, Mme Sollo-
goub, MM. Cambier, J.M. Arnaud, Capo-Canellas, 
Chauvet, Folliot, Kern, Pillefer et Khalifé, Mme Belrhiti et 
M. Bleunven. 

L’amendement no 293 est présenté par MM. Hochart, 
Szczurek et Durox. 

L’amendement no 306 rectifié quater est présenté par 
Mme Bourcier, M. Capus, Mme Lermytte et 
MM. Chasseing, Brault, A. Marc, V. Louault, Chevalier et 
Daubet. 

L’amendement no 353 rectifié bis est présenté par 
MM. Grosvalet, Roux, Laouedj et Bilhac, Mme N. Delattre, 
M. Guérini, Mmes M. Carrère et Pantel et MM. Masset, 
Gold, Guiol et Cabanel. 

Ces quatre amendements sont ainsi libellés : 
Après l’article 9 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

L’article L. 2411-1 du code du travail est complété par 
un alinéa ainsi rédigé : 

« …° Maire et adjoint au maire d’une commune. » 
La parole est à M. Jean-Marie Mizzon, pour présenter 

l’amendement no 58 rectifié. 
M. Jean-Marie Mizzon. Avant la promulgation de la 

loi Engagement et proximité, l’article L. 2123-9 du code 
général des collectivités territoriales prévoyait que les 
maires, d’une part, et les adjoints au maire, d’autre part, 

des communes de plus de 10 000 habitants étaient « consi-
dérés comme des salariés protégés au sens du livre IV de la 
deuxième partie du code du travail ». 

Cet amendement vise à rétablir cette disposition, à 
l’étendre aux élus de toutes les communes et à la renforcer 
en l’inscrivant directement dans le code du travail, à l’instar 
du dispositif prévu pour les élus syndicaux. 

M. le président. L’amendement no 293 n’est pas soutenu. 
La parole est à M. Vincent Louault, pour présenter l’amen-

dement no 306 rectifié quater. 
M. Vincent Louault. Il est défendu. 
M. le président. La parole est à M. Henri Cabanel, pour 

présenter l’amendement no 353 rectifié bis. 
M. Henri Cabanel. Défendu ! 
M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
Mme Françoise Gatel, rapporteur de la commission des lois 

constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, du règle-
ment et d’administration générale. Il m’est difficile d’émettre 
l’avis de la commission après de tels plaidoyers. 

L’objectif que nous partageons tous est de faciliter et de 
sécuriser l’engagement des élus. Nous souhaitons que, 
demain, ceux qui ont envie de s’engager le fassent en toute 
tranquillité. 

Nous avons un travail important à mener auprès des entre-
prises. 

Je rappelle que nous proposons, à l’article 10, la création 
d’un label « employeur partenaire de la démocratie locale », 
afin que l’entreprise fasse preuve de bienveillance à l’égard de 
ses salariés élus. 

Nous avons également introduit dans le texte une mesure 
prévoyant un entretien professionnel – M. Kerrouche en 
parlera tout à l’heure –, qui permettra d’engager la discus-
sion et d’apaiser certaines situations ; parmi les nombreuses 
dispositions que nous avons votées figurent par ailleurs 
l’extension du champ des autorisations d’absence et divers 
dispositifs étendant les congés des salariés élus. 

On peut certes toujours aller un pont plus loin. Cepen-
dant, bien que vous ayez brillamment évoqué le sujet, 
madame la présidente Cukierman – j’entends bien ce que 
vous dites –, en dépit de la réponse que vous pressentiez, vos 
propositions nous perturbent au plus haut point et nous 
restons défavorables au statut de salarié protégé. 

Je pense sincèrement, mes chers collègues, qu’en dotant un 
élu qui, en cours de mandat, se retrouverait à la recherche 
d’un emploi, de ce statut de salarié protégé, nous pourrions le 
desservir. L’élu devra expliquer à son futur patron, menuisier, 
patron d’une entreprise artisanale, n’employant que quelques 
salariés – car beaucoup de nos collègues élus ne travaillent pas 
dans des multinationales ou de grandes entreprises, mais dans 
de petites entreprises, qui ne comptent que trois ou quatre 
salariés –, qu’en cas de problème – nous savons tous que les 
situations compliquées, ça existe ! –, il aura affaire à un 
inspecteur du travail. 

En somme, nous rétablissons une relation de défiance ou 
de méfiance au sein de l’entreprise. 

La commission propose, je l’ai dit, un label « employeur 
partenaire de la démocratie locale ». Avec M. Olivier 
Rietmann, président de la délégation sénatoriale aux entre-
prises, nous souhaitons entretenir un dialogue très nourri 
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avec les organisations patronales, pour les sensibiliser et bien 
leur expliquer la situation. Nous envisageons notamment de 
travailler avec les sections locales du Medef. L’entreprise 
impliquée dans une démarche de responsabilité sociétale 
des entreprises (RSE) valorisera cet engagement. 

Cela vous semblera peut-être incongru, peut-être allez-vous 
me huer, mais, pour protéger l’élu et tenir compte de la 
diversité à la fois des entreprises et des situations, la commis-
sion émet un avis défavorable – je l’assume ! – sur ces 
amendements. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Dominique Faure, ministre déléguée. Malgré tout le 

respect que je dois à ceux qui ont déposé ces amendements, je 
vous informe que le Gouvernement y est défavorable, et ce 
pour plusieurs raisons qui viennent s’ajouter à celles que 
Mme le rapporteur a exposées de façon très pertinente. 

De quoi parle-t-on ? Vous proposez d’inscrire les élus 
locaux sur la liste des salariés protégés. Or ces termes sont 
trompeurs ! 

Certes, vous voulez protéger les salariés, mais c’est tout 
autant notre cas… Personne ne souhaite ici qu’un élu par 
ailleurs salarié soit laissé sans protection. 

Le statut de salarié protégé vise à assurer l’effectivité de la 
démocratie sociale, du droit syndical et du principe de parti-
cipation des travailleurs à la détermination collective des 
conditions de travail, ainsi qu’à la gestion des entreprises. 
Voilà ce à quoi sert ce statut qui, je le rappelle, relève du code 
du travail : il permet de garantir aux représentants du 
personnel l’indépendance nécessaire à l’exercice de leur 
mandat et de les protéger contre les mesures arbitraires 
auxquelles leurs fonctions les exposent. 

Ainsi, les élus locaux n’ont pas vocation à intégrer la liste 
des bénéficiaires du mécanisme de protection prévu à 
l’article L. 2411-1 du code du travail, lesquels doivent obliga-
toirement obtenir l’autorisation d’un inspecteur du travail 
avant toute rupture ou tout transfert de leur contrat de 
travail. 

Une telle protection avait été instituée dans le code général 
des collectivités territoriales par la loi no 2015-366 
du 31 mars 2015 visant à faciliter l’exercice, par les élus 
locaux, de leur mandat, et ce pour des élus n’ayant pas 
cessé leur activité professionnelle. Elle protégeait, entre 
autres, les élus suivants : les maires et les adjoints aux 
maires des communes de plus de 10 000 habitants, les 
membres des conseils d’arrondissement des communes de 
Paris, Marseille et Lyon, ou encore les présidents ou vice- 
présidents d’un exécutif. 

Ces dispositions ont été abrogées par la loi no 2019-1461 
du 27 décembre 2019 relative à l’engagement dans la vie 
locale et à la proximité de l’action publique. 

En effet, constatant que la reconnaissance d’un statut de 
salarié protégé aux élus ne leur assurait pas une protection 
effective, et que, par ailleurs, elle pouvait contribuer à 
dissuader les employeurs d’embaucher des candidats titulaires 
de mandats locaux – Mme le rapporteur l’a remarquable-
ment expliqué –, la commission des lois avait proposé, 
en 2019 – ce n’était pas il y a un siècle ou il y a vingt 
ans – de lui substituer un dispositif les protégeant contre 
toute discrimination en matière d’embauche, de formation, 
de licenciement, de rémunération, d’intéressement, de reclas-
sement, de promotion ou de mutation professionnelle, inscrit 

à l’article L. 1132-2 du code du travail. Cette disposition 
devait renforcer la sécurité des élus, sans toutefois créer de 
nouvelles contraintes pour l’employeur. 

Par ailleurs, la Charte d’Amiens du 13 octobre 1906 – nous 
revenons cette fois-ci bien longtemps en arrière – établit une 
distinction stricte, et essentielle selon moi, entre syndicalisme 
et engagement politique. 

Enfin, d’autres dispositifs prévoient déjà des mesures de 
protection spécifiques aux élus, comme ceux qui figurent à 
l’article L. 2123-8 du code général des collectivités territo-
riales. 

M. le président. La parole est à M. Éric Kerrouche, pour 
explication de vote. 

M. Éric Kerrouche. Ce texte a été élaboré collectivement sur 
la plupart des points, sinon tous ; toutefois, si je m’exprime 
depuis les travées de mon groupe, c’est qu’il demeure une 
petite difficulté d’appréciation sur le statut de salarié protégé. 

J’ai déposé une proposition de loi visant précisément à 
inscrire les élus locaux sur la liste des salariés protégés : 
vous comprendrez donc aisément que je sois favorable à 
cette disposition. 

Malgré les apparences, les choses ne sont pas aussi 
tranchées qu’il y paraît. Il y a à la fois du pour et du 
contre. Néanmoins, il nous semble que le statut de salarié 
protégé qui, je le rappelle, a déjà figuré dans la loi par le passé, 
pourrait être utile à certains élus. D’où ma prise de parole. 

M. le président. La parole est à Mme Cécile Cukierman, 
pour explication de vote. 

Mme Cécile Cukierman. Je crois qu’il est urgent de sortir de 
quelques faux débats. 

Premièrement, j’entends parfaitement les arguments de 
Mme le rapporteur et de Mme la ministre. 

Deuxièmement, tous les chefs d’entreprise ne maltraitent 
pas leurs salariés élus. (Ah ! sur des travées du groupe Les 
Républicains.) 

M. Laurent Burgoa. Tout à fait ! 

Mme Cécile Cukierman. Cela étant dit, passons aux choses 
sérieuses… 

Mme Françoise Gatel, rapporteur. Vous faites en quelque 
sorte du « en même temps » ! (Sourires.) 

Mme Cécile Cukierman. Oui, mais un « en même temps » 
progressiste, révolutionnaire, oserais-je dire ! (Nouveaux 
sourires.) 

Ce débat, mes chers collègues, c’est un peu le bal des 
hypocrites. Hier soir, plusieurs d’entre vous ont donné des 
exemples d’élus salariés en difficulté : celui d’un maire s’étant 
vu imposer une rupture conventionnelle, d’un maire nouvel-
lement élu ayant dû trouver un arrangement avec son 
employeur… Les exemples ne manquent pas, nous en 
connaissons tous ! 

Je le répète, c’est un débat d’hypocrites ! (Mme le rapporteur 
s’étonne.) Vous le savez aussi bien que moi, madame le 
rapporteur : le problème, c’est que ce statut de salarié 
protégé ne s’applique pas aux entreprises de moins de dix 
salariés. 
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Laissons ces entreprises de côté et parlons des grandes 
entreprises, de ces entreprises où les relations hiérarchiques, 
les relations entre ceux qui décident et ceux qui doivent 
obéir, sont susceptibles de causer une gêne. C’est un vrai 
problème de fond. 

Permettez-moi de faire un peu de politique : je suis élue 
d’un département où un certain nombre de maires de sensi-
bilité communiste, fraîchement élus, ont été convoqués, 
parce qu’ils posaient problème. Après qu’on leur a 
demandé de trouver une solution, ils sont partis d’eux- 
mêmes pour éviter d’être licenciés. 

M. le président. La parole est à M. Simon Uzenat, pour 
explication de vote. 

M. Simon Uzenat. Je partage complètement les propos de 
mes collègues Pierre-Alain Roiron et Éric Kerrouche – cela 
ne vous surprendra pas. La volonté de sécuriser le statut des 
élus, qui est au cœur de cette proposition de loi, semble très 
largement partagée, ici, au Sénat. 

J’irai dans le sens de la présidente Cukierman. Nous avons 
tous de multiples exemples en tête. J’en ai moi-même donné 
un, hier, celui d’une rupture conventionnelle qui donnait 
l’apparence du consentement, alors que, si elle avait eu le 
choix, la salariée concernée aurait préféré rester dans l’entre-
prise qui l’employait. C’est la preuve qu’il est absolument 
nécessaire de protéger plus efficacement les élus qui acceptent 
de s’engager dans la vie publique. 

C’est la qualité d’élu qui est en jeu, mais aussi l’engagement 
politique et la couleur de cet engagement. Là encore, les 
témoignages foisonnent. Et tel salarié d’expliquer que, 
simplement parce qu’il n’était pas du même bord politique 
que son patron, il s’est vu mener une vie infernale et, à la fin, 
a dû partir. Tout cela s’organise de façon très diplomatique, 
grâce aux apparences que préserve la rupture convention-
nelle. Cependant, nous sommes là pour protéger celles et 
ceux qui sont en difficulté et qui ont besoin que la puissance 
publique leur vienne en aide. 

Je suis d’accord avec vous, madame la ministre, il ne s’agit 
pas de confondre l’engagement syndical et l’engagement 
politique. Pour autant, nous devons veiller à la défense des 
corps intermédiaires, des syndicats et des élus qui, parfois, 
même si ce n’est pas l’objet de ce texte, sont malmenés. 

Cette protection est d’autant plus nécessaire que les 
employeurs, pour une très large part, jouent le jeu, ne 
serait-ce que parce qu’ils attendent d’être représentés au 
sein des collectivités. Ils sont les premiers à dire – nous 
aurons l’occasion d’en rediscuter lors de l’examen de 
l’article 10 – que les entreprises n’ont pas suffisamment 
voix au chapitre dans les collectivités locales. Il est possible 
d’agir en la matière : tout comme mes collègues, je soutiens 
donc très activement ces amendements. 

M. le président. La parole est à M. Olivier Henno, pour 
explication de vote. 

M. Olivier Henno. Comme le sénateur Kerrouche l’a dit 
avec beaucoup de sagesse, ce sujet n’est pas complètement 
tranché. 

Contrairement à ce que je viens d’entendre sur les travées 
du groupe communiste, la question soulevée, celle du rôle 
citoyen des entreprises, n’est pas une question de couleur 
politique. Les difficultés que rencontrent certains élus en 
entreprise sont largement partagées, quelles que soient leurs 
convictions. 

Le véritable problème, c’est le recul de ce que l’on appelait, 
quand j’étais étudiant, la dimension sociétale des entreprises 
du fait de la pression économique. On constate que l’entre-
prise s’inscrit de moins en moins dans cette perspective 
globale, qui excède les seules questions économiques. Voilà 
le cœur du sujet. 

Dans un monde idéal, une protection supplémentaire 
serait certes la bienvenue, mais la réalité s’impose à nous tous. 

Je suis sensible aux arguments de Mme le rapporteur et de 
Mme la ministre. J’ai moi-même été confronté à des situa-
tions analogues à celles que nos collègues décrivent ; j’ai 
échangé avec des élus subissant ces difficultés : n’allons pas 
alourdir le droit actuel, car, comme le dit le dicton, « le mieux 
est l’ennemi du bien ». Nous ne servirions pas la cause que 
nous souhaitons défendre. 

Certes, il faut tenir compte des élus qui travaillent déjà 
pour une entreprise, mais il convient aussi de prendre en 
considération ceux qui veulent se faire embaucher. Dans ce 
cas, le monde étant ce qu’il est, nous rendrions les choses plus 
complexes et nous prendrions le risque de rigidifier les 
rapports entre le monde de l’entreprise et les élus. 

Mme Françoise Gatel, rapporteur. Très bien ! 
M. le président. La parole est à M. Henri Cabanel, pour 

explication de vote. 
M. Henri Cabanel. J’ai bien entendu vos arguments, 

madame la ministre, mais nous touchons aux limites de 
cette proposition de loi. 

Comme je l’ai dit lors de la discussion générale, ce texte 
vise à créer un statut de l’élu ; or, de fait, il ne contient qu’une 
collection de mesures. Les avancées prévues permettront 
certes aux citoyens engagés de faire de la politique en toute 
liberté, mais, avec cette proposition de loi, nous ne créons pas 
encore de véritable statut. 

Il existe un code de la fonction publique ; nous devrions 
créer le code de la fonction élective. Ainsi, nous protégerions 
complètement les citoyens les plus engagés, en leur permet-
tant d’exercer leur mandat en toute tranquillité. 

M. le président. La parole est à M. Michel Canévet, pour 
explication de vote. 

M. Michel Canévet. La conciliation d’une activité profes-
sionnelle et de l’exercice d’un mandat électif est un vrai sujet 
de préoccupation, tant dans le secteur privé que dans le 
secteur public. 

Samedi dernier, je recueillais le témoignage d’un élu, 
premier adjoint au maire d’une commune du Finistère, qui 
m’expliquait qu’il avait dû démissionner de la fonction 
publique hospitalière à la suite de brimades, de mises à 
l’écart et du rejet de plusieurs de ses demandes d’aménage-
ment de son temps de travail. 

Nous sommes là au cœur du sujet : nous devons épauler et 
soutenir tous ceux qui pâtissent de ces situations, si nous 
voulons, demain, favoriser l’engagement de nos concitoyens 
au travers des mandats électifs. 

M. le président. La parole est à Mme Céline Brulin, pour 
explication de vote. 

Mme Céline Brulin. Chacun d’entre nous a des exemples 
précis en tête de salariés élus locaux en difficulté. Pour ma 
part, je me souviens de l’audition par la délégation aux 
collectivités territoriales d’un employé du secteur bancaire 
– je ne stigmatise en rien ce secteur, car le phénomène 
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existe partout –, qui nous a expliqué par le menu ce qu’il a 
dû affronter pour pouvoir exercer convenablement son 
mandat d’élu, et tous les obstacles, pour ne pas dire pire, 
qu’il a dû surmonter. Cela justifie pleinement que nous 
réfléchissions à ce statut de salarié protégé. 

Certes, les dispositions applicables au monde syndical ne 
sont pas directement transposables aux élus locaux, mais il 
n’est pas question d’une transposition point par point. 
Plusieurs pistes ont été explorées et traduites dans le code 
du travail : elles méritent d’être examinées à l’aune des 
besoins des élus locaux. 

Une maire de mon département, sachant que nous nous 
livrions à cet exercice législatif, a demandé au directeur des 
ressources humaines (DRH) de sa ville, ce qu’il serait perti-
nent de faire pour améliorer l’articulation entre vie profes-
sionnelle et mandat électif. Ce DRH lui a répondu que l’une 
des pistes à creuser consisterait à étudier les dispositions en 
vigueur pour les délégués syndicaux, que ce soit en termes de 
décharges horaires, de mises en disponibilité, voire de 
rémunération – évidemment, cette rémunération ne saurait 
être prise en charge par l’entreprise, mais elle pourrait, par 
exemple, être assumée par un fonds mutualisé. 

Nous ne pouvons pas balayer ces pistes d’un revers de la 
main. Nous avons cité l’excellent exemple de la retraite des 
sapeurs-pompiers. Pourquoi ne pas regarder ce qui se passe 
dans le monde de l’entreprise et dans le monde syndical pour 
améliorer la situation des élus salariés ? 

M. le président. La parole est à M. André Reichardt, pour 
explication de vote. 

M. André Reichardt. Comme on l’a dit, chacun d’entre 
nous a des exemples de situations conflictuelles en tête,… 

Mme Françoise Gatel, rapporteur. Évidemment ! 

M. André Reichardt. … situations qui sont apparues, parce 
qu’un individu était à la fois salarié et titulaire d’un mandat 
électif. 

Ces exemples montrent clairement que ce titulaire d’un 
mandat électif n’est pas un salarié comme un autre, même si 
le constat fluctue en fonction de la taille de l’entreprise. 

J’ai moi-même été longtemps salarié d’une chambre de 
métiers et de l’artisanat où je m’occupais de très petites 
entreprises : je voyais bien comment cela se passait pour les 
salariés par ailleurs élus. 

Je me suis donc demandé ce qu’il faudrait faire pour 
changer la donne, pour que cette « antinomie » entre le 
statut de salarié et l’exercice d’un mandat électif se résorbe. 
J’avoue ne pas avoir trouvé d’autre solution que celle du 
statut de salarié protégé. 

Cela étant, j’aurais préféré ne pas en arriver là : je voulais 
simplement que l’on reconnaisse, peu ou prou, qu’un élu 
n’est pas un salarié comme un autre et que l’on en tienne 
compte. 

Ce qui me dérange cependant, c’est qu’il revienne en 
définitive à un inspecteur du travail d’autoriser ou non un 
employeur à licencier un salarié titulaire d’un mandat électif. 
J’aurais aimé trouver une autre solution, mais ce ne fut pas le 
cas. 

Je vous suggère, madame la ministre, de ne pas en rester là 
et de lancer une étude sur le sujet – je n’irai pas jusqu’à vous 
demander un rapport. Il importe d’examiner attentivement 
les différents problèmes que pose cette situation. (Mme Cécile 
Cukierman applaudit.) 

M. le président. La parole est à Mme le rapporteur. 
Mme Françoise Gatel, rapporteur. Nous connaissons tous 

quelqu’un qui, au cours de sa vie professionnelle, a rencontré 
ce type de problème. Je ne le nie pas. 

Comme vous, je suis très attachée à la fonction d’élu ; 
comme vous, je connais les entreprises et des salariés 
exerçant des mandats électifs. 

J’ai aussi entendu des élus me dire que les difficultés qu’ils 
rencontraient ne venaient pas de leur patron, mais de leurs 
collègues ! (Mme Céline Brulin approuve.) Quand on est élu 
salarié, que l’on bénéficie d’autorisations d’absence, qu’une 
partie de ses absences est rémunérée – ce que nous deman-
dons –, alors que les autres salariés de l’entreprise où l’on 
travaille se retrouvent de ce fait, l’un à finir la pose de la 
toiture, l’autre à boucler un dossier, les tensions ne survien-
nent pas à cause du patron, mais de ses collègues ! 

Les élus nous demandent que l’on préserve leurs frais de 
déplacement, que l’on sécurise leur situation, que l’on facilite 
leurs absences. Nous le faisons, et nous veillons de surcroît à 
tisser un lien de confiance avec les entreprises : c’est tout le 
sens du label « employeur partenaire de la démocratie 
locale ». 

En revanche, ces élus ne veulent surtout pas être 
« marqués » au sein de leur entreprise, ce à quoi les 
expose, selon moi, le statut de salarié protégé. 

Je suis pour ma part très heureuse que nous puissions faire 
le tour – à 360 degrés – de ce sujet. 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 243 
rectifié. 

J’ai été saisi d’une demande de scrutin public émanant du 
groupe Les Républicains. 

Je rappelle que l’avis de la commission est défavorable, de 
même que celui du Gouvernement. 

Il va être procédé au scrutin dans les conditions fixées par 
l’article 56 du règlement. 

Le scrutin est ouvert. 
(Le scrutin a lieu.) 
M. le président. Personne ne demande plus à voter ?… 
Le scrutin est clos. 
J’invite Mmes et MM. les secrétaires à constater le résultat 

du scrutin. 
(Mmes et MM. les secrétaires constatent le résultat du scrutin.) 
M. le président. Voici, compte tenu de l’ensemble des 

délégations de vote accordées par les sénateurs aux groupes 
politiques et notifiées à la présidence, le résultat du scrutin no  

144 : 

Nombre de votants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  286 
Nombre de suffrages exprimés . . . . . . . . . . . . . . . . .  220 

Pour l’adoption . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  49 
Contre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  171 

Le Sénat n’a pas adopté. 
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Je mets aux voix l’amendement no 45 rectifié bis. 

J’ai été saisi d’une demande de scrutin public émanant du 
groupe Les Républicains. 

Je rappelle que l’avis de la commission est défavorable, de 
même que celui du Gouvernement. 

Il va être procédé au scrutin dans les conditions fixées par 
l’article 56 du règlement. 

Le scrutin est ouvert. 

(Le scrutin a lieu.) 
M. le président. Personne ne demande plus à voter ?… 
Le scrutin est clos. 

J’invite Mmes et MM. les secrétaires à constater le résultat 
du scrutin. 

(Mmes et MM. les secrétaires constatent le résultat du scrutin.) 
M. le président. Voici, compte tenu de l’ensemble des 

délégations de vote accordées par les sénateurs aux groupes 
politiques et notifiées à la présidence, le résultat du scrutin no  

145 : 

Nombre de votants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  288 
Nombre de suffrages exprimés . . . . . . . . . . . . . . . . .  267 

Pour l’adoption . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  96 
Contre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  171 

Le Sénat n’a pas adopté. 

J’ai été saisi d’une demande de scrutin public sur l’amen-
dement no 29 rectifié. Puis-je considérer que le vote est 
identique sur cet amendement ? (Assentiment.) 

En conséquence, l’amendement no 29 rectifié n’est pas 
adopté. 

Je mets aux voix l’amendement no 170 rectifié bis. 

J’ai été saisi d’une demande de scrutin public émanant du 
groupe Les Républicains. 

Je rappelle que l’avis de la commission est défavorable, de 
même que celui du Gouvernement. 

Il va être procédé au scrutin dans les conditions fixées par 
l’article 56 du règlement. 

Le scrutin est ouvert. 

(Le scrutin a lieu.) 
M. le président. Personne ne demande plus à voter ?… 
Le scrutin est clos. 

J’invite Mmes et MM. les secrétaires à constater le résultat 
du scrutin. 

(Mmes et MM. les secrétaires constatent le résultat du scrutin.) 
M. le président. Voici, compte tenu de l’ensemble des 

délégations de vote accordées par les sénateurs aux groupes 
politiques et notifiées à la présidence, le résultat du scrutin no  

146 : 

Nombre de votants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  288 
Nombre de suffrages exprimés . . . . . . . . . . . . . . . . .  220 

Pour l’adoption . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  51 
Contre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  169 

Le Sénat n’a pas adopté. 

J’ai été saisi d’une demande de scrutin public sur l’amen-
dement no 21 rectifié bis. Puis-je considérer que le vote est 
identique sur cet amendement ? (Assentiment.) 

En conséquence, l’amendement no 21 rectifié bis n’est pas 
adopté. 

Je mets aux voix l’amendement no 223. 
J’ai été saisi d’une demande de scrutin public émanant du 

groupe Les Républicains. 
Je rappelle que l’avis de la commission est défavorable, de 

même que celui du Gouvernement. 
Il va être procédé au scrutin dans les conditions fixées par 

l’article 56 du règlement. 
Le scrutin est ouvert. 
(Le scrutin a lieu.) 
M. le président. Personne ne demande plus à voter ?… 
Le scrutin est clos. 
J’invite Mmes et MM. les secrétaires à constater le résultat 

du scrutin. 
(Mmes et MM. les secrétaires constatent le résultat du scrutin.) 
M. le président. Voici, compte tenu de l’ensemble des 

délégations de vote accordées par les sénateurs aux groupes 
politiques et notifiées à la présidence, le résultat du scrutin no  

147 : 

Nombre de votants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  289 
Nombre de suffrages exprimés . . . . . . . . . . . . . . . . .  284 

Pour l’adoption . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  113 
Contre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  171 

Le Sénat n’a pas adopté. 
Je mets enfin aux voix les amendements identiques nos 58 

rectifié, 306 rectifié quater et 353 rectifié bis. 
J’ai été saisi d’une demande de scrutin public émanant du 

groupe Les Républicains… 
M. Jean-Marie Mizzon. Je retire mon amendement, 

monsieur le président ! 
M. le président. L’amendement no 58 rectifié est retiré. 
Madame Darcos, l’amendement no 306 rectifié quater est-il 

maintenu ? 
Mme Laure Darcos. Non, je le retire, monsieur le président. 
M. le président. L’amendement no 306 rectifié quater est 

retiré. 
Monsieur Cabanel, l’amendement no 353 rectifié bis est-il 

maintenu ? 
M. Henri Cabanel. Non, je le retire, monsieur le président. 
M. le président. L’amendement no 353 rectifié bis est retiré. 

Article 10 

1 I. – Le code général des collectivités territoriales est 
ainsi modifié : 

2 1° Le chapitre unique du titre II du livre VI de la 
première partie est complété par un article L. 1621-6 
ainsi rédigé : 

3 « Art. L. 1621-6. – L’employeur privé ou public d’un 
élu local, les travailleurs indépendants, les membres des 
professions libérales et non salariées qui ont la qualité 
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d’élu local peuvent conclure avec les collectivités territo-
riales et établissements publics de coopération intercom-
munale une convention afin de préciser les modalités de 
la disponibilité des élus locaux. 

4 « Les employeurs privés ou publics ayant conclu cette 
convention peuvent se voir attribuer le label “employeur 
partenaire de la démocratie locale”, dans des conditions 
fixées par décret. La collectivité adresse à l’employeur qui 

s’est vu attribuer ce label toute information utile à la mise 
en œuvre de la réduction d’impôt prévue à l’article 238 bis 
du code général des impôts. » ; 

5 2° (nouveau) Le tableau du second alinéa du I de 
l’article L. 1881-1 est complété par une ligne ainsi 
rédigée : 

6       

«    

L. 1621-6 La loi no … du … portant création d’un statut de l’élu local  

» 

7 II. – (Supprimé) 

M. le président. La parole est à M. Daniel Fargeot, sur 
l’article. 

M. Daniel Fargeot. Le label « employeur partenaire de la 
démocratie locale » est une idée intéressante, mais veillons 
tout de même à légiférer d’une main tremblante. 

Il s’agit ici de savoir qui doit financer la démocratie locale. 
Notre réflexion est de ce fait d’ordre éthique : est-ce à l’entre-
prise ou, plus généralement, au monde économique de 
financer notre démocratie locale ? La question posée est 
celle de la séparation des pouvoirs politique et économique. 

Pour moi, c’est bien au premier de fixer les limites du 
second. Aussi, certaines dispositions de la présente proposi-
tion de loi appellent deux réflexions. 

En premier lieu, il me paraît essentiel de laisser l’entreprise 
faire ce qu’elle sait faire de mieux, à savoir produire et créer 
de la valeur. Faire peser sur elle la responsabilité du choix 
personnel de ses salariés de s’engager dans la vie publique, 
comme en matière associative du reste, me semble constituer 
une charge supplémentaire très discutable. 

En second lieu – et c’est sur ce point précis que je souhaite 
plus particulièrement attirer votre attention –, il est aventu-
reux, voire dangereux de permettre au monde économique 
de financer le monde politique, notamment la démocratie 
locale. Si je parle de financement, c’est parce que c’est de cela 
qu’il s’agit quand on entend valoriser l’ancienneté ou prendre 
en charge certaines heures de travail effectuées par les élus 
locaux, le tout moyennant un crédit d’impôt. 

Tâchons d’éviter les écueils du passé et tout risque 
d’influence. Au prétexte d’un État qui ne voudrait pas 
assumer la démocratie locale comme précepte fondateur de 
la République, ne nous laissons pas dériver dans des eaux 
troubles, vers un mélange des genres qui tuerait, à terme, 
notre démocratie de proximité. 

Mes chers collègues, la crise de la démocratie est profonde. 
N’en ajoutons pas et n’exposons pas les élus locaux à des 
risques de conflits d’intérêts ; ne jetons pas en pâture ceux qui 
bénéficient encore de la confiance des Français ! 

M. le président. La parole est à Mme Céline Brulin, sur 
l’article. 

Mme Céline Brulin. Nous nous réjouissons qu’aux termes 
de l’article 10, qui vise à créer un nouveau label, les 
employeurs puissent être des partenaires de la démocratie 
locale. 

Cela étant, madame la ministre, l’État devrait en faire 
autant ! Dans le monde enseignant, il existe des différences 
de traitement inacceptables d’un rectorat ou d’une académie 
à l’autre. 

Dans certaines académies, comme la loi le prévoit, les 
enseignants exerçant un mandat électif se voient attribuer 
des crédits d’heures à la rentrée ; ces crédits sont répartis de 
telle sorte que la vie de l’établissement en pâtisse le moins 
possible, et tout se passe extrêmement bien. 

À l’inverse, d’autres rectorats ne mettent pas en œuvre ces 
ajustements, ce qui contraint les enseignants concernés à 
exercer à temps partiel, à mi-temps parfois, avec un impact 
significatif sur leur rémunération, mais aussi sur le montant 
de leur future pension de retraite. 

L’État, les ministères – y compris le vôtre, madame la 
ministre ! – devraient reprendre les choses en main, afin 
que la loi s’applique de façon uniforme à l’échelle nationale. 
Cela permettrait à ces élus de mieux concilier l’exercice de 
leur mandat et leur activité professionnelle. 

Il serait tout de même regrettable que l’État exige des 
entreprises ce qu’il est incapable de s’appliquer à lui-même 
– cela ferait « mauvais genre », comme on dit chez moi ! 
(Sourires.) 

M. le président. La parole est à M. Simon Uzenat, sur 
l’article. 

M. Simon Uzenat. Les élus locaux saluent le signal qu’on 
leur adresse à travers la création de ce label « employeur 
partenaire de la démocratie locale ». Toutefois, et je peux 
en témoigner, ils sont nombreux à devoir sans cesse négocier 
avec leur employeur, ce qui, selon leurs dires, serait devenu 
une activité à part entière, tant dans le secteur public que 
dans le secteur privé. 

Au-delà de cet article, madame la ministre, il conviendrait 
de réfléchir plus largement aux moyens permettant d’accom-
pagner les élus qui rencontrent des problèmes avec leur 
employeur. Il y va de la sécurisation de leur vie au quotidien. 

Il est important que les élus concernés puissent faire 
connaître leurs droits auprès de leur employeur ; la commis-
sion des lois et la délégation aux collectivités territoriales ont 
d’ailleurs mené des réflexions sur ce sujet – et nous parta-
geons leur ambition. La création de ce nouveau label 
permettra sans doute d’y contribuer ; c’est en tout cas le 
vœu que nous formons. 

J’abonde dans le sens des propos de ma collègue Céline 
Brulin : la fonction publique, au sens large, se doit d’être 
exemplaire, d’autant que la situation des fonctionnaires 
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tend à se dégrader de façon très nette depuis plusieurs années, 
notamment à l’hôpital et au sein de l’éducation nationale. 

Ainsi, certains enseignants rapportent des propos tenus par 
leur chef d’établissement, qui révèlent une méconnaissance 
de la loi, voire une volonté de ne pas véritablement l’appli-
quer. Méditons également l’exemple de cette maire, par 
ailleurs fonctionnaire de l’État, à qui l’on a reproché de ne 
pas encadrer de personnels et de n’exercer aucune responsa-
bilité dans le cadre de ses fonctions. Le signal qui lui a été 
adressé, destiné à brider toute évolution de carrière, n’est 
absolument pas le bon. 

En outre, vous avez eu raison, madame le rapporteur, 
d’insister sur la nécessaire sensibilisation des salariés à cette 
question. 

Mme Françoise Gatel, rapporteur. Eh oui ! 
M. Simon Uzenat. J’ai en tête l’exemple d’une conseillère 

départementale à qui l’on souhaite systématiquement un bon 
week-end le jeudi soir, lorsqu’elle s’arrête de travailler et 
quitte son entreprise pour assister à une session du conseil 
départemental se tenant le vendredi. Cette salariée n’est pas 
en week-end ! Il faut que nous rappelions aux entrepreneurs 
que les élus exercent des missions importantes. 

Enfin, je le redis, le nouveau label constitue un bon signal 
envoyé à la fonction publique. Cela étant, il n’est pas suffi-
sant : madame la ministre, nous comptons sur vous ! 

M. le président. L’amendement no 219, présenté par 
M. Benarroche, Mme Senée, MM. G. Blanc et Dantec, 
Mme de Marco, MM. Dossus, Fernique et Gontard, 
Mme Guhl, MM. Jadot et Mellouli, Mmes Ollivier et 
Poncet Monge, M. Salmon et Mmes Souyris et M. Vogel, 
est ainsi libellé : 

Alinéa 3 

Compléter cet alinéa par les mots : 
avec un minimum de 30 heures par an d’autorisation 

d’absence exceptionnelles rémunérées pour les élus ayant 
des délégations ou étant adjoint dans une commune, et 
un minimum de 20 heures par an pour les autres élus 

La parole est à Mme Ghislaine Senée. 
Mme Ghislaine Senée. Il est défendu. 
M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
Mme Françoise Gatel, rapporteur. En réponse aux précé-

dentes prises de parole sur l’article, permettez-moi de dire 
combien je suis heureuse de constater que nous nous rejoi-
gnons sur cette idée de label. Il ne s’agit pas de financer la vie 
économique, comme le craint notre collègue Fargeot, mais 
de valoriser l’engagement des entreprises, sur le modèle du 
mécénat. Nous permettons aux entreprises qui le souhaitent 
de s’engager dans une démarche de responsabilité sociale et 
environnementale. 

Je suis d’accord avec M. Uzenat : il existe un problème 
spécifique aux élus qui travaillent dans l’éducation nationale, 
madame la ministre. On ne leur permet pas toujours 
d’aménager leur temps de travail de manière satisfaisante. 
À cet égard, je vous signale l’introduction dans le texte 
d’un article 11 bis, sur l’initiative de nos collègues Anne 
Ventalon et Mathieu Darnaud, qui vise justement à 
remédier aux difficultés posées par l’absence de prise en 
compte du mandat local dans les affectations et mutations 
au sein de la fonction publique, notamment dans l’éducation 
nationale. 

L’amendement no 219 vise à obliger les entreprises bénéfi-
ciaires du nouveau label à accorder des autorisations 
d’absence exceptionnelles aux salariés titulaires de fonctions 
électives locales. Il me semble que l’article 10, en encoura-
geant les entreprises à embaucher des salariés élus, satisfait, 
certes d’une autre manière, cette demande. 

Si je comprends la philosophie générale du dispositif 
proposé, je ne suis en revanche pas favorable à ce que l’on 
fasse peser de nouvelles contraintes sur les entreprises en 
contrepartie de leur labellisation. Il me semble, mes chers 
collègues du groupe écologiste, que vous passez ainsi à côté de 
l’objectif que nous cherchons à atteindre. 

Votre amendement n’est pas conforme à l’esprit du texte : 
avis défavorable. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Dominique Faure, ministre déléguée. Même avis. 
M. le président. La parole est à Mme Ghislaine Senée, pour 

explication de vote. 
Mme Ghislaine Senée. En l’occurrence, nous ne faisons 

qu’ajouter quelques critères,… 
Mme Françoise Gatel, rapporteur. Des contraintes ! 
Mme Ghislaine Senée. … sans pour autant complexifier le 

dispositif. 

Nous avons le sentiment que le label, tel qu’il est conçu, ne 
concerne pas toutes les entreprises. Certaines d’entre elles ne 
pourront pas, parce qu’elles sont en difficulté, en bénéficier. 
À l’inverse, d’autres entreprises pourraient être tentées 
d’exploiter ce que nous qualifions de nouvelle niche fiscale. 
Avec un tel dispositif, on risque de créer une forme de 
discrimination en privilégiant les entreprises qui maîtrisent 
parfaitement leur salariat. 

Voilà pourquoi il nous semble essentiel de préciser les 
contours de ce label, de telle sorte que l’entreprise qui 
l’obtient le mérite vraiment. 

Mme Françoise Gatel, rapporteur. C’est déjà le cas ! 
Mme Ghislaine Senée. Labelliser une entreprise au prétexte 

qu’elle embaucherait un élu ne nous semble pas suffisant. 
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 219. 

(L’amendement n’est pas adopté.) 
M. le président. L’amendement no 70 rectifié bis, présenté 

par MM. Fargeot et Courtial, Mme Billon, M. Henno, 
Mme Romagny et M. Bleunven, est ainsi libellé : 

Alinéa 3 

Compléter cet alinéa par une phrase ainsi rédigée : 

Cette convention prévoit des dispositions pour 
prévenir les conflits d’intérêts. 

La parole est à M. Daniel Fargeot. 
M. Daniel Fargeot. La création d’un label « employeur 

partenaire de la démocratie locale » semble être une initiative 
intéressante. 

Néanmoins, elle soulève la question du risque de conflit 
d’intérêts qui pèserait sur un élu local dont l’entreprise 
travaille pour le compte de sa commune. Cet amendement 
vise à prévenir un tel risque. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
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Mme Françoise Gatel, rapporteur. Je vous félicite, monsieur 
Fargeot, d’avoir évoqué le sujet que nous sommes censés 
traiter à l’article 18 – voilà qui devrait nous inviter à 
avancer dans nos discussions ! (Sourires.) 

L’article 10 prévoit que les modalités d’attribution du 
nouveau label seront précisées par décret, ce qui répond en 
partie aux préoccupations exprimées par notre collègue 
Senée. Par ailleurs, je le redis, le label donnera droit à une 
réduction fiscale au titre du mécénat. 

Monsieur Fargeot, je vous donne rendez-vous à l’article 18 
pour évoquer les conflits d’intérêts, un problème qui préoc-
cupe – à juste titre ! – les élus et auquel nous avons quelques 
réponses à apporter. 

La commission demande le retrait de l’amendement no 70 
rectifié bis ; à défaut, elle y sera défavorable. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Dominique Faure, ministre déléguée. Le Gouverne-

ment s’en remet à la sagesse du Sénat sur cet amendement. 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 70 
rectifié bis. 

(L’amendement n’est pas adopté.) 

M. le président. Je suis saisi de trois amendements faisant 
l’objet d’une discussion commune. 

L’amendement no 220, présenté par M. Benarroche, 
Mme Senée, MM. G. Blanc et Dantec, Mme de Marco, 
MM. Dossus, Fernique et Gontard, Mme Guhl, 
MM. Jadot et Mellouli, Mmes Ollivier et Poncet Monge, 
M. Salmon et Mmes Souyris et M. Vogel, est ainsi libellé : 

Alinéa 4 

1° Première phrase 
Supprimer cette phrase. 

2° Seconde phrase 

Supprimer les mots : 

qui s’est vu attribuer ce label 

La parole est à M. Grégory Blanc. 

M. Grégory Blanc. Lorsque cette idée de label est apparue, 
elle a suscité beaucoup de questions, que ce soit au sein de la 
délégation aux collectivités territoriales, de nos groupes 
politiques respectifs ou dans nos territoires. In fine, il a été 
décidé de s’inspirer du statut des pompiers et, à partir de là, 
de regarder comment on pouvait avancer. 

Contraint par les dispositions de l’article 40 de la Consti-
tution, ce texte propose une voie médiane. Soit nous confé-
rons un véritable statut aux élus, mais nous sommes alors 
bloqués par l’article 40, soit nous réfléchissons à la meilleure 
manière de leur accorder la protection la plus complète, tout 
en offrant le maximum de souplesse aux entreprises. 

En définitive, le label « employeur partenaire de la 
démocratie locale » conduira à faire peser plus de contraintes 
sur les entreprises que celles auxquelles elles sont confrontées 
dans le cadre du mécénat de compétences. Or chacun d’entre 
nous sait bien, parce qu’il en a dans son entourage, que les 
chefs d’entreprise comptant sept ou huit salariés gèrent déjà 
beaucoup de paperasse administrative tard le soir ou le 
samedi. 

Selon nous, ce label n’aura de sens que s’il crée à la fois des 
droits et des devoirs. À défaut, il nous faudra offrir le 
maximum de souplesse possible aux chefs d’entreprise pour 
favoriser la diffusion du mécénat de compétences. 

Madame le rapporteur, vous disiez à l’instant que ce dispo-
sitif s’inspirait justement du mécénat de compétences, et… 

Mme Françoise Gatel, rapporteur. Absolument pas : j’ai 
parlé de mécénat tout court ! 

M. Grégory Blanc. … vous aviez raison : le nouveau label 
s’inscrit dans cette démarche, dès lors que l’article 238 bis du 
code général des impôts s’applique. 

Il faut veiller à ne pas faire peser de contraintes supplé-
mentaires sur les entreprises qui maillent notre territoire et 
dans lesquelles travaillent la plupart des élus de nos 
communes, notamment rurales. C’est pourquoi nous propo-
sons, avec cet amendement, de ne pas conditionner le 
bénéfice de la réduction d’impôt à l’attribution du label 
« employeur partenaire de la démocratie locale ». 

M. le président. L’amendement no 266, présenté par 
MM. Szczurek, Durox et Hochart, est ainsi libellé : 

Alinéa 4 

Remplacer les mots : 
peuvent se voir attribuer 

par les mots : 

se voient attribuer 

La parole est à M. Christopher Szczurek. 
M. Christopher Szczurek. Il s’agit d’un amendement rédac-

tionnel, monsieur le président. Par souci de discipline, par 
correction, et afin de ne pas diluer l’efficacité du débat, je le 
retire – il en ira de même pour l’ensemble de nos amende-
ments rédactionnels. 

M. le président. L’amendement no 266 est retiré. 
L’amendement no 389, présenté par le Gouvernement, est 

ainsi libellé : 

Alinéa 4, seconde phrase 
Supprimer cette phrase. 

La parole est à Mme la ministre déléguée. 
Mme Dominique Faure, ministre déléguée. La création du 

label « employeur partenaire de la démocratie locale » est une 
idée extrêmement intéressante, et nous la soutenons. Ce label 
a en effet toute sa place dans ce que l’on pourrait qualifier de 
responsabilité sociale, environnementale et démocratique des 
entreprises. 

Toutefois, l’article 10 prévoit une réduction d’impôt qui 
emprunte le véhicule juridique du mécénat d’entreprise, 
lequel consiste, pour une entreprise, à donner de l’argent 
ou du temps à des organismes d’intérêt général. Conférer 
ce nouveau label à une entreprise peut-il juridiquement 
tomber sous le coup du mécénat d’entreprise ? La réponse 
est non. 

Nous réaffirmons tout le bien que nous pensons de ce 
label, mais il ne faudrait pas que la réduction d’impôt 
proposée s’applique au titre du mécénat d’entreprise, un 
véhicule juridique qui n’est pas du tout adapté à l’objectif 
que nous visons au travers de ce texte. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
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Mme Françoise Gatel, rapporteur. Je me réjouis, madame la 
ministre, que vous pensiez du bien de ce label. 

Ensuite, cela se gâte : vos réserves ne sont pas très plaisantes 
– je vous le dis avec gentillesse et en toute amitié. (Mme la 
ministre déléguée sourit.) 

Nous sommes ici pour faciliter l’engagement des élus et 
permettre à tous les citoyens, pourvu qu’ils aient au moins 
18 ans, de s’engager dans la vie publique, qu’ils soient 
étudiants, ouvriers, cadres ou retraités. C’est d’autant plus 
important qu’en 2026 nous allons perdre des élus munici-
paux – il est important qu’on se le dise. 

Comme nous l’avons souvent répété, rien ne peut se faire 
sans les entreprises. En effet, les élus doivent pour beaucoup 
continuer à travailler. 

Nous n’avons rien inventé, madame la ministre : notre 
dispositif s’applique déjà aux pompiers et aux réservistes de 
l’armée. Expliquez-moi comment les élus, qui sont des réser-
vistes de la République, ne pourraient pas permettre à l’entre-
prise dans laquelle ils travaillent de bénéficier d’un crédit 
d’impôt ! 

Du reste, il est inutile de s’affoler par avance à ce que cette 
mesure coûterait, dans la mesure où, actuellement, la France 
compte près de 48 % d’élus retraités et beaucoup d’élus 
étudiants. J’ajoute que ce label est un encouragement 
adressé aux entreprises pour qu’ils financent les autorisations 
d’absence de leurs salariés élus. 

Il me semble que notre proposition incarne la vertu même, 
compte tenu de sa frugalité, de son caractère universel et, tout 
simplement, par son objectif. Je vous invite à revenir sur vos 
réserves, madame la ministre, faute de quoi j’émettrai un avis 
défavorable sur votre amendement. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement sur 
l’amendement no 220 ? 

Mme Dominique Faure, ministre déléguée. Avis défavorable. 
M. le président. La parole est à M. Grégory Blanc, pour 

explication de vote. 

M. Grégory Blanc. L’article 10 prévoit que les salariés élus 
pourront conserver leur salaire lorsqu’ils exercent une 
fonction élective : il ne s’agit pas d’une petite question ! 

Ce n’est sans doute pas neutre dans les plus grandes villes, 
dans lesquelles les indemnités des élus sont élevées, mais ce 
n’est pas le cas en milieu rural. Il n’est pas anormal qu’en 
zone rurale les adjoints au maire, qui gagnent 200 euros par 
mois, et les maires, qui en touchent 500, puissent conserver 
leur salaire lorsqu’ils sont détachés de leur entreprise. Le 
mécénat de compétences instituerait une compensation, 
qui nous semble correspondre à un grand pas en avant. 

Madame le rapporteur, je ne comprends pas les raisons 
pour lesquelles vous êtes défavorable à notre amendement, 
dès lors que le texte a pour objet de diffuser le mécénat de 
compétences. Nous sommes favorables à ce dispositif, car il 
permettra aux salariés élus de conserver leur salaire lorsqu’ils 
exercent leur mandat électif. Il convient d’éviter les 
contraintes et les lourdeurs administratives. 

Il est normal d’encourager et de faciliter le mécénat de 
compétences, d’autant plus quand les salariés sont mis à la 
disposition d’établissements à caractère culturel, des Restos 
du Cœur ou de la Croix-Rouge. Nous suggérons que le 

mécénat de compétences soit étendu aux fonctions électives : 
il est donc inutile de le restreindre en créant un nouveau 
label. 

M. le président. La parole est à M. Guillaume Gontard, 
pour explication de vote. 

M. Guillaume Gontard. L’article 10 soulève une question 
primordiale, celle de l’absence de compensation salariale 
versée aux élus qui s’absentent pour exercer leur fonction 
élective. 

L’idée d’une labellisation semble intéressante, mais elle 
constitue une réponse nécessairement partielle : si certaines 
entreprises sont labellisées, d’autres ne le seront pas, ce qui 
signifie que certains salariés ne bénéficieront pas de cet apport 
du texte. 

Aussi, nous devons clairement réfléchir à un dispositif 
permettant de généraliser ce label, ce qui relance le débat 
sur le financement des heures perdues et des compensations 
versées aux entreprises. 

Cette labellisation, bien qu’elle soit sympathique et intéres-
sante, ne répond pas à la problématique dans sa globalité. 

M. le président. La parole est à Mme la ministre déléguée. 
Mme Dominique Faure, ministre déléguée. L’article 10 ne 

permet en aucun cas de maintenir un quelconque salaire : il 
vise avant tout à attribuer un label aux entreprises pour 
encourager l’emploi salarié des élus locaux – nous sommes 
tous d’accord sur ce point. 

En revanche, nous ne sommes pas d’accord avec l’idée 
selon laquelle l’obtention de ce label permettrait à ces entre-
prises de bénéficier d’une réduction d’impôt. Après tout, de 
quel argent parle-t-on ? Combien coûterait une telle mesure ? 

Le label « employeur partenaire de la démocratie locale » a 
pour objet d’encourager les entreprises à adopter une 
politique responsable sur le plan démocratique : en quoi 
devrait-il donner droit à une réduction d’impôt ? N’imaginez 
pas que nous rejetons cette niche fiscale par pur plaisir ; ce 
n’est pas non plus une simple question de finances publiques. 

Ce qui me préoccupe, c’est que vous vous raccrochez au 
dispositif de mécénat d’entreprise, un dispositif fiscal que je 
connais parfaitement dans la mesure où, d’une part, j’ai dirigé 
des entreprises mécènes et que, d’autre part, la collectivité 
dont j’étais élue en a bénéficié. 

Pour faire simple, le mécénat d’entreprise consiste, pour 
une entreprise, à financer un projet – j’insiste sur ce point – 
pour bénéficier en contrepartie d’un crédit d’impôt sur ses 
résultats. Ce mécanisme implique, je le précise, qu’elle 
débourse effectivement la somme qu’elle souhaite investir. 

Dans le cas d’espèce, vous proposez d’attribuer un label, 
mais je ne vois pas en quoi celui-ci permettrait à l’entreprise 
de bénéficier d’un crédit d’impôt. Je le répète, le véhicule 
juridique que vous prévoyez n’est pas adapté. 

Cela étant, je suis convaincue que nous pourrions appro-
fondir la réflexion pour avancer sur le sujet. 

M. le président. La parole est à Mme le rapporteur. 
Mme Françoise Gatel, rapporteur. Madame la ministre, je 

suis ravie que vous nous accordiez la liberté de créer des 
dépenses supplémentaires, d’autant que cette assemblée a 
une pratique intensive de l’article 40 de la Constitution… 

M. André Reichardt. Trop intensive ! 
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Mme Françoise Gatel, rapporteur. Nous avons estimé qu’il 
était inutile de préciser le montant de la réduction d’impôt, 
car le dispositif aurait alors été censuré. Si le principe d’une 
labellisation est approuvé, nous travaillerons avec Bercy à une 
définition plus précise du mécanisme fiscal. 

Pour autant, nous ne pouvions pas nous contenter de 
proposer ce label, cette belle « affiche » aux entreprises : il 
fallait leur garantir qu’elles pourraient financer des heures 
d’absence en contrepartie d’un crédit d’impôt. 

M. le président. La parole est à Mme la ministre déléguée. 
Mme Dominique Faure, ministre déléguée. Comme vous le 

savez, j’ai travaillé pendant près de trente ans dans le monde 
de l’entreprise, et je ne partage pas votre point de vue sur la 
nécessité d’octroyer un crédit d’impôt aux entreprises pour 
les inciter à s’engager. 

Certes, celles-ci sont ravies de pouvoir bénéficier d’un 
crédit d’impôt lorsqu’elles mènent des actions de mécénat, 
mais l’attribution d’un label, ce n’est pas anodin : c’est 
engager l’entreprise dans une responsabilité démocratique 
que je trouve très intéressante. 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 220. 
(L’amendement n’est pas adopté.) 
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 389. 
(L’amendement n’est pas adopté.) 
M. le président. L’amendement no 390, présenté par le 

Gouvernement, est ainsi libellé : 

Alinéas 5 et 6 

Supprimer ces alinéas. 

La parole est à Mme la ministre déléguée. 
Mme Dominique Faure, ministre déléguée. Cet amendement 

vise à supprimer la coordination permettant l’application des 
nouvelles dispositions de l’article 10 relatives au label 
« employeur partenaire de la démocratie locale » à la 
Polynésie française. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
Mme Françoise Gatel, rapporteur. Avis défavorable. 
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 390. 
(L’amendement n’est pas adopté.) 
M. le président. Je mets aux voix l’article 10. 
(L’article 10 est adopté.)           

Après l’article 10 

M. le président. L’amendement no 288 rectifié, présenté par 
MM. Chasseing, Brault, Chevalier et Wattebled, 
Mme Lermytte, MM. A. Marc et Rochette, Mme Bourcier, 
MM. V. Louault, Capus, H. Leroy, Paccaud, Longeot, J. 
P. Vogel, J.B. Blanc, Laménie, Levi et Bleunven, 
Mme Bonfanti-Dossat et M. Delcros, est ainsi libellé : 

Après l’article 10 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 
Le chapitre unique du titre II du livre VI de la 

première partie du code général des collectivités territo-
riales est complété par un article L. 1621-… ainsi rédigé : 

« Art. L. 1621 – … – Les entreprises qui comptent un 
moins un maire ou un adjoint dans leur effectif se voient 
rappeler de manière officielle par un courrier le rôle 
central des élus municipaux et leurs droits. » 

La parole est à M. Vincent Louault. 
M. Vincent Louault. Il est défendu. 
M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
Mme Françoise Gatel, rapporteur. Avis défavorable. 
M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Dominique Faure, ministre déléguée. Même avis. 
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 288 

rectifié. 

(L’amendement n’est pas adopté.) 
M. le président. L’amendement no 93, présenté par 

MM. Dantec et Benarroche, Mme Senée, MM. G. Blanc, 
Dossus, Fernique et Gontard, Mme Guhl, M. Jadot, 
Mme de Marco, M. Mellouli, Mmes Ollivier et Poncet 
Monge, M. Salmon et Mmes Souyris et M. Vogel, est 
ainsi libellé : 

Après l’article 10 
Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

Après l’article L. 3123-2 du code du travail, il est inséré 
un article L. 3123-2-… ainsi rédigé : 

« Art. L. 3123-2 – … – Le salarié élu qui en fait la 
demande bénéficie d’une réduction de la durée du travail 
sous forme d’une ou plusieurs périodes en raison des 
besoins de son mandat d’élu. Sa durée de travail est 
fixée dans la limite annuelle prévue au 3° de 
l’article L. 3123-1. 

« Pendant les périodes travaillées, le salarié est occupé 
selon l’horaire collectif applicable dans l’entreprise ou 
l’établissement. 

« Les dispositions relatives au régime des heures 
supplémentaires et à la contrepartie obligatoire sous 
forme de repos s’appliquent aux heures accomplies au 
cours d’une semaine au-delà de la durée légale fixée en 
application de l’article L. 3121-27 ou, en cas d’applica-
tion d’un accord collectif conclu sur le fondement de 
l’article L. 3121-44, aux heures accomplies au-delà des 
limites fixées par cet accord. 

« L’avenant au contrat de travail précise la ou les 
périodes non travaillées. Il peut également prévoir les 
modalités de calcul de la rémunération mensualisée 
indépendamment de l’horaire réel du mois. » 

La parole est à Mme Ghislaine Senée. 
Mme Ghislaine Senée. Les élus locaux, dans de très 

nombreux témoignages, insistent sur leurs difficultés à 
obtenir de leur employeur des aménagements d’horaire, 
pour leur permettre d’exercer pleinement leur fonction 
élective. 

Beaucoup d’entre eux soulignent même une dégradation 
du dialogue quand il porte sur les facilités à accorder aux élus, 
même dans de grandes entreprises. 

Si les élus disposent déjà d’un certain nombre d’autorisa-
tions d’absence, accordées sur justificatif, certaines réunions 
auxquelles ils participent n’entrent pas dans le strict cadre des 
séances plénières et des réunions officielles. 
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Aussi, pour permettre aux élus de libérer du temps pour 
l’exercice de leur mandat, lequel se révèle de plus en plus 
complexe et nécessite une forte présence sur le terrain, nous 
proposons qu’ils bénéficient de droit, sur leur demande, d’un 
temps partiel dont ils détermineront eux-mêmes la quotité, 
dans le respect des règles en vigueur. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
Mme Françoise Gatel, rapporteur. La commission est 

défavorable à l’inscription de ce principe dérogatoire dans 
le texte. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Dominique Faure, ministre déléguée. Même avis. 
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 93. 
(L’amendement n’est pas adopté.) 
M. le président. L’amendement no 94, présenté par 

MM. Dantec et Benarroche, Mme Senée, MM. G. Blanc, 
Dossus, Fernique et Gontard, Mme Guhl, M. Jadot, 
Mme de Marco, M. Mellouli, Mmes Ollivier et Poncet 
Monge, M. Salmon et Mmes Souyris et M. Vogel, est 
ainsi libellé : 

Après l’article 10 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

Au deuxième alinéa du III de l’article L. 225-102- 1 du 
code de commerce, après les mots : « conditions de 
travail des salariés », sont insérés les mots : « aux 
actions visant à faciliter l’engagement des salariés dans 
l’accomplissement de leur mandat d’élus locaux ». 

La parole est à Mme Ghislaine Senée. 
Mme Ghislaine Senée. Je ne doute pas qu’en prenant 

connaissance de mes arguments le Gouvernement s’en 
remettra, a minima, à la sagesse de notre assemblée ! 
(Sourires.) 

La dégradation des conditions d’exercice du mandat 
municipal et les réticences des entreprises contribuent au 
désengagement des élus locaux. Nous rencontrons une 
vraie difficulté pour faire accepter au monde du travail les 
contraintes qui pèsent sur les élus locaux en raison de leur 
fonction élective. 

Par conséquent, il nous semble qu’accompagner les élus et 
faciliter leur action relève de la responsabilité sociétale et 
citoyenne des entreprises. 

Aussi, nous proposons que celles-ci détaillent, dans leur 
rapport RSE, la manière dont elles facilitent la vie et le bon 
accomplissement du mandat de leurs salariés élus. Il s’agit à 
notre sens d’un moyen simple et efficace de les sensibiliser à 
cet enjeu et, surtout, de leur rappeler leurs responsabilités, 
sans pour autant leur imposer une charge trop importante, 
dans la mesure où le rapport RSE est d’ores et déjà obliga-
toire. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
Mme Françoise Gatel, rapporteur. Nous ne cessons de nous 

plaindre d’obligations et de normes contraignantes. 
Nous avons déjà fourni beaucoup d’efforts pour faire 

évoluer, de manière raisonnable, les informations figurant 
dans le rapport RSE des entreprises. L’essentiel me semble 
être de faire plutôt que de dire ; par conséquent, je suis 
défavorable à cet amendement qui impose une contrainte 
supplémentaire aux entreprises. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 

Mme Dominique Faure, ministre déléguée. Madame la 
sénatrice, votre amendement me semble intéressant. 

Les entreprises sont d’ores et déjà tenues de publier un 
rapport RSE dans lequel elles présentent leurs actions en 
matière sociale, environnementale et sociétale. Pourquoi ne 
pas y ajouter leurs actions visant à faciliter l’engagement des 
salariés dans leur mandat électif ? Après tout, cela va dans le 
sens d’une valorisation des entreprises qui recrutent des élus 
locaux. 

Les modalités de mise en œuvre de la mesure n’étant pas 
totalement définies, le Gouvernement s’en remet à la sagesse 
du Sénat. 

M. le président. La parole est à M. Guillaume Gontard, 
pour explication de vote. 

M. Guillaume Gontard. Madame le rapporteur, notre 
amendement ne crée aucune norme ou réglementation 
supplémentaire. 

Comme l’a souligné ma collègue, le rapport RSE existe 
déjà. Il s’agit simplement ici de préciser les conditions et la 
manière dont l’entreprise entend faciliter la vie des élus 
salariés, et les actions qu’elle envisage de mettre en place à 
cet effet. 

Réfléchir à l’organisation de l’entreprise pour répondre à 
cet enjeu constitue déjà un pas en avant, qui permettra d’agir. 

Nous avons tout intérêt à adopter cette mesure, mes chers 
collègues, d’autant plus qu’elle ne coûte rien et qu’elle 
valorise le travail qui sera réalisé par la suite en faveur des 
salariés. Nous avons donc tout à y gagner. 

Cela rejoint ce que je disais précédemment au sujet de la 
labellisation, qui peut être une bonne chose, mais qui ne 
répond que partiellement à la problématique. Il reste néces-
saire de réfléchir à la meilleure manière de permettre aux 
salariés de disposer d’un volume horaire, financé par l’entre-
prise, pour pouvoir exercer leur mandat. 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 94. 

(L’amendement n’est pas adopté.)            

Article 11 

1 Le I de l’article L. 6315-1 du code du travail est 
complété par deux alinéas ainsi rédigés : 

2 « Pour les salariés titulaires d’un mandat de conseiller 
municipal, de conseiller départemental ou de conseiller 
régional, l’entretien professionnel est également consacré 
aux mesures destinées à faciliter la conciliation entre la vie 
professionnelle et les fonctions électives du salarié. Il 
comporte des informations sur le droit individuel à la 
formation dont ils bénéficient en application des 
articles L. 2123-12-1, L. 3123-10-1 et L. 4135-10-1 du 
code général des collectivités territoriales. Cet entretien 
permet également la prise en compte de l’expérience 
acquise, dans le cadre de l’exercice de mandats, par ces 
salariés. 

3 « Lorsque l’entretien professionnel est réalisé au terme 
d’un mandat de conseiller municipal, de conseiller dépar-
temental ou de conseiller régional, celui-ci permet de 
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procéder au recensement des compétences acquises au 
cours du mandat et de préciser les modalités de valori-
sation de l’expérience acquise. » 

M. le président. L’amendement no 71 rectifié bis, présenté 
par MM. Fargeot et Courtial, Mme Billon, M. Henno, 
Mme Romagny et M. Bleunven, est ainsi libellé : 

Supprimer cet article. 
La parole est à M. Daniel Fargeot. 
M. Daniel Fargeot. L’article 11 prévoit de prendre en 

compte la qualité d’élu local lors de l’entretien professionnel. 
D’une part, l’introduction de cette possibilité peut incom-

moder certains élus qui ne souhaitent pas voir aborder des 
sujets relevant d’un choix personnel au cours d’un entretien 
avec leur employeur ; d’autre part, cette mesure fait peser sur 
l’entreprise une contrainte supplémentaire née des choix 
personnels du salarié, au même titre que son implication 
dans une association, pour ne prendre que cet exemple. 

Le fait même d’être élu pourrait devenir un frein pour le 
salarié qui souhaiterait faire évoluer sa carrière ou obtenir une 
meilleure rémunération. Ce risque étant de plus en plus 
prégnant, notre amendement vise à supprimer cet article. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Éric Kerrouche, rapporteur. S’il a pu y avoir des discus-

sions au sein de la commission autour du statut de salarié 
protégé, il nous a en revanche semblé que l’article 11 consti-
tuait une avancée évidente. 

Il ne s’agit nullement ici de prévoir un échange sur l’enga-
gement politique partisan du salarié ; cet article ne s’inscrit 
absolument pas dans cette perspective, contrairement à ce 
que vous laissez entendre, mon cher collègue. 

Il s’agit simplement de permettre au salarié élu de discuter 
avec l’employeur des autorisations d’absence, voire des 
congés de formation. 

Cette mesure s’applique d’ores et déjà aux salariés syndi-
qués et ne pose aucune difficulté. Son extension nous semble 
bienvenue : c’est pourquoi la commission émet un avis 
défavorable sur cet amendement. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Dominique Faure, ministre déléguée. Je comprends 

parfaitement pourquoi la commission a adopté, en le 
complétant, cet article 11, lequel vise à prendre en compte 
la qualité d’élu local lors de l’entretien professionnel annuel 
des salariés. 

Pour autant, monsieur Fargeot, je conçois également que 
vous redoutiez un mélange des genres et que vous souhaitiez 
le supprimer. 

Aussi, le Gouvernement s’en remet à la sagesse du Sénat. 
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 71 

rectifié bis. 
(L’amendement n’est pas adopté.) 
M. le président. L’amendement no 188 rectifié bis, présenté 

par Mme Girardin, MM. Bilhac, Daubet, Fialaire, Gold, 
Grosvalet, Guérini et Roux et Mme Pantel, est ainsi libellé : 

I.– Alinéa 2 

Remplacer les mots : 

ou de conseiller régional 

par les mots : 

, de conseiller régional, de conseiller de l’Assemblée de 
Corse ou de membre d’une assemblée délibérante d’une 
collectivité mentionnée à l’article 72-3 de la Constitution 

II.- Alinéa 3 

Remplacer les mots : 

ou de conseiller régional 

par les mots : 
, de conseiller régional, de conseiller de l’Assemblée de 

Corse ou de membre d’une assemblée délibérante d’une 
collectivité mentionnée à l’article 72-3 de la Constitution 

La parole est à Mme Annick Girardin. 
Mme Annick Girardin. Cet amendement rédactionnel tend 

à garantir la bonne application du dispositif de l’article 11 à 
Saint-Pierre-et-Miquelon. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Éric Kerrouche, rapporteur. Avis favorable. 
M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Dominique Faure, ministre déléguée. Avis favorable. 
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 188 

rectifié bis. 
(L’amendement est adopté.) 
M. le président. L’amendement no 172, présenté par 

M. Bitz, Mme Schillinger, MM. Mohamed Soilihi, Buis et 
Buval, Mmes Cazebonne et Duranton, M. Fouassin, 
Mme Havet, MM. Haye, Iacovelli, Kulimoetoke, Lemoyne 
et Lévrier, Mme Nadille, MM. Omar Oili, Patient et Patriat, 
Mme Phinera-Horth et MM. Rambaud, Rohfritsch et 
Théophile, est ainsi libellé : 

Compléter cet article par un paragraphe ainsi rédigé : 

II. – Après l’article L. 521-5 du code général de la 
fonction publique, il est inséré un article L. 521-… 
ainsi rédigé : 

« Art. L. 521 – … – Pour les fonctionnaires titulaires 
d’un mandat de conseiller municipal, de conseiller 
départemental ou de conseiller régional, l’entretien 
professionnel annuel mentionné à l’article L. 521-4 est 
également consacré aux mesures destinées à faciliter la 
conciliation entre la vie professionnelle et les fonctions 
électives. Cet entretien permet également la prise en 
compte de l’expérience acquise, dans le cadre de l’exer-
cice de mandats, par ces agents. 

« Lorsque l’entretien professionnel est réalisé au terme 
d’un mandat de conseiller municipal, de conseiller 
départemental ou de conseiller régional, celui-ci permet 
de procéder au recensement des compétences acquises au 
cours du mandat et de préciser les modalités de valori-
sation de l’expérience acquise. » 

La parole est à M. Stéphane Fouassin. 
M. Stéphane Fouassin. L’article 11 prévoit de prendre en 

compte la qualité d’élu local lors de l’entretien professionnel, 
afin de permettre aux salariés titulaires d’un mandat local 
d’évoquer avec leur employeur les mesures destinées à faciliter 
la conciliation entre vie professionnelle et exercice du mandat 
et de valoriser les compétences acquises à l’issue de celui-ci. 

Le présent amendement vise à étendre cette mesure aux 
fonctionnaires titulaires d’un mandat local. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 

SÉNAT – SÉANCE DU 7 MARS 2024 1521 



M. Éric Kerrouche, rapporteur. Cette transposition au 
secteur public de ce que nous proposons dans le privé 
nous semble bienvenue. 

Par souci d’égalité, la commission est donc favorable à 
l’amendement. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Dominique Faure, ministre déléguée. Le Gouverne-

ment s’en remet à la sagesse du Sénat. 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 172. 

(L’amendement est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l’article 11, modifié. 

(L’article 11 est adopté.)          

Après l’article 11 

M. le président. L’amendement no 221, présenté par 
M. Benarroche, Mme Senée, MM. G. Blanc et Dantec, 
Mme de Marco, MM. Dossus, Fernique et Gontard, 
Mme Guhl, MM. Jadot et Mellouli, Mmes Ollivier et 
Poncet Monge, M. Salmon et Mmes Souyris et M. Vogel, 
est ainsi libellé : 

Après l’article 11 
Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

L’article L. 325-7 du code général de la fonction 
publique est ainsi modifié : 

1° Le troisième alinéa est supprimé ; 
2° Au dernier alinéa, les mots : « ou mandats » sont 

supprimés ; 

3° Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 

« Le troisième concours est ouvert pour l’accès de 
l’ensemble des corps ou cadres d’emplois pour les candi-
dats justifiant de l’exercice d’un mandat de membre 
d’une assemblée élue d’une collectivité territoriale 
pendant au moins quatre années. » 

La parole est à M. Guillaume Gontard. 

M. Guillaume Gontard. Cet amendement vise à permettre à 
l’ensemble des élus de se porter candidats, à l’issue de leur 
mandat, aux épreuves du troisième concours de l’ensemble 
des fonctions publiques. 

Au cours de différents échanges, les élus locaux et leurs 
associations ont demandé de manière récurrente une 
meilleure valorisation de la fonction d’élu et la reconnais-
sance de cet engagement civique ou politique dans la suite de 
la carrière. 

L’une des modalités de cette reconnaissance pourrait 
résulter de la création d’une passerelle vers le service public. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 

M. Éric Kerrouche, rapporteur. Le groupe écologiste prévoit 
que les élus ayant effectué un mandat complet puissent 
accéder, via le troisième concours, à l’ensemble des corps 
et cadres d’emplois de la fonction publique. 

Nous sommes défavorables à cette mesure pour deux 
raisons. 

D’une part, il s’agirait d’une rupture d’égalité par rapport à 
d’autres candidats, notamment les salariés du secteur privé. 

D’autre part, pour prétendre à ce troisième concours, les 
élus devraient avoir effectué quatre années de mandat. Or 
certains concours sont ouverts après trois ans d’ancienneté : 
ce critère pose donc un problème. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Dominique Faure, ministre déléguée. Même avis, pour 

les mêmes raisons. 
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 221. 

(L’amendement n’est pas adopté.)         

Article 11 bis (nouveau) 

1 L’article L. 512-19 du code général de la fonction 
publique est ainsi modifié : 

2 1° Le premier alinéa est complété par les mots : « , 
ainsi que de l’éventuel exercice des fonctions de maire ou 
d’adjoint au maire, de président ou de vice-président de 
conseil départemental, ou de président ou de vice-prési-
dent de conseil régional » ; 

3 2° Il est ajouté un 6° ainsi rédigé : 
4 « 6° Exercer les fonctions de maire ou d’adjoint au 

maire, de président ou de vice-président de conseil dépar-
temental, ou de président ou de vice-président de conseil 
régional. » – (Adopté.)         

Article 12 

1 I. – Le titre Ier du livre VI de la troisième partie du 
code de l’éducation est ainsi modifié : 

2 1° À l’article L. 611-9, après le mot : « cadre », sont 
insérés les mots : « d’un mandat électif public, » ; 

3 2° À l’article L. 611-11, après le mot : « volontaire », 
sont insérés les mots : « , aux étudiants titulaires d’un 
mandat électif public » ; 

4 3° À la première phrase du IX de l’article L. 612-3, 
après le mot : « sport », sont insérés les mots : « , à 
l’exercice par ce dernier d’un mandat électif public » ; 

5 4° (nouveau) Le tableau du second alinéa du I des 
articles L. 685-1, L. 686-1 et L. 687-1 est ainsi modifié : 

6 a) La dixième ligne est ainsi rédigée : 
7        

«  

L. 611-9 La loi no … du … portant création d’un statut de l’élu local 

» ; 
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8 b) La douzième ligne est ainsi rédigée : 9        

«  

L. 611-11 La loi no … du … portant création d’un statut de l’élu local 

» ; 

10 c) La seizième ligne est ainsi rédigée : 11        

«  

L. 612-3 La loi no … du … portant création d’un statut de l’élu local 

» 

12 II. – Après le deuxième alinéa de l’article L. 2123- 
18- 1 du code général des collectivités territoriales, il est 
inséré un alinéa ainsi rédigé : 

13 « Lorsqu’ils sont régulièrement inscrits dans un 
établissement d’enseignement supérieur situé en dehors 
du territoire de la commune, les membres du conseil 
municipal bénéficient, selon des modalités fixées par 
délibération du conseil municipal, du remboursement 
des frais de déplacement engagés pour se rendre aux 
séances et réunions mentionnées à l’article L. 2123-1. » 

M. le président. L’amendement no 294, présenté par 
MM. Hochart, Durox et Szczurek, est ainsi libellé : 

Après l’alinéa 3 

Insérer un alinéa ainsi rédigé : 
…° L’article L. 611-11 est complété par un alinéa ainsi 

rédigé : 

« L’étudiant inscrit dans un établissement d’enseigne-
ment supérieur disposant de la qualité d’élu local peut 
conclure une convention entre son établissement d’ensei-
gnement supérieur la collectivité et son EPCI dans lequel 
il est élu afin de faciliter l’exercice de son mandat local et 
la continuité de ses études. » 

La parole est à M. Joshua Hochart. 

M. Joshua Hochart. Cet amendement vise à créer une 
convention facultative entre les établissements d’enseigne-
ment supérieur et les collectivités locales, afin de garantir à 
un élu encore étudiant la continuité de ses études. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 

Mme Françoise Gatel, rapporteur. Ce dispositif est déjà 
satisfait par nos propositions en faveur d’un vrai statut de 
l’étudiant. Avis défavorable. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 

Mme Dominique Faure, ministre déléguée. Même avis 
défavorable. 

M. Joshua Hochart. Je retire mon amendement ! 

M. le président. L’amendement no 294 est retiré. 

L’amendement no 391, présenté par le Gouvernement, est 
ainsi libellé : 

Alinéas 5 à 11 

Supprimer ces alinéas. 

La parole est à Mme la ministre déléguée. 

Mme Dominique Faure, ministre déléguée. Cet amendement 
vise à supprimer les mesures de coordination prévues pour 
l’outre-mer à l’article 12, lesquelles relèvent d’une loi 
organique. 

Monsieur le président, si vous le permettez, je peux égale-
ment présenter l’amendement no 392. 

M. le président. J’appelle en discussion l’amendement no  

392, présenté par le Gouvernement, et ainsi libellé : 
Alinéas 12 et 13 

Supprimer ces alinéas. 
Veuillez poursuivre, madame la ministre déléguée. 
Mme Dominique Faure, ministre déléguée. Cet amendement 

tend à supprimer certaines dispositions prises en faveur des 
étudiants, qui sont déjà satisfaites par l’amendement du 
Gouvernement présenté à l’article 5. 

L’article 12 crée des garanties spécifiques pour les élus 
étudiants, auxquelles nous sommes extrêmement favorables. 
Il prévoit notamment que la commune prenne en charge les 
frais de déplacement engagés par un élu municipal étudiant 
pour se rendre aux séances et réunions donnant droit à des 
autorisations d’absence pour les élus salariés. 

Le Gouvernement est très favorable à une extension des 
modalités de remboursement des frais de déplacement pour 
l’ensemble des élus. C’est pourquoi nous vous proposons 
d’assouplir les dispositifs prévus à cet effet dans le code 
général des collectivités territoriales, en ajoutant la possibilité 
pour les collectivités de prendre en charge les frais de trans-
port au-delà des réunions limitativement énumérées ou en 
dehors du territoire de la commune. 

Cette mesure figure dans le dispositif de l’amendement du 
Gouvernement à l’article 5. Dès lors que nous satisfaisons 
l’objectif d’une prise en charge des frais de déplacement des 
élus étudiants, le présent amendement tend à supprimer les 
dispositions analogues figurant dans cet article. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
Mme Françoise Gatel, rapporteur. La commission est 

favorable à l’amendement no 391, qui vise à supprimer 
certaines mesures de coordination relatives à l’outre-mer, 
qui concernent des collectivités dont le statut de certains 
élus relève de la loi organique. 

Le dispositif de l’amendement no 392 n’est cohérent que 
dans l’hypothèse où le Sénat aurait adopté l’amendement du 
Gouvernement à l’article 5. Or ce n’est pas le cas ! Nous 
souhaitons par conséquent maintenir dans sa rédaction 
actuelle l’article 12 relatif aux frais de déplacement. 

Mme Dominique Faure, ministre déléguée. Je comprends ! 

SÉNAT – SÉANCE DU 7 MARS 2024 1523 



M. le président. La parole est à M. Cédric Vial, pour 
explication de vote. 

M. Cédric Vial. Permettez-moi de vous alerter sur l’impor-
tance des objets d’amendements et des discussions que nous 
avons. Sur le plan sémantique, notamment, il convient d’être 
particulièrement vigilant. 

Ainsi, l’expression « élu étudiant », qui figure dans l’objet 
de l’amendement no 392 du Gouvernement, fait tradition-
nellement référence aux étudiants élus dans les instances 
d’une université. Dans le cas présent, nous parlons d’élus 
municipaux ou d’élus locaux, qui sont par ailleurs étudiants. 

Il s’agit de deux situations très différentes, qu’il me semble 
nécessaire de préciser pour éviter toute confusion. 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 391. 

(L’amendement est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 392. 

(L’amendement n’est pas adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l’article 12, modifié. 

(L’article 12 est adopté.) 

Après l’article 12 

M. le président. L’amendement no 191, présenté par 
MM. Dossus et Benarroche, Mme Senée, MM. G. Blanc, 
Dantec, Fernique et Gontard, Mme Guhl, M. Jadot, 
Mme de Marco, M. Mellouli, Mmes Ollivier et Poncet 
Monge, M. Salmon et Mmes Souyris et M. Vogel, est 
ainsi libellé : 

Après l’article 12 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

Dans un délai de six mois à compter de la promulga-
tion de la présente loi, le Gouvernement remet au Parle-
ment un rapport sur les modalités de mise en œuvre d’un 
fonds national de compensation pour les élus en situa-
tion de handicap. Ce rapport étudie les missions confiées 
à ce fonds, aussi bien en termes de conseil, médiation, 
information pour les élus et les citoyens concernés, ainsi 
que l’aspect financier, en prenant en compte un dépla-
fonnement des ressources allouées à titre individuel aux 
élus afin de couvrir au mieux toutes les situations de 
handicap, ainsi qu’une prise en charge directe, sans 
avance de frais. 

La parole est à M. Grégory Blanc. 

M. Grégory Blanc. Je présente cet amendement au nom de 
notre collègue Thomas Dossus. 

Environ 15 % de la population française est concernée par 
le handicap. Dans la sphère des élus, le seul chiffre dont nous 
disposons est celui des parlementaires handicapés, qui s’élève 
à 0,5 %. Il est probable que le handicap concerne les élus 
locaux dans des proportions équivalentes. 

Pourquoi un tel décalage ? Comment expliquer que les 
personnes handicapées, qui représentent 15 % de la société 
française, soient aussi peu nombreuses à exercer un mandat 
électif ? Cela prouve qu’elles sont confrontées à un certain 
nombre de difficultés que nous entendons mettre en lumière. 

Il faut le reconnaître, l’article 13 comporte des avancées 
significatives : une aide financière à la préparation des 
réunions, le relèvement du plafond de prise en charge des 
avances de frais, une prise en charge directe par la commune 
des aménagements des postes de travail. 

Madame la ministre, cet amendement vise surtout à vous 
interpeller, ainsi que le Gouvernement : le système actuel 
oblige les personnes handicapées à avancer les frais, lorsque 
ceux-ci sont élevés, et ce alors même qu’ils atteignent parfois 
plusieurs milliers d’euros. 

Ce constat nous offre la réponse à la question que nous 
nous posions : les personnes handicapées ne s’engagent pas 
dans la vie publique, parce que cela leur coûte beaucoup trop 
cher. 

Nous souhaitons non pas que le Gouvernement se réfugie 
derrière je ne sais quels travaux en cours ou les conclusions à 
venir de la convention nationale de la démocratie locale, mais 
qu’il remette un rapport étudiant sérieusement la question de 
la mise en place d’une structure nationale de compensation 
du handicap pour les élus, dotée d’un fonds dédié pour une 
prise en charge complète, personnalisée et sans avance de 
frais. 

Cette mesure ne représenterait pas un coût énorme au 
regard de son impact certain sur l’engagement des personnes 
handicapées à l’échelle de tout le pays. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
Mme Françoise Gatel, rapporteur. Avis défavorable. Cet 

amendement est satisfait par les dispositions de l’article 13. 
M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Dominique Faure, ministre déléguée. Même avis. 
M. le président. La parole est à Mme Cécile Cukierman, 

pour explication de vote. 
Mme Cécile Cukierman. Nous allons évidemment voter cet 

amendement, car il répond à une véritable problématique. 

Cela étant, depuis le début de l’examen de ce texte, nous 
élaborons un statut de l’élu en créant une multitude de sous- 
statuts. Il est primordial de nous prémunir contre un écueil, 
celui de notre bonne conscience en votant cette loi. 

Les 400 000 élus locaux sont finalement assez représentatifs 
de la société et de ses problèmes : les personnes handicapées y 
sont invisibilisées – et c’est pourquoi je ne remets nullement 
en cause la pertinence de cet amendement. 

Comment faire pour que, demain, nos élus reflètent réelle-
ment notre société ? Cette question se pose pour les 
personnes handicapées, mais aussi pour les femmes, malgré 
l’adoption de la loi sur la parité. Rappelons qu’à la veille du 
8 mars les femmes gagnent encore 20 % de moins que les 
hommes. 

On aura beau adopter tous les textes possibles, les femmes 
ne veulent pas s’engager et exercer un mandat dans les 
exécutifs locaux : ce n’est pas uniquement une problématique 
de frais de garde d’enfants, cela se saurait. 

Ce constat vaut également pour les plus jeunes et pour 
toute une série d’autres catégories de personnes. 

Évitons les effets de bord de la bonne conscience, un écueil 
qui nous menace tous et qui consiste à croire que la loi 
pourrait résoudre les problèmes d’une société qui peine à 
accepter tout le monde. 
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Certains amendements qui ne suscitent pas une approba-
tion unanime posent la question suivante : sommes-nous 
prêts à avoir des élus locaux reflétant fidèlement l’image de 
notre société, ce qui serait le signe d’un véritable dynamisme 
démocratique ? 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 191. 

(L’amendement n’est pas adopté.) 

Article 13 

1 I. – La sous-section 2 de la section 3 du chapitre III 
du titre II du livre Ier de la deuxième partie du code 
général des collectivités territoriales est ainsi modifiée : 

2 1° Au deuxième alinéa de l’article L. 2123-18-1, après 
la deuxième occurrence du mot : « pour », sont insérés les 
mots : « préparer et » ; 

3 2° Le même deuxième alinéa est complété par une 
phrase ainsi rédigée : « La prise en charge de ces frais 
spécifiques est assurée sur présentation d’un état de frais 
et dans la limite, par mois, du montant de l’indemnité 
maximale susceptible d’être versée au maire d’une 
commune de 500 à 999 habitants en application du 
barème prévu à l’article L. 2123-23. » ; 

4 3° Après l’article L. 2123-18-1-1, il est inséré un 
article L. 2123-18-1-2 ainsi rédigé : 

5 « Art. L. 2123-18-1-2. – Les membres du conseil 
municipal en situation de handicap bénéficient de la 
part de la commune d’un aménagement de leur poste 
de travail adapté à leur handicap, dans les mêmes condi-
tions que celles prévues à l’article L. 352-6 du code 
général de la fonction publique pour les agents publics. » 

6 II (nouveau). – Le présent article entre en vigueur à 
une date fixée par décret, et au plus tard le 1er juin 2025. 

M. le président. L’amendement no 393, présenté par le 
Gouvernement, est ainsi libellé : 

Alinéa 3 

Supprimer cet alinéa. 

La parole est à Mme la ministre déléguée. 

Mme Dominique Faure, ministre déléguée. Je tiens à souli-
gner tout l’intérêt de l’article 13, qui étend le dispositif de 
prise en charge des frais spécifiques de déplacement, 
d’accompagnement et d’aide technique aux élus municipaux 
en situation de handicap, comme le laissait entendre Mme le 
rapporteur. 

Cet article redéfinit également le plafond maximal de prise 
en charge de ces frais pour l’ensemble des élus. 

Nous proposons simplement, avec cet amendement, la 
suppression d’une disposition fixant le plafond maximal de 
prise en charge des frais de déplacement, d’accompagnement 
et d’aide technique, car ledit plafond relève de l’article 37 de 
la Constitution. Nous nous engageons, ainsi que le prévoit la 
Constitution, à en fixer le montant par décret – actuellement, 
la majoration de l’indemnité maximale ne peut excéder 
30 %, si ma mémoire est bonne. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Éric Kerrouche, rapporteur. La commission est très 

défavorable à votre amendement, madame la ministre, car 
il tend à supprimer l’augmentation du plafond de rembour-

sement des frais spécifiques des élus en situation de handicap. 
Entendez le mouvement de mauvaise humeur de notre 
assemblée à cet égard. 

L’ensemble du dispositif de l’article 13 résulte d’une situa-
tion pour le moins fâcheuse, consécutive à l’adoption de la 
loi Engagement et proximité en 2019. Je tiens à interpeller 
une nouvelle fois le Gouvernement sur ce point : l’article 97 
de ladite loi a permis le cumul entre l’allocation aux adultes 
handicapés (AAH) et l’indemnité de fonction de l’élu. Cette 
mesure a été adoptée à l’unanimité après un travail collectif 
de notre assemblée. 

Or, quatre ans plus tard, le décret d’application n’est 
toujours pas publié, malgré de multiples sollicitations. J’ai 
personnellement saisi cinq fois les ministres successifs chargés 
des personnes en situation de handicap, par courrier et par 
question écrite. Quand j’ai obtenu une réponse, celle-ci était 
incomplète et non suivie d’effets, puisque le décret n’a 
toujours pas paru. 

En 2021, il m’a été répondu que le décret était à l’étude. 
Jamais décret n’aura été autant étudié ! En décembre 2022, 
fausse alerte : un article traitait du sujet, mais ne visait pas le 
même objectif. J’ai déposé une dernière question écrite en 
mai 2023 et, plus d’un an après, je n’ai toujours pas obtenu 
de réponse. 

Cette situation est inacceptable, car il s’agit d’appliquer une 
mesure visant à faciliter les conditions d’exercice des mandats 
de personnes qui sont souvent en situation de vulnérabilité. 

L’article 13, dans son intégralité, constitue donc une 
avancée réelle pour les élus locaux en situation de handicap 
et met fin à une situation d’injustice. 

J’appelle de nouveau le Gouvernement à respecter la 
volonté du législateur, en particulier sur ces sujets ! 
(MM. Pierre-Alain Roiron, Stéphane Fouassin et André 
Reichardt applaudissent.) 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 393. 
(L’amendement n’est pas adopté.) 
M. le président. L’amendement no 413, présenté par 

Mmes Eustache-Brinio et Gatel et M. Kerrouche, au nom 
de la commission, est ainsi libellé : 

Après l’alinéa 5 

Insérer huit alinéas ainsi rédigés : 
…° Le deuxième alinéa de l’article L. 3123-19 est 

complété par une phrase ainsi rédigée : « La prise en 
charge de ces frais spécifiques est assurée sur présentation 
d’un état de frais et dans la limite, par mois, du montant 
de l’indemnité maximale susceptible d’être versée au 
maire d’une commune de 500 à 999 habitants en appli-
cation du barème prévu à l’article L. 2123-23. » ; 

…° Après l’article L. 3123-19-1, il est inséré un 
article L. 3123-19-1-… ainsi rédigé : 

« Art. L. 3123-19-1 – ... – Les membres du conseil 
départemental en situation de handicap bénéficient de la 
part du département d’un aménagement de leur poste de 
travail adapté à leur handicap, dans les mêmes conditions 
que celles prévues à l’article L. 352-6 du code général de 
la fonction publique pour les agents publics. » ; 

…° Le deuxième alinéa de l’article L. 4135-19 est 
complété par une phrase ainsi rédigée : « La prise en 
charge de ces frais spécifiques est assurée sur présentation 
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d’un état de frais et dans la limite, par mois, du montant 
de l’indemnité maximale susceptible d’être versée 
au maire d’une commune de 500 à 999 habitants en 
application du barème prévu à l’article L. 2123-23 » ; 

…° Après l’article L. 4135-19-1, il est inséré un 
article L. 4135-19-1-… ainsi rédigé : 

« Art. L. 4135-19-... – Les membres du conseil 
régional en situation de handicap bénéficient de la 
part de la région d’un aménagement de leur poste de 
travail adapté à leur handicap, dans les mêmes conditions 
que celles prévues à l’article L. 352-6 du code général de 
la fonction publique pour les agents publics. » ; 

…° Le dernier alinéa de l’article L. 5211-13 est 
complété par une phrase ainsi rédigée : « La prise en 
charge de ces frais spécifiques est assurée sur présentation 
d’un état de frais et dans la limite, par mois, du montant 
de l’indemnité maximale susceptible d’être versée 
au maire d’une commune de 500 à 999 habitants en 
application du barème prévu à l’article L. 2123-23 » ; 

…° À l’article L. 5211-14, après la référence : 
« L. 2123-18 », est insérée la référence : « , L. 2123-18- 
1-2 ». 

La parole est à M. le rapporteur. 
M. Éric Kerrouche, rapporteur. Cet amendement vise à 

étendre à l’ensemble des catégories d’élus le statut d’élu en 
situation de handicap, une évolution qui nous paraît 
bienvenue. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Dominique Faure, ministre déléguée. Avis favorable. 
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 413. 

(L’amendement est adopté.) 
M. le président. Je mets aux voix l’article 13, modifié. 

(L’article 13 est adopté.) 

Article 14 

1 I. – (Supprimé) 
2 I bis (nouveau). – Après l’article L. 325-8 du code 

général de la fonction publique, il est inséré un 
article L. 325-8-1 ainsi rédigé : 

3 « Art. L. 325-8-1. – Les statuts particuliers fixent les 
conditions dans lesquelles les épreuves du troisième 
concours assurent la reconnaissance des acquis de l’expé-
rience professionnelle résultant des activités visées aux 1° 
et 3° de l’article L. 325-7 et des mandats visés au 2° du 
même article L. 325-7. » 

4 II. – Le code général des collectivités territoriales est 
ainsi modifié : 

5 1° Après l’article L. 2123-12-1, il est inséré un 
article L. 2123-12- 2 ainsi rédigé : 

6 « Art. L. 2123-12- 2. – Tout candidat à un mandat 
électif municipal déclaré publiquement peut bénéficier 
d’une formation pendant les six mois précédant le jour 
de l’élection. 

7 « Cette formation est financée par le candidat, qui 
peut mobiliser son compte personnel de formation, dans 
les conditions définies à l’article L. 6323-2 du code du 
travail. 

8 « Un décret en Conseil d’État détermine les modalités 
de mise en œuvre de cette formation ainsi que son 
contenu, qui doit notamment porter sur le rôle de l’élu 
local et les règles encadrant les campagnes électorales. » ; 

9 2° Après l’article L. 3123-10-1, il est inséré un 
article L. 3123-10- 2 ainsi rédigé : 

10 « Art. L. 3123-10- 2. – Tout candidat à un mandat 
électif départemental déclaré publiquement peut bénéfi-
cier d’une formation pendant les six mois précédant le 
jour de l’élection. 

11 « Cette formation est financée par le candidat, qui 
peut mobiliser son compte personnel de formation, dans 
les conditions définies à l’article L. 6323-2 du code du 
travail. 

12 « Un décret en Conseil d’État détermine les modalités 
de mise en œuvre de cette formation ainsi que son 
contenu, qui doit notamment porter sur le rôle de l’élu 
local et les règles encadrant les campagnes électorales. » ; 

13 3° Après l’article L. 4135-10-1, il est inséré un 
article L. 4135-10- 2 ainsi rédigé : 

14 « Art. L. 4135-10- 2. – Tout candidat à un mandat 
électif régional déclaré publiquement peut bénéficier 
d’une formation pendant les six mois précédant le jour 
de l’élection. 

15 « Cette formation est financée par le candidat, qui 
peut mobiliser son compte personnel de formation, dans 
les conditions définies à l’article L. 6323-2 du code du 
travail. 

16 « Un décret en Conseil d’État détermine les modalités 
de mise en œuvre de cette formation ainsi que son 
contenu, qui doit notamment porter sur le rôle de l’élu 
local et les règles encadrant les campagnes électorales. » 

M. le président. L’amendement no 180 rectifié, présenté par 
MM. Buval et Fouassin, Mme Schillinger et MM. Théophile, 
Mohamed Soilihi, Patient et Lemoyne, est ainsi libellé : 

Après l’alinéa 1 

Insérer un paragraphe ainsi rédigé : 
… – A la première phrase du dernier alinéa de 

l’article L. 325-7 du code général de la fonction publique, 
après le mot : « public » sont insérés les mots : « de 
l’État ». 

La parole est à M. Frédéric Buval. 

M. Frédéric Buval. De nombreux anciens élus locaux sont 
des fonctionnaires territoriaux qui ont dû faire passer au 
second plan leur carrière professionnelle pour exercer au 
mieux leur mandat. 

Cet amendement de coordination vise à comptabiliser les 
années passées en qualité d’élu local pour l’accès au troisième 
concours de certains emplois de la fonction publique. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 

M. Éric Kerrouche, rapporteur. Notre analyse diffère de la 
vôtre, mon cher collègue : contrairement à ce que vous 
avancez, il nous semble que, si les élus locaux concernés 
font déjà partie de la fonction publique territoriale, ils 
n’ont pas besoin de passer de nouveau un concours pour 
intégrer la fonction publique, ce qui répond à votre préoc-
cupation. 
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Par ailleurs, la modification que vous proposez créerait une 
rupture d’égalité, puisqu’elle exclut les fonctions publiques 
territoriale et hospitalière. 

La commission est défavorable à l’amendement. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 

Mme Dominique Faure, ministre déléguée. Je partage 
l’analyse de la commission. Avis défavorable. 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 180 
rectifié. 

(L’amendement n’est pas adopté.) 

M. le président. Je suis saisi de trois amendements faisant 
l’objet d’une discussion commune. 

L’amendement no 403, présenté par le Gouvernement, est 
ainsi libellé : 

I. – Alinéas 2 et 3 

Remplacer ces alinéas par trois alinéas ainsi rédigés : 
…° Le premier alinéa de l’article L. 325-14 du code 

général de la fonction publique est remplacé par deux 
alinéas ainsi rédigés : 

« Dans le cadre des concours mentionnés à la 
section 1, l’une des épreuves peut consister en la présen-
tation par les candidats des acquis de leur expérience 
professionnelle, y compris celle liée à l’accomplissement 
d’un service civique dans les conditions fixées à 
l’article L. 120-1 du code du service national, ainsi que 
des acquis de l’expérience acquise au titre de l’exercice 
d’un mandat de membre d’une assemblée élue d’une 
collectivité territoriale ou de responsable, y compris 
bénévole, d’une association. 

« L’une des épreuves peut également consister en une 
mise en situation professionnelle en relation avec les 
fonctions auxquelles le concours destine. » 

II. – Alinéa 4 à 16 

Supprimer ces alinéas. 

La parole est à Mme la ministre déléguée. 

Mme Dominique Faure, ministre déléguée. L’article 14 porte 
sur deux dispositifs distincts. Le premier a trait à l’accès à la 
fonction publique par la voie du troisième concours des 
titulaires d’un mandat électif local ; le second porte sur le 
droit à la formation des candidats à une élection locale. 

L’article 14 crée ainsi un nouvel article L. 325-8-1 dans le 
code général de la fonction publique qui prévoit que chaque 
statut particulier fixe les conditions dans lesquelles les 
épreuves du troisième concours assurent la reconnaissance 
des acquis de l’expérience professionnelle résultant d’une 
activité professionnelle, d’un mandat local ou de responsable 
d’une association. 

Cette rédaction ne peut en l’état être maintenue, car le 
contenu des épreuves des concours est fixé, non pas par le 
statut particulier de chaque corps ou cadre d’emploi de la 
fonction publique, mais par les décrets pris en application du 
décret en Conseil d’État portant statut particulier de chaque 
corps ou cadre d’emploi. 

Par cet amendement, je propose donc une réécriture des 
dispositions relatives à l’accès au troisième concours de la 
fonction publique, étant entendu qu’en l’état du droit la 
reconnaissance des acquis de l’expérience professionnelle est 
d’ores et déjà possible. 

Je propose par ailleurs la suppression du II du présent 
article, qui s’appuie sur une définition du « candidat 
déclaré publiquement », laquelle n’est pas sûre juridique-
ment. En outre, la possibilité pour le candidat de financer 
une formation élective grâce à son compte personnel de 
formation (CPF) permet à des personnes morales de 
procurer un avantage en nature à un candidat, ce qui contre-
vient aux règles relatives au financement des campagnes 
électorales. 

M. le président. Le sous-amendement no 422, présenté par 
Mmes Eustache-Brinio et Gatel et M. Kerrouche, au nom de 
la commission, est ainsi libellé : 

Amendement no 403, alinéas 6 et 7 

Supprimer ces alinéas. 

La parole est à M. le rapporteur. 
M. Éric Kerrouche, rapporteur. Le présent sous-amendement 

tend à corriger la réécriture que vous proposez, madame la 
ministre. Si celle-ci nous paraît opportune à certains égards, il 
importe de supprimer des dispositions que nous jugeons 
malvenues. 

Vous avez souligné la fragilité juridique de la notion de 
« candidat déclaré publiquement ». Nous proposons de 
supprimer toute référence à cette notion par l’amendement  
no 414, que nous examinerons dans un instant. 

Je rappelle toutefois que celle-ci figure à l’article 9 de la 
proposition de loi renforçant la sécurité et la protection des 
maires et des élus locaux, que nous avons adoptée en 
première lecture, sous la forme suivante : candidat ayant 
« officialisé sa candidature par une déclaration publique ». 

Dans l’exposé des motifs de votre amendement, vous 
indiquez par ailleurs, madame la ministre, que les candidats 
pourraient se rétracter au dernier moment. J’estime que cela 
ne constitue pas une difficulté, dans la mesure où les candi-
dats utilisent leur CPF pour financer cette formation aux 
enjeux locaux, ce qui doit les conduire à ne pas utiliser 
leurs droits s’ils ne sont pas candidats. 

En ce qui concerne l’intégration des dépenses de formation 
aux comptes de campagne, je rappelle que de nombreux 
comptes de campagne se sont fait réformer parce que les 
frais de formation sont, non pas des dépenses électorales, 
mais des dépenses personnelles. Les dépenses de coaching, 
par exemple, ne sont pas remboursées. Contrairement à vous, 
madame la ministre, j’estime donc que la rédaction que nous 
proposons permettra de lever une difficulté. 

En bref, le présent sous-amendement tend à conserver, 
dans la réécriture que vous proposez, madame la ministre, 
les seules dispositions qui me paraissent bienvenues. Sous 
réserve de son adoption, la commission sera favorable à 
votre amendement. 

M. le président. L’amendement no 414, présenté par 
Mmes Eustache-Brinio et Gatel et M. Kerrouche, au nom 
de la commission, est ainsi libellé : 

Alinéas 4 à 16 

Remplacer ces alinéas par deux alinéas ainsi rédigés : 
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II. – L’article L. 6323-6 du code du travail est 
complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« …° Les actions de formation destinées à permettre 
l’acquisition de connaissances sur l’exercice d’un mandat 
électif local, portant notamment sur le rôle de l’élu local 
et les règles encadrant les campagnes électorales. » 

La parole est à M. le rapporteur. 
M. Éric Kerrouche, rapporteur. Le présent amendement 

tend à compléter l’article 14 en rendant opérationnel le 
dispositif de formation dont pourront bénéficier les candidats 
à un mandat électif local. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Dominique Faure, ministre déléguée. Le Gouverne-

ment est favorable au sous-amendement no 422 et défavo-
rable à l’amendement no 414. 

M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement no  

422. 
(Le sous-amendement est adopté.) 
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 403, 

modifié. 
(L’amendement est adopté.) 
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 414. 
(L’amendement est adopté.) 
M. le président. Je suis saisi de deux amendements faisant 

l’objet d’une discussion commune. 
L’amendement no 336, présenté par MM. Gontard, Benar-

roche et G. Blanc, Mme Senée, MM. Dantec, Dossus, 
Fernique et Jadot, Mmes Guhl et de Marco, M. Mellouli, 
Mmes Ollivier et Poncet Monge, M. Salmon et 
Mmes Souyris et M. Vogel, est ainsi libellé : 

Après l’alinéa 4 

Insérer deux alinéas ainsi rédigés : 

…° Le deuxième alinéa de l’article L. 2123-12 est ainsi 
rédigé : 

« Les élus qui reçoivent délégation suivent obligatoi-
rement une formation en lien avec les attributions de 
leur délégation » ; 

La parole est à M. Guillaume Gontard. 
M. Guillaume Gontard. Si cet article encourage la formation 

des élus locaux, je propose de remédier au déficit de forma-
tion que l’on observe sur le terrain en rendant obligatoire le 
suivi, par les détenteurs d’une délégation exécutive, d’une 
formation relative aux attributions de leur délégation. Ces 
derniers suivront ainsi une telle formation en début de 
mandat sans se poser de question. 

M. le président. L’amendement no 335, présenté par 
MM. Gontard, Benarroche et G. Blanc, Mme Senée, 
MM. Dantec, Dossus, Fernique et Jadot, Mmes Guhl et 
de Marco, M. Mellouli, Mmes Ollivier et Poncet Monge, 
M. Salmon et Mmes Souyris et M. Vogel, est ainsi libellé : 

Après l’alinéa 4 

Insérer un alinéa ainsi rédigé : 
…° Au deuxième alinéa de l’article L. 2123-12, après 

les mots : « d’habitat », sont insérés les mots : « ou de 
démocratie locale ou participatives » ; 

La parole est à M. Guillaume Gontard. 

M. Guillaume Gontard. L’article L. 2123-12 du code 
général des collectivités territoriales prévoit que les élus 
recevant délégation « en matière de prévention et de 
gestion des déchets ou d’économie circulaire ou en matière 
d’urbanisme, de construction ou d’habitat » sont encouragés 
à suivre une formation en la matière. 

En raison de l’importance particulière de cette thématique 
pour la gestion des collectivités, je propose d’ajouter la 
démocratie locale ou participative à cette liste. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Éric Kerrouche, rapporteur. Les dispositions que l’amen-

dement no 336 tend à introduire me paraissent superféta-
toires. L’article L 2123-12 du code général des collectivités 
territoriales prévoit en effet le droit, pour les élus titulaires 
d’une délégation, à une formation adaptée à leurs fonctions. 

En ce qui concerne l’amendement no 335, comme je l’ai 
indiqué en commission, j’estime qu’en allongeant cette liste 
nous prenons le risque de restreindre le champ des possibi-
lités, et partant, d’exclure des éléments qui pourraient être 
tout aussi importants que ceux que vous proposez d’ajouter, 
monsieur Gontard. 

La commission est donc défavorable à ces deux amende-
ments. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Dominique Faure, ministre déléguée. En ce qui 

concerne l’amendement no 336, en complément des 
arguments exposés par M. le rapporteur, j’ajoute que la 
disposition que vous proposez, monsieur Gontard, revient 
à transférer la charge de l’obligation de formation de la 
collectivité à l’élu ayant reçu délégation. 

Une telle évolution ne me paraît pas adaptée aux besoins 
des élus, dont j’estime qu’ils sont les mieux à même de 
déterminer leurs besoins en matière de formation. Le 
Gouvernement est donc défavorable à l’amendement no 336. 

Il l’est également à l’amendement no 335, pour les mêmes 
raisons que M. le rapporteur. 

M. le président. La parole est à M. Cédric Vial, pour 
explication de vote. 

M. Cédric Vial. Je trouve assez choquant le fait de vouloir 
rendre obligatoires des formations pour les élus, comme vise 
à le faire l’amendement no 336. Rendrons-nous ensuite 
obligatoires certaines prises de position conformes aux forma-
tions suivies ? Une telle démarche est assez étonnante. 

Par ailleurs, l’amendement no 335 ne peut être adopté en 
l’état, car il comporte une faute d’orthographe qui exclut que 
l’on introduise ce dispositif dans la loi. Sans doute les rédac-
teurs de certains amendements devraient-ils suivre une 
formation orthographique ! (Sourires.) 

M. le président. La parole est à M. Guillaume Gontard, 
pour explication de vote. 

M. Guillaume Gontard. Je vous remercie, mon cher 
collègue, de la délicatesse avec laquelle vous avez pointé 
cette faute d’orthographe, qui s’explique aisément par les 
délais contraints dans lesquels nous travaillons. C’est un 
poil inélégant de votre part, mais ce n’est pas bien grave. 

Pour répondre à Mme la ministre, il s’agit effectivement 
d’instaurer une obligation de formation lors d’une prise de 
délégation. Nous avons, de fait, un certain nombre d’obliga-
tions dans la vie, et s’agissant de ces sujets spécifiques, une 
telle obligation me paraît importante. 
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Du reste, de nombreuses formations ne sont pas effectuées, 
soit par manque de temps, soit sous l’effet de la pression, soit 
parce qu’elles ne sont pas proposées. En les rendant obliga-
toires, nous garantissons que les titulaires de délégations 
spécifiques y auront effectivement accès. 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 336. 

(L’amendement n’est pas adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 335. 

(L’amendement n’est pas adopté.) 

M. le président. Je suis saisi de trois amendements faisant 
l’objet d’une discussion commune. 

L’amendement no 308 rectifié, présenté par Mme Senée, 
MM. Benarroche, G. Blanc, Dantec, Dossus, Fernique et 
Gontard, Mme Guhl, M. Jadot, Mme de Marco, 
M. Mellouli, Mmes Ollivier et Poncet Monge, M. Salmon 
et Mmes Souyris et M. Vogel, est ainsi libellé : 

I. – Après l’alinéa 4 

Insérer deux alinéas ainsi rédigés : 

…° L’article L. 2123-12-1 est complété par un alinéa 
ainsi rédigé : 

« Une formation sur la prévention et la sensibilisation 
aux violences sexistes et sexuelles est obligatoire pour 
chaque élu ayant reçu une délégation dans la première 
année de son mandat. » 

II. – Après l’alinéa 8 

Insérer deux alinéas ainsi rédigés : 

…° L’article L. 3123-10-1 est complété par un alinéa 
ainsi rédigé : 

« Une formation sur la prévention et la sensibilisation 
aux violences sexistes et sexuelles est obligatoire pour 
chaque élu ayant reçu une délégation dans la première 
année de son mandat. » 

III. – Après l’alinéa 12 

Insérer deux alinéas ainsi rédigés : 

…° L’article L. 4135-10-1 est complété par un alinéa 
ainsi rédigé : 

« Une formation sur la prévention et la sensibilisation 
aux violences sexistes et sexuelles est obligatoire pour 
chaque élu ayant reçu une délégation dans la première 
année de son mandat. » 

IV. – Pour compenser la perte de recettes résultant 
des I à III, compléter cet article par deux paragraphes 
ainsi rédigés : 

... – La perte de recettes résultant pour les collectivités 
territoriales du présent article est compensée, à due 
concurrence, par une majoration de la dotation globale 
de fonctionnement. 

... – La perte de recettes résultant pour l’État du 
paragraphe précédent est compensée, à due concurrence, 
par la création d’une taxe additionnelle à l’accise sur les 
tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

La parole est à Mme Ghislaine Senée. 

Mme Ghislaine Senée. Comme tous les anciens maires de 
petites communes, je sais à quel point il peut être compliqué 
d’appliquer certaines obligations avec un budget restreint. 
Mais je sais aussi à quel point il est important de former 
l’ensemble des élus municipaux. 

Les amendements nos 308 rectifié, 309 et 310 tendent tous 
trois à instaurer des formations obligatoires. J’ai souhaité 
déposer des amendements distincts, afin d’aborder successi-
vement trois sujets, dont le premier est l’appréhension et le 
traitement des violences sexistes et sexuelles (VSS) pour les 
élus municipaux. 

Les données dont nous disposons indiquent clairement que 
les VSS sont profondément ancrées dans notre société et sur 
l’ensemble des territoires. 

Cet amendement vise à instaurer une formation, obliga-
toire mais nécessaire, à la compréhension des enjeux et des 
conséquences de ces violences pour l’ensemble des élus 
locaux. Dans le cadre de leur mandat, ces derniers doivent 
connaître le cadre juridique, savoir détecter, se positionner et 
réagir de la bonne manière face aux situations de VSS, et plus 
largement, être capables de s’interroger sur leurs propres 
comportements pour corriger d’éventuelles attitudes sexistes 
ou discriminantes. 

Les règles de recevabilité m’ont conduite à restreindre le 
champ de cet amendement aux membres d’exécutifs titulaires 
d’une délégation. Je le regrette, mais l’adoption de ces dispo-
sitions constituerait déjà une avancée considérable par 
rapport au droit en vigueur. 

M. le président. Le sous-amendement no 424, présenté par 
M. Roiron, Mmes de La Gontrie, Narassiguin, Linkenheld, 
Artigalas, Bélim et Blatrix Contat, MM. M. Weber, 
Vayssouze-Faure, Temal, Tissot et Uzenat, Mme Rossignol, 
M. Redon-Sarrazy, Mmes S. Robert et Monier, MM. Lurel, 
Marie, Mérillou, Kanner et Gillé, Mme Harribey, 
M. Jacquin, Mme Féret, M. Durain, Mme Conway- 
Mouret, MM. Chaillou, Chantrel et Bourgi, Mmes Briquet, 
Brossel, Canalès, Bonnefoy et les membres du groupe Socia-
liste, Écologiste et Républicain, est ainsi libellé : 

I. Alinéa 3 
Remplacer les mots : 

L’article L. 2123-12-1 est complété par un alinéa ainsi 
rédigé 

par les mots : 
Le troisième alinéa de l’article L. 2123-12 est complété 

par une phrase ainsi rédigée : 

II. Alinéa 4 

Rédiger ainsi cet alinéa : 
« Ces orientations doivent intégrer la prévention et la 

sensibilisation aux violences sexistes et sexuelles, la 
déontologie et la prévention des conflits. » 

III. Alinéa 7 
Remplacer les mots : 

L’article L. 3123-10-1 est complété par un alinéa ainsi 
rédigé 

par les mots : 
Le troisième alinéa de l’article L. 3123-10 est complété 

par la phrase suivante : 
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IV. Alinéa 8 

Rédiger ainsi cet alinéa : 

« Ces orientations doivent intégrer la prévention et la 
sensibilisation aux violences sexistes et sexuelles, la 
déontologie et la prévention des conflits » 

V. Alinéa 11 

Remplacer les mots : 
L’article L. 4135-10-1 est complété par un alinéa ainsi 

rédigé 

par les mots : 
le troisième alinéa de l’article L. 4135-10 est complété 

par la phrase suivante : 

VI. Alinéa 12 

Rédiger ainsi cet alinéa : 
« Ces orientations doivent intégrer la prévention et la 

sensibilisation aux violences sexistes et sexuelles, la 
déontologie et la prévention des conflits » 

La parole est à M. Pierre-Alain Roiron. 

M. Pierre-Alain Roiron. Par ce sous-amendement, nous 
proposons simplement que ces formations soient financées, 
non pas par le droit individuel à la formation (DIF), mais 
directement par les collectivités locales. 

Sous réserve de son adoption, je voterai l’amendement no  

308 rectifié, pour le vote duquel je sollicite un scrutin public, 
monsieur le président. 

M. le président. L’amendement no 309, présenté par 
Mme Senée, MM. Benarroche, G. Blanc, Dantec, Dossus, 
Fernique et Gontard, Mme Guhl, M. Jadot, Mme de Marco, 
M. Mellouli, Mmes Ollivier et Poncet Monge, M. Salmon et 
Mmes Souyris et M. Vogel, est ainsi libellé : 

I. – Après l’alinéa 4 

Insérer deux alinéas ainsi rédigés : 
…° L’article L. 2123-12-1 est complété par un alinéa 

ainsi rédigé : 

« Une formation sur la déontologie, sur la prévention 
des conflits d’intérêts et sur la probité est obligatoire 
pour chaque élu dans les deux premières années de 
son mandat. » 

II. – Après l’alinéa 8 

Insérer deux alinéas ainsi rédigés : 
…° L’article L. 3123-10-1 est complété par un alinéa 

ainsi rédigé : 

« Une formation sur la déontologie, sur la prévention 
des conflits d’intérêts et sur la probité est obligatoire 
pour chaque élu dans les deux premières années de 
son mandat. » 

III. – Après l’alinéa 12 

Insérer deux alinéas ainsi rédigés : 
…° L’article L. 4135-10-1 est complété par un alinéa 

ainsi rédigé : 

« Une formation sur la déontologie, sur la prévention 
des conflits d’intérêts et sur la probité est obligatoire 
pour chaque élu dans les deux premières années de son 
mandat. » 

La parole est à Mme Ghislaine Senée. 
Mme Ghislaine Senée. Nous débattrons sous peu de 

l’article 18 relatif aux conflits d’intérêts, qui a d’ailleurs 
conduit une majorité des membres du groupe écologiste à 
retirer leur cosignature de cette proposition de loi. 

Plutôt que de réformer le cadre légal applicable aux conflits 
d’intérêts, le présent amendement vise à former les élus pour 
prévenir la survenue de tels conflits. 

L’exercice d’un mandat local suppose des connaissances 
juridiques que tous les candidats aux élections ne peuvent 
pas préalablement avoir. Il semble donc indispensable de leur 
apporter un cadre de connaissance minimal qui leur 
permettra d’entrer sereinement dans leur mandat, mais égale-
ment de sécuriser juridiquement l’adoption des délibérations 
par les collectivités, de sorte que celles-ci ne puissent pas faire 
l’objet de recours du fait d’erreurs de déport liées à la mécon-
naissance du cadre en vigueur. 

Une telle formation permettrait de mettre tous les élus sur 
un pied d’égalité en début de mandat. Conformément au 
droit national, mais aussi au droit européen, celle-ci devrait 
être suivie à chaque début de mandat. 

Avec une autre élue du conseil régional d’Île-de-France 
présente aujourd’hui dans cet hémicycle, j’avais suivi une 
formation obligatoire sur les conflits d’intérêts et la déonto-
logie, au cours de laquelle des élus de tous bords ont appris 
bien des choses, quand bien même nous étions tous déjà en 
responsabilité. Il me paraît donc nécessaire de rendre obliga-
toire une telle formation. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Éric Kerrouche, rapporteur. Les amendements nos 308 

rectifié et 309 posent deux difficultés. 
La première tient à ce qu’ils tendent tous deux à allonger 

une liste. Sans remettre en cause l’importance des sujets 
abordés – notamment à la veille du 8 mars – à travers 
l’amendement no 308 rectifié, vous ouvrez la porte, à 
terme, à l’ajout d’autres thématiques que les VSS, les 
conflits d’intérêts et le pouvoir de police du maire, ma 
chère collègue. 

La seconde difficulté concerne le financement des forma-
tions. En pointant l’article L. 2123-12-1 du code général des 
collectivités territoriales, vous prévoyez que la charge en soit 
supportée par les élus eux-mêmes, ce qui revient à leur 
imposer une double obligation. 

Pour ces deux raisons, et sans préjudice des thèmes qui sont 
abordés, la commission est défavorable aux amendements nos 

308 rectifié et 309. 
M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Dominique Faure, ministre déléguée. Le Gouverne-

ment souscrit pleinement à l’objectif qui sous-tend l’amen-
dement no 308 rectifié, madame la sénatrice. 

Le combat contre les violences faites aux femmes est au 
cœur des actions du Gouvernement. Depuis 2017, nous nous 
battons à vos côtés. Je rappelle que le Grenelle contre les 
violences conjugales s’est tenu du 3 septembre au 
25 novembre 2019. Je rappelle également que le plan inter-
ministériel pour l’égalité entre les femmes et les 
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hommes 2023-2027 s’inscrit dans la continuité de la 
politique volontariste du Gouvernement pour renforcer et 
amplifier les actions de prévention et de lutte contre ces 
violences. Nous partageons donc le même objectif. 

Je ne suis toutefois pas favorable à l’instauration de forma-
tions obligatoires sur tous les sujets. De fait, il paraît impos-
sible d’établir une liste des formations qui devraient être 
obligatoires. Celle-ci serait bien trop longue ! 

Pour cette raison, le Gouvernement est défavorable aux 
amendements nos 308 rectifié et 309. 

M. le président. La parole est à Mme Annick Billon, pour 
explication de vote. 

Mme Annick Billon. Si je partage votre intention, madame 
Senée, j’estime que l’obligation n’est pas la solution. 

Dans son rapport d’information intitulé Femmes et 
ruralités : en finir avec les zones blanches de l’égalité, la déléga-
tion aux droits des femmes et à l’égalité des chances entre les 
hommes et les femmes préconisait que chaque collectivité 
nomme un référent sensible aux problématiques des VSS et 
formé sur ces sujets, de manière à répondre aux situations qui 
pourraient se présenter, notamment lorsqu’une victime se 
manifeste. 

Un tel dispositif me paraît plus pertinent qu’une obliga-
tion, que j’estime trop forte. 

De nombreux élus s’engagent et souhaitent se former, mais 
tous n’ont pas la possibilité de le faire. Gardons le sens des 
réalités, ma chère collègue. Oui à l’objectif, que je partage, 
mais non à l’obligation ! 

M. le président. La parole est à Mme le rapporteur. 
Mme Françoise Gatel, rapporteur. Je comprends votre 

intention, ma chère collègue Senée, mais une liste ne 
pourra jamais être exhaustive. Quid des conflits importants ? 

De manière générale, la loi Engagement et proximité, dans 
laquelle nous avons levé des irritants, repose sur la confiance 
que nous avons dans la capacité des élus à penser par eux- 
mêmes. 

Ensuite, les élus organisent déjà des formations sur la 
sécurité, la gestion des risques, ou les violences intrafami-
liales. 

Que ferons-nous par ailleurs, mes chers collègues, si des 
formations que nous avons rendues obligatoires ne sont pas 
suivies ? 

J’estime que nous ne devons pas entretenir de défiance 
envers nos élus locaux. Je m’en remettrai donc à la 
position du rapporteur Kerrouche. 

M. le président. La parole est à M. Olivier Paccaud, pour 
explication de vote. 

M. Olivier Paccaud. Pardonnez-moi si mon propos est 
quelque peu redondant avec celui de l’excellente Mme Gatel, 
mes chers collègues, mais j’estime que l’accumulation d’obli-
gations est toujours dissuasive. Les élus locaux n’ont de cesse 
d’affirmer qu’ils veulent moins de contraintes et plus de 
sécurité. 

Si vos propositions partent de bonnes intentions, madame 
Senée, j’observe que ce qui est obligatoire est généralement 
contre-productif. 

Le dispositif des référents qu’évoquait Annick Billon existe 
déjà. L’Union des maires de l’Oise (UMO) organise réguliè-
rement des formations sur des thématiques proches ou quasi 

similaires à celles que vous évoquez. Celles-ci attirent un 
public nombreux, sans qu’il soit nécessaire de les rendre 
obligatoires ! 

M. le président. La parole est à M. Philippe Bas, pour 
explication de vote. 

M. Philippe Bas. J’ajoute ma voix à celle des collègues qui 
m’ont précédé. La meilleure garantie qu’une formation soit 
réussie est le volontariat de celui qui la suit, parce qu’il y 
trouve avantage pour bien remplir sa fonction. Méfions-nous 
des obligations en matière de formation, mes chers collègues ! 

Par ailleurs, les formations ont un coût, et celui-ci est à la 
charge des communes, dont la situation financière n’est pas si 
brillante qu’il faille multiplier les obligations de formation. 

M. le président. La parole est à M. Laurent Somon, pour 
explication de vote. 

M. Laurent Somon. J’abonderai à mon tour dans le même 
sens. 

S’il importe de sensibiliser les élus sur les sujets qui ont été 
pointés, je rappelle que les associations, que ce soit l’Associa-
tion des maires de France et des présidents d’intercommu-
nalité (AMF), Départements de France, Régions de France, 
France urbaine, l’Association des petites villes de France et 
bien d’autres proposent, elles aussi, une multitude de forma-
tions. Les possibilités ne manquent pas, à condition que l’on 
accepte d’être formé. 

Par ailleurs, que se passera-t-il si les élus ne se plient pas à 
ces obligations ? Supprimera-t-on leur mandat ? Sera-t-il 
suspendu pour trois mois ? Une réflexion globale fait défaut. 

Mme Jacqueline Eustache-Brinio, rapporteure de la commis-
sion des lois constitutionnelles, de législation, du suffrage 
universel, du règlement et d’administration générale. Bravo ! 

M. Olivier Paccaud. Quelle sagesse ! 
M. le président. La parole est à Mme Ghislaine Senée, pour 

explication de vote. 
Mme Ghislaine Senée. Étant nouvelle dans cet hémicycle, 

j’ai commis un péché de jeunesse, mes chers collègues. Plus 
jamais, je n’utiliserai le mot « obligation »… (Exclamations 
sur des travées du groupe Les Républicains.) 

M. Philippe Bas. Nous avons gagné quelque chose ! 
Mme Ghislaine Senée. Les élus des très petites communes 

font preuve d’une très grande créativité. 
Mme Jacqueline Eustache-Brinio, rapporteure. Les élus des 

grandes communes aussi ! 
Mme Ghislaine Senée. Comme vous l’avez noté, un élu qui 

n’aurait pas respecté l’obligation n’aurait pas fait l’objet de 
poursuites. 

M. Philippe Bas. Il n’y a donc pas d’obligation ! 
Mme Ghislaine Senée. En revanche, cette obligation aurait 

peut-être encouragé des maires à inviter l’Association des 
maires de France et des présidents d’intercommunalité à 
former l’ensemble de leur conseil municipal. Tel était 
l’objet des amendements nos 308 rectifié et 309 : par ces 
derniers, je vous proposais de faire preuve d’un peu de 
créativité pour faire en sorte que les VSS et la déontologie 
soient réellement intégrées. 

Aujourd’hui, nous le savons, nombreux sont les conseillers 
municipaux, et plus généralement les élus, qui ne prennent 
pas le temps de se former, car ils sont absorbés par leur 
activité aussitôt qu’ils débutent leur mandat. Or plus nos 
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élus municipaux seront formés, plus la pratique des politi-
ques publiques sera efficace et exempte d’erreurs, notamment 
sur la question des VSS. 

M. le président. La parole est à M. Grégory Blanc, pour 
explication de vote. 

M. Grégory Blanc. J’entends vos réserves sur la notion 
d’obligation, mes chers collègues. J’estime pour ma part 
que l’instauration d’une obligation de formation, même si 
ceux qui ne l’observent pas ne sont pas passibles de 
poursuites, peut constituer une mesure de protection des 
élus, notamment en matière déontologique. 

Nous voterons dans quelques instants l’article 18, sans 
doute à l’unanimité. Ce faisant, nous allons clarifier et assou-
plir le droit encadrant les conflits d’intérêts. 

Mme Françoise Gatel, rapporteur. Non, non, non ! 
M. Grégory Blanc. À tout le moins, le texte assouplit le 

cadre de l’infraction de prise illégale d’intérêt, madame le 
rapporteur. En tout état de cause, je voterai la rédaction 
proposée par la commission, car j’y souscris. 

Si nous instaurons une obligation de formation aux 
questions déontologiques, en cas de contentieux, le juge 
vérifiera si l’élu s’en est bien acquitté. 

Vous savez comme moi, mes chers collègues que, par le 
passé, c’était un peu le tir aux pigeons : de nombreux élus ont 
été mis en difficulté par des rédactions nouvelles, sans pour 
autant se mettre d’argent dans les poches. Si la formation est 
obligatoire, la justice devra tenir compte du respect ou du 
non-respect de cette obligation. 

Mme Françoise Gatel, rapporteur. Oh ! 
M. Grégory Blanc. Nul n’est censé ignorer la loi ; il me 

paraît important que les élus aient accès à toutes les infor-
mations utiles, y compris l’assouplissement que nous nous 
apprêtons à voter, pour justifier de leurs actions. 

M. François-Noël Buffet, président de la commission des lois 
constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, du règle-
ment et d’administration générale. Ce ne sont pas des enfants ! 

Mme Jacqueline Eustache-Brinio, rapporteure. C’est tout de 
même très grave ! 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 
M. Éric Kerrouche, rapporteur. Je rappelle, mes chers collè-

gues, que la commission est défavorable aux amendements  
nos 308 rectifié et 309 pour les deux raisons que j’ai indiquées. 

S’agissant du sous-amendement no 424, la rédaction 
proposée par M. Roiron ne s’inscrit pas dans la même 
perspective. 

Comme vous l’avez rappelé, monsieur Bas, les collectivités 
doivent prévoir un budget dédié à la formation. En suppri-
mant la référence à l’article L. 2123-12-1 du code général des 
collectivités territoriales, qui vise le droit individuel à la 
formation, M. Roiron nous propose de ne plus faire peser 
le financement de celle-ci sur l’élu, une initiative qui ne me 
paraissait pas bienvenue. 

Par ailleurs, les formations à la déontologie et aux violences 
sexistes et sexuelles seraient, non plus une obligation, mais 
une simple possibilité offerte aux collectivités. 

Sur ce sous-amendement, je m’en remets donc à la sagesse 
du Sénat. 

M. le président. La parole est à Mme la ministre déléguée. 

Mme Dominique Faure, ministre déléguée. Je m’en remets 
également à la sagesse du Sénat sur le sous-amendement no  

424. 
M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement no  

424. 

(Le sous-amendement n’est pas adopté.) 
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 308 

rectifié. 

J’ai été saisi d’une demande de scrutin public émanant du 
groupe Socialiste, Écologiste et Républicain. 

Je rappelle que l’avis de la commission est défavorable, de 
même que celui du Gouvernement. 

Il va être procédé au scrutin dans les conditions fixées par 
l’article 56 du règlement. 

Le scrutin est ouvert. 

(Le scrutin a lieu.) 
M. le président. Personne ne demande plus à voter ?… 
Le scrutin est clos. 

J’invite Mmes et MM. les secrétaires à constater le résultat 
du scrutin. 

(Mmes et MM. les secrétaires constatent le résultat du scrutin.) 
M. le président. Voici, compte tenu de l’ensemble des 

délégations de vote accordées par les sénateurs aux groupes 
politiques et notifiées à la présidence, le résultat du scrutin no  

148 : 

Nombre de votants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  291 
Nombre de suffrages exprimés . . . . . . . . . . . . . . . . .  275 

Pour l’adoption . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  80 
Contre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  195 

Le Sénat n’a pas adopté. 

Rappel au règlement 

M. le président. La parole est à M. Guillaume Gontard, 
pour un rappel au règlement. 

M. Guillaume Gontard. La situation est « un poil » confuse, 
monsieur le président. 

Nous nous sommes prononcés d’abord sur le sous-amende-
ment sans même nous en rendre compte, lors d’un vote 
totalement confus, puis, par scrutin public, sur un amende-
ment qui n’était donc pas sous-amendé, sans qu’aucune 
annonce claire ait été faite. 

Je souhaite que nous puissions voter de nouveau sur le 
sous-amendement puis sur l’amendement, car personne n’a 
rien compris à ce qui se passait. Or l’objet de ces amende-
ments n’est pas anodin. Il faut que chacun sache sur quoi il 
vote pour ce qui est tant du sous-amendement que de 
l’amendement mis aux voix par scrutin public. 

M. le président. J’ai précisé par deux fois que nous mettions 
aux voix le sous-amendement no 424 avec deux avis de sagesse 
et il n’a pas été adopté. 

Article 14  
(suite) 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 309. 
(L’amendement n’est pas adopté.) 
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M. le président. L’amendement no 310, présenté par 
Mme Senée, MM. Benarroche, G. Blanc, Dantec, Dossus, 
Fernique et Gontard, Mme Guhl, M. Jadot, Mme de Marco, 
M. Mellouli, Mmes Ollivier et Poncet Monge, M. Salmon et 
Mmes Souyris et M. Vogel, est ainsi libellé : 

I. – Après l’alinéa 4 

Insérer deux alinéas ainsi rédigés : 

… L’article L. 2123-12-1 est complété par un alinéa 
ainsi rédigé : 

« Une formation sur la prévention et la gestion des 
risques est obligatoire pour chaque élu dans la première 
année de son mandat. » 

II. – Après l’alinéa 8 

Insérer deux alinéas ainsi rédigés : 

… L’article L. 3123-10-1 est complété par un alinéa 
ainsi rédigé : 

« Une formation sur la prévention et la gestion des 
risques est obligatoire pour chaque élu dans la première 
année de son mandat. » 

III. – Après l’alinéa 12 

Insérer deux alinéas ainsi rédigés : 

… L’article L. 4135-10-1 est complété par un alinéa 
ainsi rédigé : 

« Une formation sur la prévention et la gestion des 
risques est obligatoire pour chaque élu dans la première 
année de son mandat. » 

La parole est à Mme Ghislaine Senée. 
Mme Ghislaine Senée. Je déplore vraiment cette situation, 

car il me semble que le sous-amendement aurait pu être 
adopté. Le vote était serré et, compte tenu de son explication 
de vote, j’ai du mal à comprendre que le rapporteur 
Kerrouche se soit finalement prononcé contre. D’où le 
doute qui s’est installé. 

Quant à l’amendement no 310, nous en connaissons déjà le 
sort, malheureusement, bien qu’il ait pour objet une forma-
tion au risque. 

Pourtant, la commission des finances a récemment créé 
une mission d’information sur les difficultés assurantielles des 
collectivités territoriales et dont les travaux montrent que le 
risque climatique a de lourdes conséquences dans nos terri-
toires, pour deux raisons : l’accélération du dérèglement 
climatique dans le monde et des choix d’aménagement 
ayant fini par rendre certains territoires particulièrement 
vulnérables. 

Ainsi, face à la multiplication des catastrophes – inonda-
tions, pluies intenses, retrait-gonflement des argiles, risques 
d’origine glaciaire et périglaciaire ou encore incendies –, il 
est essentiel d’entretenir une culture du risque dans les 
conseils municipaux. C’est pourquoi nous gagnerions à 
rendre obligatoire une formation sur la prévention du risque. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Éric Kerrouche, rapporteur. La position de la commission 

sur cet amendement est la même que sur le précédent. 
Encore une fois, il s’agit de se prononcer non pas sur le 
fond, mais sur votre choix d’imposer ce sujet à des élus 
dans le cadre de leur formation personnelle. 

Mme Ghislaine Senée. Il suffirait de sous-amender ! 

M. Éric Kerrouche, rapporteur. Peut-être, mais aucun sous- 
amendement n’a été déposé. 

Par ailleurs, des formations existent déjà sur les probléma-
tiques que vous citez. 

La commission a émis le même avis sur l’ensemble des 
amendements à cet article visant à rendre des formations 
obligatoires, parce qu’elle considère qu’il faut respecter la 
liberté des élus de se former dans les matières qu’ils souhai-
tent. 

Avis défavorable. 
M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Dominique Faure, ministre déléguée. L’article L. 2123- 

12 du code général des collectivités territoriales prévoit d’ores 
et déjà : « Les membres d’un conseil municipal ont droit à 
une formation adaptée à leurs fonctions. Une formation est 
obligatoirement organisée au cours de la première année de 
mandat pour les élus ayant reçu une délégation. » 

Par conséquent, comme je vous l’ai déjà indiqué et comme 
l’a souligné également la commission, ce serait imposer une 
contrainte excessive sur les élus locaux que d’accroître encore 
leur obligation de formation, alors qu’ils sont déjà fortement 
sollicités. 

Avis défavorable. 
M. le président. La parole est à M. Guillaume Gontard, 

pour explication de vote. 
M. Guillaume Gontard. Depuis le début de cette discussion, 

le mot « obligation » semble être un gros mot qu’il ne faudrait 
pas utiliser. 

Mme Françoise Gatel, rapporteur. Pas du tout ! 
M. Guillaume Gontard. Pourquoi envisager l’obligation de 

certaines formations ? Parce que, nous le savons bien, la 
plupart du temps, les élus locaux ne suivent pas de forma-
tions, surtout dans les petites communes. J’ai été maire d’une 
commune de 200 habitants et je sais comment cela se passe : 
il faut du temps pour suivre une formation et il est toujours 
possible de la remettre à plus tard lorsque l’on doit faire face à 
certaines pressions. Le fait de financer les formations et de les 
rendre obligatoires permettrait à l’élu de les suivre, ce qui lui 
serait bénéfique. 

Enfin, vous nous faites la leçon sur la notion d’obligation, 
mais vous avez tout de même adopté l’obligation, pour les 
associations, de souscrire un contrat d’engagement. Vous 
savez donc mettre en place certaines obligations… 

Certes, nous proposons une obligation, mais celle-ci nous 
paraît essentielle. 

M. le président. La parole est à M. Pierre-Alain Roiron, 
pour explication de vote. 

M. Pierre-Alain Roiron. J’entends ce que dit mon collègue 
sur la question de l’obligation. À mon sens, il aurait fallu 
revenir sur le vote qui a eu lieu précédemment, car ce que 
nous proposions au travers du sous-amendement no 424 était 
la bonne solution, mais celle-ci n’a pas été bien comprise. 

M. le président. La parole est à Mme la rapporteure. 
Mme Jacqueline Eustache-Brinio, rapporteure. Les propos 

que nous venons d’entendre m’étonnent quelque peu. 

Tout d’abord, les élus ont le sens des responsabilités, il n’est 
pas nécessaire de leur dire chaque matin, quand ils se lèvent, 
ce qu’ils doivent faire ou ne pas faire. Il est important de le 
rappeler. 
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Ensuite, certains groupes politiques considèrent que tout le 
monde devrait penser comme eux et qu’il y aurait le camp du 
bien et celui du moins bien, mais les élus locaux ne sont pas 
dans cette dynamique. En outre, je tiens à le rappeler, la 
présente proposition de loi a vocation à donner envie à des 
citoyens de s’impliquer et de consacrer du temps pour la 
République, pour leur ville et pour leur pays. 

Or le système d’obligation que vous proposez, mon cher 
collègue, n’a été défini que par vous, selon ce que vous 
pensez, selon ce que vous considérez comme étant « le 
bien ». Mais, si vous décidez de votre côté ce qui est essentiel, 
ce qui est bien ou non, les élus ne sont pas obligés de partager 
votre point de vue. Vous mentionnez des sujets qui vous 
paraissent essentiels, mais vous en oubliez d’autres qui 
pourraient tout aussi bien faire l’objet d’une obligation de 
formation, comme la maltraitance des enfants, par exemple. 

Laissons les élus choisir de se former dans le champ dans 
lequel ils considéreront que cela est nécessaire, en fonction 
des spécificités de leurs territoires, parce que l’on ne vit pas les 
mêmes choses d’un endroit à l’autre. Cela s’appelle la liberté. 

Mme Françoise Gatel, rapporteur. Et la responsabilité ! 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 
M. Éric Kerrouche, rapporteur. Essayons de dépassionner le 

débat. 

Premièrement, comme j’ai essayé de vous l’expliquer, vous 
avez conçu l’objet de cet amendement comme une obligation 
à caractère individuel. Or nous considérons, dans la mesure 
où cette proposition de loi vise à équilibrer les droits et les 
devoirs de chacun des élus, que c’est là une mauvaise façon de 
procéder. 

Deuxièmement, s’il fallait réfléchir à l’ensemble des forma-
tions possibles, il aurait plutôt fallu inscrire votre proposition 
parmi les formations que la commune peut prévoir à titre 
indicatif, ce qui se fait déjà sur de nombreux sujets, comme 
l’a dit Mme la ministre. 

C’est aussi simple que cela. D’où notre avis défavorable. 
M. le président. La parole est à M. Cédric Vial, pour 

explication de vote. 
M. Cédric Vial. C’est un débat sans fin, mais qui traite d’un 

sujet de fond, celui de l’obligation. 

Je sais que, à la gauche de l’hémicycle, notamment dans le 
groupe Écologiste – Solidarité et Territoires, dont sont issus 
les auteurs de cet amendement, l’obligation est une marotte. 
(M. Guillaume Gontard proteste.) Vous voulez obliger les élus, 
en considérant qu’ils sont une matière brute que vous devez 
absolument former et faire à votre main, alors que l’élection 
est un processus par lequel on choisit des personnes précisé-
ment parce qu’elles ont une expertise, des compétences et 
une volonté, et pas forcément dans tous les sujets que vous 
listez. Ces sujets sont les vôtres, mais les élus peuvent en avoir 
d’autres qui nourrissent leur motivation pour se présenter. 

Ils peuvent ensuite avoir accès à des formations, mais cela 
relève du droit et du statut, et c’est précisément ce que nous 
défendons aujourd’hui. Or ce n’est pas ce que vous souhaitez, 
puisqu’il vous importe non seulement de former les élus, 
mais aussi et surtout de déterminer ce sur quoi ils doivent 
l’être et les messages que vous voulez leur transmettre. 

En outre, sur tous les amendements que nous avons 
examinés, pour la plupart d’entre nous, les votes ont été 
très clairs, qu’il agisse de l’objet ou du résultat du vote. Je 
rappelle que tous ceux parmi nous qui souhaitaient se former 
sur la légistique ont pu le faire au début de leur mandat de 

sénateur, grâce à l’organisation de formations spécifiques. 
Nous sommes donc tous en mesure de comprendre 
comment un vote se déroule. 

Enfin, sur la forme, cet amendement aurait dû être déclaré 
irrecevable au nom de l’article 40 de la Constitution. En 
effet, vous proposez de former les élus de 
35 000 communes dans la première année de leur mandat. 
Or, pour assurer une formation sur la gestion des risques en 
montagne, il faudra probablement deux ou trois heures, ce 
qui coûtera au moins 25 millions d’euros par formation, si 
l’on s’en tient au coût moyen prévu pour une heure de 
formation. Et encore faudrait-il trouver un nombre suffisant 
de formateurs pour mettre en œuvre tout ce que vous 
proposez : imaginez ce qu’il en sera, s’il faut adapter la forma-
tion à la situation de chaque village ! Ainsi, dans la mesure où 
vous voulez imposer une dépense supplémentaire, l’article 40 
devrait s’appliquer, et nous pourrions passer à d’autres sujets. 

M. le président. La parole est à Mme Cécile Cukierman, 
pour explication de vote. 

Mme Cécile Cukierman. Je ne sais pas si ce débat est de 
nature politique ou philosophique ; c’est en tout cas un débat 
de fond. 

Tout d’abord, j’ai toujours fait partie de ceux qui, dans cet 
hémicycle, défendaient viscéralement le droit à la formation 
des élus. Ce droit à la formation peut être individuel ou 
collectif, lorsqu’il s’inscrit au sein d’un groupe ou d’une 
collectivité, mais il doit toujours être choisi et ne peut pas 
être imposé d’en haut. Ceux qui étaient en séance lors de 
l’examen de la loi du 27 décembre 2019 relative à l’engage-
ment dans la vie locale et à la proximité de l’action publique 
peuvent en témoigner : Dieu sait combien nous y avons 
travaillé avec les ministres successifs ! 

Ensuite, je suis viscéralement attachée au fait que les élus 
doivent pouvoir choisir leurs formations et leur organisme de 
formation. En effet, il n’existe pas de formation théorique 
absolue. Une telle obligation fonctionne seulement pour des 
agents chargés de mettre en œuvre le service public en appli-
quant la loi et rien que la loi. 

C’est d’ailleurs la raison pour laquelle je n’étais pas 
favorable à la mutualisation des formations entre les élus et 
les agents du Centre national de la fonction publique terri-
toriale (CNFPT) – la mesure a été supprimée en commis-
sion –, parce que les uns et les autres ne jouent pas le même 
rôle. Ce que nous visons pour la vie démocratique locale de 
notre pays, ce n’est pas que les élus deviennent des super- 
techniciens, c’est qu’ils soient des citoyens pleinement 
engagés, qui se forment pour répondre aux besoins de la 
population. 

En tant qu’élus, nous formons une diversité, car nous 
sommes tous différents. Là est mon désaccord avec les 
auteurs de ces amendements, car, s’il est vrai qu’il faut 
accompagner les formations jusqu’à les rendre quasiment 
obligatoires, nous n’avons pas à en lister le champ. 

Tout le monde a besoin de se former. Or, pour le dire très 
tranquillement, notre pays s’appauvrit intellectuellement et 
l’on considère que c’est une perte de temps que de passer 
deux heures en formation, alors que, en réalité, cela a repré-
senté un gain de temps et un gage d’efficacité pour tous ceux 
qui ont pu le faire dans l’exercice de leur mandat. Mais 
n’allons pas imposer une liste de formations, qui risque 
d’être sans fin. Les formations doivent répondre aux 
besoins de chaque équipe municipale : à elles d’en définir 
le champ. 

M. Cédric Vial. Bravo ! 
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M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 310. 
(L’amendement n’est pas adopté.) 
M. le président. L’amendement no 227, présenté par 

M. Benarroche, Mme Senée, MM. G. Blanc et Dantec, 
Mme de Marco, MM. Dossus, Fernique et Gontard, 
Mme Guhl, MM. Jadot et Mellouli, Mmes Ollivier et 
Poncet Monge, M. Salmon et Mmes Souyris et M. Vogel, 
est ainsi libellé : 

Après l’alinéa 8 

Insérer deux alinéas ainsi rédigés : 

… Après l’article L. 2212-2, il est inséré un 
article L. 2212-2-… ainsi rédigé : 

« Art. L. 2212-2–… – Dans les trois mois suivant le 
renouvellement des conseils municipaux, chaque 
tribunal de grande instance organise dans le département 
dont il a le ressort une réunion avec les maires pour leur 
exposer le périmètre de l’exercice de leur pouvoir de 
police, la façon dont ils peuvent l’exercer et les 
soutiens dont ils peuvent bénéficier. » 

La parole est à M. Grégory Blanc. 
M. Grégory Blanc. Cet amendement est différent des précé-

dents. Il vise à créer non pas l’obligation pour les maires de 
suivre une formation, mais l’obligation pour les services de 
l’État – en l’espèce, pour le tribunal – d’organiser un temps 
d’échange sur les pouvoirs de police du maire, au lendemain 
des élections. Il s’agit d’une clarification légale de différentes 
pratiques. 

Nous avons tous été confrontés sur le terrain à des 
violences qui sont très souvent liées à l’application des 
pouvoirs de police du maire. Depuis vingt ans, l’État trans-
fère progressivement, à bas bruit, la compétence « sécurité et 
police » aux élus sans avoir trouvé la manière de les outiller 
pour cela. La Première ministre Élisabeth Borne évoquait 
même, il y a quelques mois encore, le transfert du pouvoir 
de police judiciaire. 

Pour ce qui est des pouvoirs de police administrative, leur 
attribution n’est pas toujours claire. Par exemple, il arrive que 
le maire doive mettre en place et faire appliquer un schéma 
relevant de sa compétence en matière de petite enfance alors 
même qu’il n’a pas de pouvoir de police sur ce sujet. 

À ce manque de clarté s’ajoute l’absence de toute formation 
qui permettrait aux maires de maîtriser à tout le moins les 
pouvoirs qui leur incombent clairement. Donnons aux 
maires la possibilité d’être mieux outillés. Tel est l’objectif 
de cet amendement. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Éric Kerrouche, rapporteur. Monsieur Blanc, nous ne 

faisons pas la même lecture que vous de cet amendement, car 
c’est le présent de l’indicatif qui est utilisé dans la rédaction 
– « chaque tribunal de grande instance organise » –, ce qui 
correspond en droit à un impératif. Il s’agit donc d’une 
obligation. 

En outre, des instances d’échange entre les élus et la justice 
existent déjà, comme les conseils locaux de sécurité et de 
prévention de la délinquance (CLSPD). 

Avis défavorable. 
M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Dominique Faure, ministre déléguée. Monsieur le 

sénateur Blanc, votre amendement vise à prévoir que le 
tribunal de grande instance organise, dans les trois mois 

suivant le renouvellement des conseils municipaux, une 
réunion avec les maires de son ressort pour leur exposer le 
périmètre de l’exercice de leur pouvoir de police. « Tribunal 
de grande instance » et « exercice du pouvoir de police » ? 

Mme Françoise Gatel, rapporteur. Oui, cela ne va pas… 

Mme Dominique Faure, ministre déléguée. Non, en effet. 

Si le renforcement du dialogue institutionnel entre les 
parquets et les élus locaux figure au rang des priorités du 
ministère de la justice, le Gouvernement n’est pas favorable 
pour autant à un tel amendement. Celui-ci présente bien 
trop de difficultés. 

D’abord, au travers de votre amendement, vous faites une 
confusion, comme je viens de le montrer, entre les justices 
administrative et judiciaire. Si le maire est, en effet, une 
autorité de police administrative et possède à ce titre des 
pouvoirs de police générale et spéciale lui permettant de 
mener des missions de sécurité et de tranquillité publique, 
il exerce ces pouvoirs sous le contrôle du juge administratif et 
non pas du tribunal judiciaire. 

Ensuite, depuis la fin de l’année 2021, tous les tribunaux 
judiciaires ont désigné un ou des magistrats référents chargés 
d’être les interlocuteurs des élus locaux et ont créé une adresse 
électronique structurelle consacrée aux relations avec les élus 
locaux dans le champ judiciaire. 

M. le président. La parole est à M. Grégory Blanc, pour 
explication de vote. 

M. Grégory Blanc. Je vais retirer mon amendement. 

Néanmoins, madame la ministre, même si j’entends ce que 
vous dites, il reste à affronter de manière très concrète la 
nécessité d’informer, d’outiller et d’accompagner les maires 
pour qu’ils puissent exercer et assumer de la meilleure 
manière possible leur responsabilité de pouvoir de police. 

Pourquoi avons-nous pris le périmètre du tribunal de 
grande instance ? 

M. François-Noël Buffet, président de la commission des lois. 
Cette juridiction n’existe plus ! 

M. Grégory Blanc. Tout simplement, pour des questions 
géographiques. En outre, il s’agit de mettre autour de la table 
l’ensemble des services de l’État, et non pas uniquement le 
préfet, pour pouvoir étudier la manière dont fonctionnent 
l’institution judiciaire et le parquet. En effet, c’est parfois là 
que se trouvent les problèmes auxquels se heurtent les maires, 
les maires délégués ou ceux qui agissent au titre de leur 
compétence ou d’une éventuelle délégation de compétence. 
C’est l’institution judiciaire qu’il faut convoquer et mobiliser 
dans cette situation. 

Nous allons retirer notre amendement, mais de grâce 
revenons sur le sujet dans le cadre de la navette parlemen-
taire ! Une proposition avait été faite lors de l’examen de la loi 
Engagement et proximité. Il faut que nous avancions de 
manière plus ferme pour que les maires puissent y voir 
clair. Encore une fois, quand les élus locaux interviennent 
sur le terrain, par exemple pour un conflit de voisinage, et 
que des violences sont commises à leur encontre, cela 
s’explique parfois par le fait qu’ils ne disposent pas de tous 
les éléments pour exercer au mieux ce qui relève en définitive 
de leur responsabilité. 

M. le président. La parole est à M. le président de la 
commission. 
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M. François-Noël Buffet, président de la commission des lois. 
Je ne veux pas allonger excessivement les débats, car le temps 
passe et qu’il nous reste beaucoup d’amendements à 
examiner, mais je veux indiquer deux choses. 

Premièrement, le tribunal de grande instance n’existe plus, 
mon cher collègue. Il est désormais remplacé par le tribunal 
judiciaire. 

Deuxièmement, la semaine prochaine, nous examinerons 
en séance les conclusions de la conclusion mixte paritaire sur 
la proposition de loi renforçant la sécurité et la protection des 
maires et des élus locaux. Le texte prévoit d’imposer un délai 
d’un mois pour que le procureur de la République puisse 
informer les maires dans le cadre des plaintes qu’ils auront 
déposées. 

M. le président. Monsieur Blanc, vous souhaitez donc 
retirer l’amendement no 227, c’est bien cela ? 

M. Grégory Blanc. Oui, monsieur le président, je le retire. 
M. le président. L’amendement no 227 est retiré. 
L’amendement no 250, présenté par Mme Cukierman, 

M. Brossat, Mme Brulin, M. Lahellec et les membres du 
groupe Communiste Républicain Citoyen et Écologiste –  
Kanaky, est ainsi libellé : 

Compléter cet article par un paragraphe ainsi rédigé : 

… – L’article L. 2145-5 du code du travail est 
complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Les personnes mentionnées aux articles L. 2123-12- 
1, L. 2123-12-2, L. 3123-10-1 et L. 3123-10-2, L. 4135- 
10-1 et L. 4135-10-2 du code général des collectivités 
territoriales peuvent également bénéficier des disposi-
tions prévues au premier alinéa. Un décret en Conseil 
d’État détermine les modalités de mise en œuvre de ces 
dispositions. » 

La parole est à Mme Cécile Cukierman. 
Mme Cécile Cukierman. Il est défendu, monsieur le prési-

dent ! 
M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Éric Kerrouche, rapporteur. Le dispositif existe et les élus 

salariés en bénéficient déjà. Néanmoins, cet amendement 
peut être utile. Avis de sagesse. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Dominique Faure, ministre déléguée. L’objet du congé 

de formation économique, sociale, environnementale et 
syndicale est de permettre aux salariés qui le désirent de 
participer à des stages ou à des sessions de formation écono-
mique et sociale ou de formation syndicale, organisés soit par 
des centres rattachés à des organisations syndicales de salariés 
représentatifs sur le plan national, soit par des instituts spécia-
lisés. 

Ce congé a donc un objet particulier en lien avec le droit 
syndical, distinct de ce qui est visé pour les élus locaux, 
comme nous l’avons déjà dit. 

L’ouverture de ce congé aux élus locaux risquerait d’avoir 
des effets difficiles à évaluer sur le financement des forma-
tions. Cette évolution soumettrait l’entreprise à des charges 
qui nous paraissent excessives. 

En effet, le salarié en congé de formation économique, 
sociale, environnementale et syndicale a droit au maintien 
total par l’employeur de sa rémunération. Ce dernier verse les 
cotisations et contributions sociales afférentes à la rémuné-

ration maintenue. Le fait que l’entreprise rémunère ce congé 
pour des salariés exerçant un mandat d’élu local nous paraît 
disproportionné. 

De manière générale, les garanties accordées par le code du 
travail aux salariés élus – je les ai rappelées précédemment – 
correspondent à un équilibre satisfaisant entre l’exercice d’un 
engagement politique du salarié, que nous voulons encou-
rager fortement, les contraintes assujetties à l’entreprise et les 
impératifs liés au bon fonctionnement de nos entreprises et 
de nos institutions. Pour l’ensemble de ces raisons, nous 
sommes défavorables à votre amendement. 

M. le président. La parole est à Mme Cécile Cukierman, 
pour explication de vote. 

Mme Cécile Cukierman. Nous considérons collectivement 
dans cet hémicycle – du moins, je le crois – qu’il faut 
sécuriser les candidats. Comme vous l’avez dit, l’objet de 
cet amendement est de mobiliser un dispositif existant 
pour permettre à des candidats de bénéficier d’un temps 
de formation alors qu’ils ne sont pas encore élus. 

Vous aviez déjà indiqué que vous n’étiez pas d’accord, 
madame la ministre, c’est pourquoi j’ai déclaré que mon 
amendement était défendu, afin que nous puissions 
avancer dans l’examen du texte. 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 250. 

(L’amendement est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l’article 14, modifié. 

(L’article 14 est adopté.) 

Après l’article 14 

M. le président. L’amendement no 325 rectifié quater, 
présenté par M. Bleunven, Mme M. Jourda, MM. Longeot, 
Sol, Pellevat et Khalifé, Mme Muller-Bronn, MM. Paccaud, 
Anglars, Henno et Bonnecarrère, Mme Schalck, MM. Folliot, 
Tabarot et Pointereau, Mmes Petrus et Borchio Fontimp, 
M. Savin, Mmes Valente Le Hir et Deseyne, M. Gremillet, 
Mme Jacques, M. Piednoir, Mme Guidez, M. Bruyen, 
Mmes Saint-Pé et Herzog, MM. J.P. Vogel et Courtial, 
Mme Berthet, M. Cambier, Mmes Gruny, Romagny et 
Sollogoub, MM. P. Martin et Chevrollier, Mme Jacquemet, 
MM. Hingray et Levi, Mme Vermeillet, MM. Kern et 
Pillefer, Mme Morin-Desailly et M. Chauvet, est ainsi 
libellé : 

Après l’article 14 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

À la seconde phrase du deuxième alinéa de 
l’article L. 2123-12-1 du code général des collectivités 
territoriales, après les mots : « contribuer à », sont 
insérés les mots : « la réalisation d’un bilan de compé-
tences et à ». 

La parole est à M. Yves Bleunven. 

M. Yves Bleunven. J’associe à ma prise de parole Muriel 
Jourda, avec qui j’ai rédigé cet amendement, à la suite d’une 
concertation qui a eu lieu dans les jours qui ont précédé 
l’examen de ce texte en séance. Ce travail de concertation a 
notamment été mené avec des organismes de formation ; en 
Bretagne, nous avons la chance d’avoir l’Association régionale 
d’information des collectivités territoriales (Aric), qui a fêté 
ses 50 ans en 2021 et qui assure la formation des élus. 
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Je salue ceux qui ont été à l’initiative de cette proposition 
de loi. La durée et de la richesse des débats ainsi que la 
multitude de contributions des élus que nous avions recueil-
lies sur le terrain au préalable montrent à quel point ce texte 
était indispensable. 

Le contexte d’exercice de nos mandats locaux a changé, 
notamment depuis quelques années, et le recours à la forma-
tion est devenu indispensable. Pourtant, les budgets consa-
crés à la formation ne sont pas utilisés. Nous débattions 
précédemment de la notion d’obligation. S’il en fallait une, 
ce serait l’obligation collective de faire la promotion de la 
formation, car les élus ne se forment pas suffisamment. 

La formation a deux objectifs : d’une part, faciliter le travail 
des élus en mettant leurs connaissances en adéquation avec 
les besoins de leur mission, d’autre part, envisager leur recon-
version et préparer la fin de leur mandat, en prévoyant 
notamment un bilan de compétences. 

Or les organismes de formation constatent que la demande 
de valorisation ou de validation de l’expérience émane princi-
palement de femmes dont la carrière professionnelle a été 
interrompue ou est parfois inexistante, de sorte qu’elles ne 
peuvent pas mobiliser leur compte personnel de formation 
(CPF) en complément du droit individuel à la formation des 
élus (Dife). Le financement de ces formations sur leurs 
propres deniers représente un frein majeur à leur engage-
ment. 

L’augmentation de l’indemnité des élus viendra mécani-
quement renforcer le budget du Dife. Ainsi, les dispositifs de 
reconversion professionnelle, notamment les bilans de 
compétences, pourront bénéficier de financements qui 
permettront à ces élues de ne pas engager leurs deniers 
personnels même si elles sont exclusivement financées par 
le Dife. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Éric Kerrouche, rapporteur. Cet amendement, qui vise à 

prévoir que le Dife prenne en charge le financement du bilan 
de compétences, s’inscrit complètement dans la philosophie 
du texte. Avis très favorable. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Dominique Faure, ministre déléguée. Monsieur le 

sénateur Bleunven, je suis séduite par votre amendement, 
mais il ne serait pas opérant tel qu’il est rédigé. Néanmoins, 
je suis tellement motivée que j’émets tout de même un avis 
favorable à son sujet, tout en précisant qu’il faudra en retra-
vailler la rédaction. 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 325 
rectifié quater. 

(L’amendement est adopté.) 
M. le président. En conséquence, un article additionnel 

ainsi rédigé est inséré dans la proposition de loi, après 
l’article 14. 

Article 15 

1 Le code général des collectivités territoriales est ainsi 
modifié : 

2 1° Le troisième alinéa de l’article L. 2123-14 est 
complété par une phrase ainsi rédigée : « En cas de 
création d’une commune nouvelle dans les conditions 
prévues au chapitre III du titre Ier du présent livre, les 
crédits relatifs aux dépenses de formation qui n’ont pas 
été consommés par les anciennes communes à la clôture 

de l’exercice au titre duquel ils ont été inscrits sont 
affectés en totalité au budget de l’exercice suivant de la 
commune nouvelle. » ; 

3 2° À la deuxième phrase du premier alinéa des articles 
L. 2123-13, L. 3123-11, L. 4135-11, L. 7125-13 et 
L. 7227-13, le nombre : « dix-huit » est remplacé par le 
nombre : « vingt-quatre » ; 

4 3° (nouveau) À la dixième ligne du tableau du 
deuxième alinéa de l’article L. 2573-7, la référence : «  
no 2002-276 du 27 février 2002 » est remplacée par la 
référence : « no … du … portant création d’un statut de 
l’élu local ». – (Adopté.) 

Après l’article 15 

M. le président. Je suis saisi de deux amendements faisant 
l’objet d’une discussion commune. 

L’amendement no 16 rectifié, présenté par Mme N. 
Delattre, MM. Bilhac et Cabanel, Mme M. Carrère, 
MM. Guérini, Guiol et Masset, Mme Pantel, M. Roux, 
Mme Girardin et M. Gold, est ainsi libellé : 

Après l’article 15 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

Le premier alinéa des articles L. 2123-12, L. 3123-10 
et L. 4135-10 du code général des collectivités territo-
riales est complété par une phrase ainsi rédigée : « Cette 
formation comprend un volet sur les enjeux énergétiques 
et climatiques. » 

La parole est à Mme Annick Girardin. 
Mme Annick Girardin. Cet amendement de ma collègue 

Nathalie Delattre se justifie par son texte même. 

Je ne veux pas remettre une pièce dans la machine en 
rouvrant des débats que nous avons eus précédemment, 
mais cet amendement porte sur l’enjeu du siècle : le dérègle-
ment climatique et sur ses conséquences dans tous les terri-
toires. 

Nous avons parlé de culture du risque et d’aide à la prise de 
décision ; nous devons adopter les bons réflexes. 

J’ai vécu l’ouragan Irma à Saint-Martin. Durant les jours 
qui ont suivi son passage, il est apparu de manière flagrante 
qu’un minimum de sensibilisation et d’information en 
amont aurait été nécessaire, y compris pour le Gouverne-
ment. 

Je crois à l’idée d’un tronc commun. En écho à un débat 
que nous avons eu précédemment au cours de la discussion, 
j’estime qu’il ne faut pas complètement rejeter la notion 
d’obligation : beaucoup d’élus sont forcés de s’en remettre 
à l’ingénierie administrative, parce qu’ils n’ont pas eu le 
temps de se former. Néanmoins, il est vrai aussi qu’il faut 
entendre les élus qui n’ont plus de temps et qui nous disent : 
« N’en jetez plus, la cour est pleine ! » 

Je suis sans doute allée un peu au-delà de la simple défense 
de cet amendement, mais je tenais à faire passer un message : 
respectons-nous les uns les autres, sortons des caricatures et 
reconnaissons qu’il faut parfois rendre certaines choses 
obligatoires, ne serait-ce que pour rendre service ! 

M. le président. L’amendement no 226, présenté par 
M. Benarroche, Mme Senée, MM. G. Blanc et Dantec, 
Mme de Marco, MM. Dossus, Fernique et Gontard, 
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Mme Guhl, MM. Jadot et Mellouli, Mmes Ollivier et 
Poncet Monge, M. Salmon et Mmes Souyris et M. Vogel, 
est ainsi libellé : 

Après l’article 15 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

Le premier alinéa des articles L. 2123-12, L. 3123-10 
et L. 4135-10 du code général des collectivités territo-
riales est complété par une phrase ainsi rédigée : « Cette 
formation comprend un volet sur les enjeux de la transi-
tion écologique. » 

La parole est à Mme Monique de Marco. 
Mme Monique de Marco. Comme Annick Girardin, 

j’estime que la transition écologique doit faire l’objet de 
formations. 

Pourquoi cet amendement ? Le rapport d’information de la 
délégation aux collectivités territoriales du Sénat, intitulé 
Engager et réussir la transition environnementale de sa collecti-
vité, préconise l’organisation de telles formations pour les 
élus. Cet amendement vise à traduire cette préconisation. 

En effet, certains élus sont sensibilisés et formés, mais 
d’autres ne le sont pas alors qu’ils le souhaiteraient fortement. 
Compte tenu des inondations qui ont eu lieu dans le Pas-de- 
Calais, des incendies survenus en Gironde et de tous les 
autres événements qui pourraient nous frapper à cause du 
dérèglement climatique, la dispensation de telles formations 
semble nécessaire. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Éric Kerrouche, rapporteur. La commission considère 

que ces deux amendements sont satisfaits. 

Tout d’abord, dans le cadre des formations initiales dispen-
sées aux élus locaux au cours de leur première année de 
mandat, ces derniers peuvent suivre une formation sur les 
thématiques en question. 

Ensuite, les élus peuvent, en mobilisant leur Dife, bénéfi-
cier de plusieurs formations techniques sur les enjeux 
environnementaux, écologiques et énergétiques. 

Enfin, une telle précision nous semble relever du domaine 
réglementaire ; cela vaut pour les amendements nos 16 rectifié 
et 226, mais aussi – je me permets d’anticiper – sur l’amen-
dement no 152 rectifié ter. 

Avis défavorable. 
M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Dominique Faure, ministre déléguée. Je veux de 

nouveau affirmer toute l’implication du Gouvernement 
dans la transition énergétique et dans la lutte contre le 
changement climatique. Il s’agit d’une priorité nationale, 
comme d’autres sujets de société. La transition écologique 
exige une politique globale, qui repose sur des initiatives 
collectives. À cet égard, les collectivités territoriales consti-
tuent les premières strates d’action entre l’État et les citoyens. 
Il est donc absolument indispensable de sensibiliser et de 
former les élus locaux à ces enjeux. 

Autrement dit, le Gouvernement soutient votre démarche 
consistant à encourager et à pousser la formation de nos élus 
locaux. À ce titre, le ministre de la transition écologique et de 
la cohésion des territoires, Christophe Béchu, a annoncé au 
congrès de l’Association des maires de France et des prési-
dents d’intercommunalité de novembre 2022, la création 

d’un ensemble de formations aux transitions énergétique et 
écologique, gratuites et de très bon niveau, dispensées par les 
services déconcentrés de l’État. 

Ainsi, sur le fond, je suis très favorable à vos propositions, 
mais je me vois obligée d’émettre un avis défavorable sur vos 
amendements, en cohérence avec ce que j’ai expliqué à 
l’article 14. Il n’est pas souhaitable de lister l’intégralité des 
sujets dont chaque élu doit se saisir dès lors qu’il se voit 
confier une délégation. 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 16 
rectifié. 

(L’amendement n’est pas adopté.) 
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 226. 
(L’amendement n’est pas adopté.) 
M. le président. L’amendement no 152 rectifié ter, présenté 

par Mme Noël, MM. Paccaud, Reynaud, Houpert, 
H. Leroy, Anglars et Genet, Mmes Aeschlimann et 
Berthet, M. Rapin, Mme Muller-Bronn, MM. Pellevat, 
D. Laurent et J. B. Blanc, Mme Lopez, MM. Sido, 
Rojouan et Gueret et Mme Bonfanti-Dossat, est ainsi libellé : 

Après l’article 15 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

Le premier alinéa de l’article L. 2123-12 du code 
général des collectivités territoriales est complété par 
une phrase ainsi rédigée : « Cette formation comprend 
un volet sur les finances publiques, les marchés publics, 
les ressources humaines et l’organisation du service 
public local. » 

La parole est à Mme Marie-Do Aeschlimann. 
Mme Marie-Do Aeschlimann. Nous avons eu des débats 

très intéressants sur l’acte de se former, pour savoir s’il 
fallait le rendre ou non obligatoire. Pour ma part, je considère 
que, pour qu’il soit utile, il doit être volontaire. À défaut, la 
personne formée n’en bénéficie pas pleinement. 

Cet amendement de Sylviane Noël vise à entériner une 
pratique désormais courante au sein de nos collectivités 
publiques. À chaque début de mandat, il est proposé aux 
nouveaux élus de se former sur divers sujets indispensables 
pour bien prendre en main leur mandat ; il s’agit en quelque 
sorte d’un kit de démarrage. Cela a le double mérite de 
préparer l’élu à bien exercer son mandat et de limiter les 
risques juridiques liés à la pratique élective. 

Cet amendement vise à compléter l’article L. 2123-12 du 
code général des collectivités territoriales pour préciser que la 
formation proposée aux nouveaux élus comprend un volet 
sur les finances et la comptabilité publiques, les marchés 
publics, les ressources humaines et l’organisation du service 
public local. Il s’agit à mon sens d’éléments indispensables 
pour aider chaque élu qui démarre sa vie élective à bien 
apprécier les risques liés à l’exercice de son mandat et à 
prendre des décisions éclairées. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Éric Kerrouche, rapporteur. J’ai donné l’avis de la 

commission par anticipation : il est défavorable. 
M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Dominique Faure, ministre déléguée. Même avis. 
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 152 

rectifié ter. 

(L’amendement n’est pas adopté.) 

1538 SÉNAT – SÉANCE DU 7 MARS 2024 



M. le président. L’amendement no 126 rectifié bis, présenté 
par MM. Iacovelli, Patriat, Théophile, Rohfritsch, Fouassin 
et Buis, Mme Duranton, M. Omar Oili, Mme Schillinger, 
MM. Patient, Rambaud, Lévrier, Mohamed Soilihi et Haye, 
Mme Phinera-Horth, M. Buval et Mme Havet, est ainsi 
libellé : 

Après l’article 15 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

Le chapitre unique de l’article du titre II du livre II de 
la première partie du code général des collectivités terri-
toriales est complété par un article ainsi rédigé : 

« Art. L. 1221-… – Tout membre de l’organe délibé-
rant d’une collectivité territoriale ou d’un établissement 
public de coopération intercommunale suit au cours des 
trois premiers mois de son mandat une session d’infor-
mation sur les fonctions d’élu local. 

« Cette session comporte : 

« 1° Un rappel général du rôle assigné aux différentes 
catégories d’élus locaux incluant, pour les conseillers 
municipaux, le détail des attributions exercées par 
le maire au nom de l’État en application des 
articles L. 2122-27 à L. 2122-34-2 ; 

« 2° Une présentation détaillée des principaux droits et 
des obligations, notamment déontologiques, applicables 
aux élus locaux de la catégorie de collectivité territoriale 
ou d’établissement public de coopération intercommu-
nale à fiscalité propre concernée. » 

La parole est à M. Stéphane Fouassin. 
M. Stéphane Fouassin. Afin de répondre aux enjeux 

contemporains de la gestion publique locale, le présent 
amendement tend à étendre à tout membre de l’organe 
délibérant d’une collectivité territoriale ou d’un EPCI 
l’accès à une formation initiale obligatoire pour les élus 
locaux. 

Cette session de deux jours, à suivre dans les trois premiers 
mois de mandat, est conçue pour approfondir leur compré-
hension des responsabilités, des droits et des obligations, 
notamment déontologiques, liés à leur fonction. 

L’objectif est d’assurer une prise de fonction éclairée et 
responsable, contribuant ainsi à une gouvernance locale 
plus informée et efficace. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Éric Kerrouche, rapporteur. Cette initiative ne nous 

semble pas inutile en début de mandat. Avis de sagesse, à 
coloration favorable… 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Dominique Faure, ministre déléguée. Pour les mêmes 

raisons que M. le rapporteur, j’émets moi aussi un avis de 
sagesse, avec une « coloration favorable ». (Sourires.) 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 126 
rectifié bis. 

(L’amendement est adopté.) 
M. le président. En conséquence, un article additionnel 

ainsi rédigé est inséré dans la proposition de loi, après 
l’article 15. 

Je suis saisi de deux amendements faisant l’objet d’une 
discussion commune. 

L’amendement no 6 rectifié, présenté par M. Pellevat, 
Mme Noël, MM. Houpert, Paccaud, D. Laurent et Kern, 
Mmes Muller-Bronn et Belrhiti, M. Courtial, Mme Puissat, 
MM. Belin, Tabarot, H. Leroy, Longeot, Genet et Reichardt, 
Mme Drexler, M. Bouchet, Mme Borchio Fontimp et 
MM. Sido et Bleunven, est ainsi libellé : 

Après l’article 15 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

Dans un délai de six mois à compter de la promulga-
tion de la présente loi, le Gouvernement remet au Parle-
ment un rapport sur les garanties professionnelles des 
élus locaux qui sont travailleurs frontaliers. 

La parole est à M. Yves Bleunven. 
M. Yves Bleunven. Il est défendu, monsieur le président. 
M. le président. L’amendement no 51 rectifié octies, 

présenté par MM. M. Weber, Vayssouze-Faure et 
Montaugé, Mme Daniel, MM. Kerrouche, P. Joly, Uzenat, 
Tissot et Cozic, Mmes Carlotti et Bonnefoy et M. Jacquin, 
est ainsi libellé : 

Après l’article 15 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

Dans un délai de douze mois après la promulgation de 
la présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport étudiant la question spécifique des garanties 
professionnelles des élus locaux qui sont travailleurs 
transfrontaliers. 

La parole est à M. Michaël Weber. 
M. Michaël Weber. Les élus frontaliers n’ont pas les mêmes 

droits que les élus de la République qui ont la chance de 
travailler en France. Nous avons eu l’occasion de discuter de 
cette question spécifique, celle des élus frontaliers, à plusieurs 
reprises, mais je me permets d’y revenir, car la loi manque de 
justesse, en ce qu’elle ne garantit pas l’égalité des droits pour 
l’ensemble des élus. 

Nous souhaitons qu’un rapport soit remis au Parlement au 
cours de l’année à venir sur la situation des élus frontaliers et 
sur la façon de les accompagner pour que les mesures que 
nous prenons aujourd’hui les concernent également. 

Je rappelle que la Moselle, département dont je suis élu, 
comme Jean-Marie Mizzon, compte 140 000 frontaliers 
travaillant au Luxembourg, en Allemagne ou en Belgique, 
dont de nombreux élus, de nombreux maires. Le manque de 
reconnaissance constitue pour eux une difficulté supplémen-
taire. 

Je n’entrerai pas dans le détail de la vie d’un élu qui travaille 
au Luxembourg et doit passer chaque jour une ou deux 
heures dans les transports, mais si nous voulons rendre attrac-
tifs les mandats locaux, il convient de leur accorder la même 
reconnaissance qu’aux autres élus du territoire national. 

Ainsi proposons-nous qu’un travail de fond soit enfin 
réalisé sur la situation des élus frontaliers, qui concerne 
non seulement la Moselle, mais l’ensemble du territoire 
français. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Éric Kerrouche, rapporteur. Ce sujet a été abordé par 

Jean-Marie Mizzon hier. Sur le fond, il s’agit bien entendu 
d’un sujet important, ces élus ne bénéficiant pas des mêmes 
droits que ceux qui exercent leur profession en France. 
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Néanmoins, compte tenu du nombre de demandes de 
rapports que nous avons déjà refusées et afin de sortir 
vivants de cet hémicycle (Mme Françoise Gatel s’en amuse.), 
nous ne changerons pas de position. Françoise Gatel s’est 
engagée à mener une réflexion sur ce thème dans le cadre de 
la délégation sénatoriale aux collectivités territoriales et à la 
décentralisation, qu’elle préside. 

Pour ne pas aller à l’encontre de la « jurisprudence » du 
Sénat à l’égard des demandes de rapport, la commission émet 
un avis défavorable sur ces amendements identiques. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Dominique Faure, ministre déléguée. Il s’agit d’un sujet 

très complexe, sur lequel il est indispensable de travailler en 
profondeur afin d’appréhender toutes les composantes de ces 
territoires transfrontaliers, qui nécessitent du sur-mesure, de 
la différenciation. 

J’apprécie le fait que les rapporteurs proposent que le Sénat 
y travaille. 

Je ne suis pas sûre que la rédaction, en si peu de temps, 
d’un rapport du Gouvernement soit le moyen le plus adapté 
pour répondre à ce problème, mais, compte tenu de l’impor-
tance du sujet, le Gouvernement s’en remet à la sagesse du 
Sénat sur cet amendement. 

M. le président. La parole est à Mme Véronique Guillotin, 
pour explication de vote. 

Mme Véronique Guillotin. En tant qu’élue transfrontalière 
– côté meurthe-et-mosellan – je joins ma voix à celles de 
Jean-Marie Mizzon et Michaël Weber. J’ai bien compris 
qu’un rapport ne fera pas tout, mais il me semble important 
de m’associer à leur revendication. 

Du fait de sa proximité avec le Luxembourg, notre terri-
toire est soumis à une forme de différenciation. Le nombre 
de travailleurs frontaliers ne cesse d’augmenter – plus 
de 110 000 actuellement – et il est en effet éprouvant 
d’aller travailler 39 heures hebdomadaires au Luxembourg, 
en réalisant un trajet d’une heure et demie à l’aller comme au 
retour. 

Par ailleurs, nous rencontrons d’autres problèmes encore 
plus spécifiques que je ne détaillerai pas, mais qui me 
poussent à défendre cette demande de rapport, quand bien 
même cela ne serait pas la meilleure voie pour faire bouger les 
choses. 

M. le président. La parole est à M. Jean-Marie Mizzon, 
pour explication de vote. 

M. Jean-Marie Mizzon. Sans répéter ce que j’ai dit hier, je 
m’associe à la requête de notre collègue Michaël Weber. 

Madame la ministre, certes, un rapport ne résoudra pas le 
problème, mais la balle est dans votre camp. Le Parlement ne 
légifère que pour ce qui concerne le territoire national. Notre 
relation avec les étrangers, y compris nos voisins européens, 
relève de votre responsabilité. Faites pression sur votre préfet 
pour qu’il inscrive ce point à l’ordre du jour d’une prochaine 
conférence intergouvernementale franco-luxembourgeoise, et 
à celui de réunions équivalentes dans les pays voisins. Il y a 
urgence ! 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 6 
rectifié. 

(L’amendement n’est pas adopté.) 
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 51 

rectifié octies. 
(L’amendement n’est pas adopté.) 

Chapitre III 

FACILITER LA CONCILIATION 
ENTRE L’EXERCICE DU MANDAT  

ET LA VIE PERSONNELLE DE L’ÉLU 

Article 16 

1 La sous-section 2 de la section 3 du chapitre III du 
titre II du livre Ier de la deuxième partie du code général 
des collectivités territoriales est ainsi modifiée : 

2 1° Au second alinéa de l’article L. 2123-18-2, le 
nombre : « 3 500 » est remplacé par le nombre : 
« 10 000 » ; 

3 2° Après le même article L. 2123-18-2, il est inséré un 
article L. 2123-18-2-1 ainsi rédigé : 

4 « Art. L. 2123-18-2-1. – Dans les communes de 
moins de 3 500 habitants, le maire et les adjoints au 
maire peuvent bénéficier d’un remboursement par la 
commune des frais de garde d’enfants ou d’assistance 
aux personnes âgées, handicapées ou ayant besoin 
d’une aide personnelle à leur domicile qu’ils ont 
engagée en raison de leur participation aux activités 
liées à l’exercice de leur mandat. Ce remboursement ne 
peut excéder, par heure, le montant horaire du salaire 
minimum de croissance. Les modalités et critères de 
remboursement sont fixés par délibération du conseil 
municipal. » 

M. le président. Je suis saisi de deux amendements identi-
ques. 

L’amendement no 339 est présenté par M. Bitz, Mme Schil-
linger, MM. Mohamed Soilihi, Buis et Buval, 
Mmes Cazebonne et Duranton, M. Fouassin, Mme Havet, 
MM. Haye, Iacovelli, Kulimoetoke, Lemoyne et Lévrier, 
Mme Nadille, MM. Omar Oili, Patient et Patriat, 
Mme Phinera-Horth, MM. Rambaud, Rohfritsch, 
Théophile et les membres du groupe Rassemblement des 
démocrates, progressistes et indépendants. 

L’amendement no 394 est présenté par le Gouvernement. 

Ces deux amendements sont ainsi libellés : 

Rédiger ainsi cet article : 

Le code général des collectivités territoriales est ainsi 
modifié : 

1° L’article L. 2123-18-2 est ainsi modifié : 

a) Après la première phrase, est insérée une phrase ainsi 
rédigée : « Le conseil municipal peut, par délibération, 
étendre le bénéfice de ce remboursement à toute autre 
réunion liée à l’exercice du mandat. » ; 

b) Au second alinéa, les mots : « 3 500 » sont remplacés 
par les mots : « 10 000 » ; 

2° Les trois premiers alinéas du II de l’article L. 2335-1 
sont remplacés par un alinéa ainsi rédigé : 

« Par dérogation au I du présent article, les trois 
compensations mentionnées au second alinéa du même 
I sont attribuées aux communes de moins de 
10 000 habitants. » ; 
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3° Après la première phrase du troisième alinéa de 
l’article L. 3123-19, est insérée une phrase ainsi 
rédigée : « Le département peut, par délibération, 
étendre le bénéfice de ce remboursement pour toute 
autre réunion liée à l’exercice du mandat. » ; 

4° Après la première phrase du troisième alinéa de 
l’article L. 4135-19, est insérée une phrase ainsi 
rédigée : « La région peut, par délibération, étendre le 
bénéfice de ce remboursement pour toute autre réunion 
liée à l’exercice du mandat. » : 

5° Après la première phrase du troisième alinéa de 
l’article L. 7125-22, est insérée une phrase ainsi 
rédigée : « La collectivité peut, par délibération, 
étendre le bénéfice de ce remboursement pour toute 
autre réunion liée à l’exercice du mandat. » ; 

6° Après la première phrase du troisième alinéa de 
l’article L. 7227-23, est insérée une phrase ainsi 
rédigée : « La collectivité peut, par délibération, 
étendre le bénéfice de ce remboursement pour toute 
autre réunion liée à l’exercice du mandat. ». 

La parole est à M. Stéphane Fouassin, pour présenter 
l’amendement no 339. 

M. Stéphane Fouassin. L’article 16 de la proposition de loi 
facilite la prise en charge des frais de garde d’enfant ou 
d’assistance aux personnes âgées ou en situation de 
handicap. Dans cette perspective, il étend aux communes 
de moins de 10 000 habitants la compensation par l’État 
des frais de garde engagés par les élus pour la participation 
aux réunions liées à l’exercice de leur mandat. 

Il crée également un nouveau dispositif pour les seuls 
exécutifs municipaux des communes de moins de 
3 500 habitants, leur ouvrant droit à la prise en charge des 
frais de garde pour leur participation aux activités liées à 
l’exercice de leur mandat. 

En accord avec le Gouvernement, nous proposons 
d’étendre cette compensation afin de l’harmoniser avec 
celle qui est prévue pour les coûts liés à la souscription 
d’un contrat d’assurance, au titre de la protection fonction-
nelle des élus, qui a été élargie aux communes de moins de 
10 000 habitants par la loi du 29 décembre 2023 de finances 
pour 2024. 

Cet amendement vise à compléter les dispositifs existants 
pour l’ensemble des élus, et non les seuls exécutifs des 
communes de moins de 3 500 habitants. Actuellement, le 
remboursement se limite aux dépenses engagées pour la 
participation aux réunions ouvrant droit à des autorisations 
d’absence. Nous souhaitons permettre à la collectivité 
d’ouvrir, par délibération, le droit à ce remboursement 
pour d’autres réunions. 

M. le président. La parole est à Mme la ministre déléguée, 
pour présenter l’amendement no 394. 

Mme Dominique Faure, ministre déléguée. Cet amendement 
vise à ouvrir aux collectivités la possibilité de rendre, par 
délibération, éligibles au remboursement des frais de garde 
d’enfants ou d’assistance aux personnes âgées ou en situation 
de handicap des réunions qui ne le sont pas aujourd’hui. Il 
s’agit d’un amendement extrêmement intéressant, auquel 
nous sommes très attachés. 

L’article 16 tend à faciliter la prise en charge des frais que je 
viens d’évoquer. Nous sommes très favorables à l’extension 
de la compensation, qui permet de l’harmoniser avec celle 
qui est prévue pour les coûts liés à la souscription d’un 

contrat d’assurance au titre de la protection fonctionnelle 
des élus, qui a été élargie aux communes de moins de 
10 000 habitants par la loi de finances pour 2024 ; chacun 
l’a bien en tête. 

Si le Gouvernement est également favorable au renforce-
ment de la prise en charge des frais de garde, la création d’un 
dispositif plus avantageux bénéficiant aux seuls exécutifs des 
communes de moins de 3 500 habitants ne semble pas justi-
fiable au regard des exigences constitutionnelles relatives au 
principe d’égalité. 

C’est pourquoi nous proposons une nouvelle rédaction, 
qui complète les dispositifs existants pour l’ensemble des 
élus, le remboursement se limitant actuellement aux 
dépenses engagées pour la participation aux réunions 
ouvrant droit à des autorisations d’absence. Nous ajoutons 
la possibilité pour la collectivité d’étendre, par délibération, le 
droit à ce remboursement à d’autres réunions. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 

M. Éric Kerrouche, rapporteur. Profitons de ce moment de 
félicité : nous sommes tout à fait favorables à cette nouvelle 
rédaction,… 

Mme Cécile Cukierman. Ça y est, un avis favorable ! 

M. Rachid Temal. Enfin ! 

M. Éric Kerrouche, rapporteur. … qui reprend l’élargisse-
ment du seuil d’habitants ouvrant le droit à une compensa-
tion financière de l’État pour les remboursements des frais de 
garde, qui passe de 3 500 à 10 000 habitants. 

De surcroît, elle étend cette possibilité de remboursement à 
toutes les urgences et réunions liées au mandat et – cerise sur 
le gâteau – elle ouvre le dispositif à toutes les collectivités. 
(Marques d’approbation amusées.) 

Au vu des efforts consentis, la commission émet un avis 
favorable sur ces deux amendements identiques. 

M. le président. Je mets aux voix les amendements identi-
ques nos 339 et 394. 

(Les amendements sont adoptés.) 

M. le président. En conséquence, l’article 16 est ainsi rédigé 
et les amendements nos 233, 102, 267 et 337 n’ont plus 
d’objet. 

Après l’article 16 

M. le président. L’amendement no 400, présenté par le 
Gouvernement, est ainsi libellé : 

Après l’article 16 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

Le code général des collectivités territoriales est ainsi 
modifié : 

1° Au premier alinéa de l’article L. 2123-18-4, les 
mots : « maires et les adjoints au maire » sont remplacés 
par les mots : « membres du conseil municipal » ; 

2° Au premier alinéa de l’article L. 3123-19-1, les 
mots : « présidents des conseils départementaux et les 
vice-présidents ayant reçu délégation de ceux-ci » sont 
remplacés par les mots : « membres du conseil départe-
mental » ; 
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3° Au premier alinéa de l’article L. 4135-19-1, les 
mots : « présidents des conseils régionaux et les vice- 
présidents ayant reçu délégation de ceux-ci » sont 
remplacés par les mots : « membres du conseil régional » ; 

4° Au premier alinéa de l’article L. 6434-4, les mots : 
« le président du conseil territorial et les vice-présidents 
ayant reçu délégation de celui-ci » sont remplacés par les 
mots : « les membres du conseil territorial » ; 

5° Au premier alinéa de l’article L. 7125-23, les mots : 
« le président de l’assemblée de Guyane et les vice-prési-
dents ayant reçu délégation de celui-ci » sont remplacés 
par les mots : « les conseillers à l’assemblée de Guyane » ; 

6° Au premier alinéa de l’article L. 7227-24, les mots : 
« le président de l’assemblée de Martinique et les vice- 
présidents, le président du conseil exécutif et les conseil-
lers exécutifs » sont remplacés par les mots : « les conseil-
lers à l’assemblée de Martinique, le président du conseil 
exécutif et les conseillers exécutifs ». 

La parole est à Mme la ministre déléguée. 
Mme Dominique Faure, ministre déléguée. Cet amendement 

vise à étendre le bénéfice du chèque emploi service universel 
(Cesu) à l’ensemble des élus. 

Le code général des collectivités territoriales permet aux 
collectivités d’accorder, par délibération, une aide financière 
à leurs élus qui utilisent des Cesu pour régler leurs frais de 
garde et d’assistance. Cette aide, dont le montant maximal 
est fixé par décret, ne peut se cumuler avec le dispositif de 
prise en charge des frais de garde. Elle ne peut être versée 
qu’aux seuls élus exerçant des fonctions exécutives : les maires 
et leurs adjoints, les présidents et vice-présidents et les élus 
ayant reçu délégation, c’est-à-dire les conseillers délégués. 

Afin d’améliorer les conditions de prise en charge des frais 
de garde d’enfants et d’assistance, le présent amendement 
étend le bénéfice de cette aide financière à l’ensemble des 
élus. 

Mme Françoise Gatel, rapporteur. Excellent ! 
M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Éric Kerrouche, rapporteur. Vous connaissez les frian-

dises chocolatées contenant une surprise : voilà comment 
nous recevons cet amendement ! (Mme la ministre déléguée 
s’en amuse.) En effet, il vise à étendre le bénéfice du Cesu à 
toute collectivité, quelle qu’elle soit, ce dont nous ne pouvons 
que nous réjouir. 

Par conséquent, la commission émet un avis extrêmement 
favorable sur cet amendement. 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 400. 
(L’amendement est adopté.) 
M. le président. En conséquence, un article additionnel 

ainsi rédigé est inséré dans la proposition de loi, après 
l’article 16. 

Je suis saisi de deux amendements identiques. 
L’amendement no 204 rectifié est présenté par 

Mme Lermytte, M. Wattebled, Mme L. Darcos, 
M. Verzelen, Mme Bourcier, MM. Chasseing, V. Louault, 
A. Marc, Brault, Chevalier, Paccaud, Longeot et Gremillet, 
Mme Saint-Pé et MM. Folliot et Bleunven. 

L’amendement no 354 rectifié est présenté par 
MM. Grosvalet, Roux, Laouedj, Bilhac et Guérini, 
Mmes M. Carrère et Pantel et MM. Masset, Gold, Guiol 
et Cabanel. 

Ces deux amendements sont ainsi libellés : 

Après l’article 16 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

Le Gouvernement remet au Parlement, avant le 
31 décembre 2024, un rapport évaluant les diffi-
cultés susceptibles de freiner l’engagement des femmes 
dans la vie publique locale. Le rapport formule des propo-
sitions pour résoudre ces difficultés. 

La parole est à Mme Laure Darcos, pour présenter l’amen-
dement no 204 rectifié. 

Mme Laure Darcos. Je sais bien que le Sénat n’aime pas les 
demandes de rapport, mais, en cette veille du 8 mars, ma 
collègue Marie-Claude Lermytte plaide pour que soit menée 
une réflexion globale sur les freins à l’engagement des 
femmes. 

L’idée est de répondre aux points de blocage identifiés 
– simplification du remboursement des frais de garde, 
congé maternité, congé parental… – et de formuler des 
propositions, telles que l’instauration du scrutin de liste 
paritaire dès le premier habitant. 

M. le président. La parole est à M. Ahmed Laouedj, pour 
présenter l’amendement no 354 rectifié. 

M. Ahmed Laouedj. Depuis la loi du 6 juin 2000 tendant à 
favoriser l’égal accès des femmes et des hommes aux mandats 
électoraux et fonctions électives, de nombreuses mesures 
législatives ont été prises pour renforcer la lutte pour 
l’égalité des femmes et des hommes dans les instances politi-
ques de nos collectivités locales. 

Ces mesures ont produit des effets : dans son rapport 
d’information publié le 14 octobre 2021, la délégation aux 
droits des femmes et à l’égalité des chances entre les hommes 
les femmes du Sénat constatait que, depuis les élections 
municipales, départementales et régionales de 2020 et 
2021, la part des femmes parmi les élus locaux atteignait 
presque 42 %, contre moins de 20 % dans les années 1990. 

Toutefois, si nous pouvons nous féliciter de cette nette 
amélioration, nous ne pouvons nous en satisfaire. Certes, la 
représentation des femmes dans les instances délibératives 
locales a progressé, mais l’accès à la représentation dans les 
instances intercommunales et dans les exécutifs locaux leur 
est toujours plus difficile que pour les hommes. 

Ainsi, les conseils intercommunaux ne comptent que 35 % 
de femmes, et seuls 25 % des vice-présidents sont des 
femmes. De même, en août 2021, les femmes ne représen-
taient que 11,4 % des présidents de conseils communau-
taires, 19,8 % des maires, 20,2 % des présidents de 
conseils départementaux et 31,6 % des présidents de 
conseils régionaux. 

Le plafond de verre existe donc toujours et relève d’un 
double mécanisme : celui, bien identifié, des stéréotypes 
selon lesquels une femme serait moins compétente qu’un 
homme pour accéder à des postes de responsabilités ; et 
celui des inégalités quotidiennes entre les femmes et les 
hommes – prise en charge des enfants, tâches ménagères, 
etc. – qui font peser sur nos élues une charge mentale plus 
importante que celle endurée par leurs collègues masculins. 

Si ce premier mécanisme fait l’objet de notre attention et 
de celle des gouvernements qui se sont succédé depuis plus de 
vingt ans, le second est encore ignoré par nos institutions. 
Pourtant, il est aussi néfaste que le premier, car il affecte la 
détermination des femmes à endosser des responsabilités 
politiques au sein de nos collectivités. 
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Aussi est-il impératif d’engager une réflexion globale et 
moins institutionnelle sur les freins à l’engagement des 
femmes, qui devra intégrer des propositions pour répondre 
aux points de blocage identifiés, tels que la simplification du 
remboursement des frais de garde, le congé maternité, ou 
encore le congé parental. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Éric Kerrouche, rapporteur. Cette étude sur l’engagement 

de femmes en politique existe déjà en partie, au sein de 
diverses disciplines universitaires – sociologie, science 
politique… Surtout, vous formulez une demande de 
rapport, et vous connaissez la « jurisprudence » du Sénat à 
leur égard. 

Donc, j’en suis désolé, mais la commission émet un avis 
défavorable sur ces deux amendements identiques. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Dominique Faure, ministre déléguée. Même avis que 

celui de M. le rapporteur. 

M. le président. Je mets aux voix les amendements identi-
ques nos 204 rectifié et 354 rectifié. 

(Les amendements ne sont pas adoptés.) 

Article 17 

1 I. – Le livre III du code de la sécurité sociale est ainsi 
modifié : 

2 1° Au dernier alinéa de l’article L. 323-6, après le 
mot : « locaux », sont insérés les mots : « qui le souhai-
tent » et les mots : « sous réserve de l’accord formel » sont 
remplacés par les mots : « sauf avis contraire » ; 

3 2° Après l’article L. 331-3, il est inséré un 
article L. 331-3-1 ainsi rédigé : 

4 « Art. L. 331-3-1. – La présente section ne fait pas 
obstacle à l’exercice par une élue locale des activités liées à 
son mandat, sauf avis contraire de son praticien, et le cas 
échéant à la perception d’indemnités de fonction. » ; 

5 3° L’article L. 331-8 est ainsi modifié : 

6 a) Le premier alinéa est complété par une phrase ainsi 
rédigée : « L’exercice par l’élu local des activités liées à son 
mandat ne fait pas obstacle à la perception de cette 
indemnité journalière. » ; 

7 b) L’avant-dernier alinéa est complété par une phrase 
ainsi rédigée : « Elle est cumulable avec les indemnités de 
fonction perçues par les élus locaux. » 

8 II (nouveau). – L’article L. 3142-88 du code du 
travail est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

9 « Le premier alinéa du présent article est applicable à 
l’adjoint au maire, au conseiller municipal, au vice-prési-
dent de conseil départemental, au conseiller départe-
mental, au vice-président de conseil régional et au 
conseiller régional qui exerce provisoirement les 
fonctions de maire, de président du conseil départe-
mental ou de président du conseil régional dans les cas 
prévus aux articles L. 2122-17, L. 3122-2 et L. 4133-2 du 
code général des collectivités territoriales. » 

10 III (nouveau). – Le code général des collectivités 
territoriales est ainsi modifié : 

11 1° Le premier alinéa de l’article L. 2123-9 est 
complété par une phrase ainsi rédigée : « Le présent 
alinéa est applicable aux conseillers municipaux dans 
les cas mentionnés à l’article L. 2122-17 du présent 
code. » ; 

12 2° Le premier alinéa de l’article L. 3123-7 est 
complété par une phrase ainsi rédigée : « Le présent 
alinéa est applicable aux conseillers départementaux 
dans les cas mentionnés à l’article L. 3122-2 du présent 
code. » ; 

13 3° Le premier alinéa de l’article L. 4135-7 est 
complété par une phrase ainsi rédigée : « Le présent 
alinéa est applicable aux conseillers régionaux dans les 
cas mentionnés à l’article L. 4133-2 du présent code. » 

M. le président. Je suis saisi de deux amendements identi-
ques. 

L’amendement no 194 rectifié est présenté par M. Bitz, 
Mme Schillinger, MM. Mohamed Soilihi, Buis et Buval, 
Mmes Cazebonne et Duranton, M. Fouassin, Mme Havet, 
MM. Haye, Iacovelli, Kulimoetoke, Lemoyne et Lévrier, 
Mme Nadille, MM. Omar Oili, Patient et Patriat, 
Mme Phinera-Horth, MM. Rambaud, Rohfritsch, 
Théophile et les membres du groupe Rassemblement des 
démocrates, progressistes et indépendants. 

L’amendement no 404 est présenté par le Gouvernement. 
Ces deux amendements sont ainsi libellés : 

Rédiger ainsi cet article : 

Le premier alinéa des articles L. 2123-25-1, L. 3123- 
20-1, L. 4135-20-1, L. 7125-26, L. 7227-27 du code 
général des collectivités territoriales est ainsi modifié : 

1° Les mots : « et qui n’a pas interrompu toute activité 
professionnelle » sont supprimés ; 

2° Le mot : « ou » est remplacé par les mots : « , 
d’accueil de l’enfant, d’adoption ou d’ ». 

La parole est à M. Stéphane Fouassin, pour présenter 
l’amendement no 194 rectifié. 

M. Stéphane Fouassin. Cet amendement vise à reconnaître, 
à encourager et à faciliter l’accès des femmes aux responsa-
bilités locales. En cas de congé de maternité, de paternité ou 
d’adoption, nous proposons que soit maintenue l’indemnité 
de fonction, dont aura été soustrait le montant des indem-
nités journalières versées par ailleurs au titre de la sécurité 
sociale. 

Le dispositif consiste ainsi à verser une indemnité différen-
tielle assurant un maintien des ressources. Il est inspiré des 
droits des salariés du secteur privé, qui bénéficient d’un 
maintien de salaire pris en charge par leur employeur. 

Ces dispositions s’appliqueront en cas de congé paternité 
ou d’adoption, ce qui présentera également l’avantage de 
faciliter l’articulation et la répartition des activités profession-
nelles entre conjoints. Cela enverrait un signal favorable pour 
encourager la diversification des profils de celles et de ceux 
qui occupent des fonctions électives. 

M. le président. La parole est à Mme la ministre déléguée, 
pour présenter l’amendement no 404. 

Mme Dominique Faure, ministre déléguée. Le Gouverne-
ment souhaite garantir le niveau d’indemnités des élus 
prenant un congé de maternité, de paternité ou d’adoption, 
en affinant les dispositions de l’article 17 de cette proposition 
de loi. 
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Pleinement consciente de la nécessité de renforcer la 
couverture sociale des élus qui cessent d’exercer leur 
mandat dans les cas déjà prévus de maladie, de maternité, 
de paternité ou d’accident, je souhaite y ajouter les cas 
d’accueil d’enfant et d’adoption. 

Les articles L. 2123-25-1, L. 3123-20-1, L. 4135-20-1, 
L. 7125-26 et L. 7227-27 du code général des collectivités 
territoriales permettent à la collectivité de maintenir le verse-
ment des indemnités de fonction d’un élu qui ne peut exercer 
effectivement ses fonctions en cas de maladie, de maternité, 
de paternité ou d’accident. 

Le montant de l’indemnité qui lui est versée est alors au 
plus égal à la différence entre l’indemnité qui lui était allouée 
antérieurement et les indemnités journalières versées par son 
régime de protection sociale. 

Actuellement, cette compensation ne peut pas être versée 
aux élus qui ont cessé d’exercer totalement leur activité 
professionnelle et ne concerne pas les cas de congé 
d’accueil de l’enfant et d’adoption. 

C’est pourquoi cet amendement vise à supprimer la condi-
tion relative à l’exercice d’une activité professionnelle afin de 
couvrir l’ensemble des élus percevant une indemnité de 
fonction et à étendre le dispositif de compensation par la 
collectivité en cas de congé d’accueil de l’enfant et d’adop-
tion. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
Mme Françoise Gatel, rapporteur. Madame la ministre, 

votre amendement ressemble au nôtre… 
Mme Dominique Faure, ministre déléguée. Eh oui ! 
Mme Françoise Gatel, rapporteur. … mais c’est en réalité 

un amendement Canada Dry ! 
Vous souhaitez prendre en compte la situation des élus 

prenant un congé de maternité, de paternité ou d’adoption, 
et je vous en remercie. Néanmoins, pour notre part, nous 
avons veillé à considérer l’ensemble des situations auxquelles 
peuvent être confrontés les élus, par exemple les arrêts 
maladie. Par cette disposition à caractère universel, nous 
faisons en sorte de renforcer la protection sociale d’un élu, 
homme ou femme, qui subit une perte de revenus et ne 
perçoit plus que ses indemnités journalières, quand, vous, 
madame la ministre, proposez une telle mesure seulement 
dans le cas d’un congé maternité. 

Nous sommes donc mieux-disants, car universels. 
Par ailleurs, nous prenons aussi en compte la situation des 

élues qui ne souhaiteraient pas interrompre totalement l’exer-
cice de leur mandat pendant leur congé maternité. 

Enfin, en écho à un épisode dont nous avons beaucoup 
entendu parler, nous voulons permettre à un chef d’exécutif 
qui est empêché de demander la suspension temporaire de 
son contrat de travail. 

Madame la ministre, je prends note de votre bonne inten-
tion, mais, si je puis dire, celle dont nous faisons preuve est 
plus « intense ». C’est pourquoi la commission est défavo-
rable à ces deux amendements identiques. 

M. le président. Je mets aux voix les amendements identi-
ques nos 194 rectifié et 404. 

(Les amendements ne sont pas adoptés.) 
M. le président. L’amendement no 3 rectifié, présenté par 

Mmes Borchio Fontimp et Demas, M. Tabarot, 
Mme Garnier, MM. C. Vial, Brisson et Belin, Mmes Belrhiti, 
Berthet et Bonfanti-Dossat, MM. Bouchet, Bruyen, Burgoa 

et Cadec, Mmes Di Folco, Dumont, Imbert et Joseph, 
MM. Khalifé et Laménie, Mme Lopez, M. Meignen, 
Mmes Micouleau, Muller-Bronn et Nédélec et 
MM. Panunzi, Paumier, Rapin, Reynaud, Saury, Sautarel, 
Savin et J.P. Vogel, est ainsi libellé : 

Alinéa 2 

Supprimer cet alinéa. 

La parole est à M. Stéphane Sautarel. 
M. Stéphane Sautarel. L’alinéa 2 de l’article 17 prévoit 

qu’un élu local placé en arrêt maladie peut poursuivre l’exer-
cice de son mandat sauf indication contraire du médecin lui 
ayant prescrit ledit arrêt. Ce dispositif entraînerait une réécri-
ture de l’article L. 323-6 du code de la sécurité sociale et 
inverserait le principe actuellement en vigueur. 

Aussi, par le présent amendement, notre collègue 
Alexandra Borchio Fontimp propose de supprimer cet 
alinéa et de conserver la rédaction actuelle de l’article 
susvisé, disposant qu’un élu local placé en arrêt maladie 
peut éventuellement exercer son mandat électif dès lors que 
cet exercice a été préalablement autorisé, par écrit, par le 
médecin. 

L’autorisation médicale préalable permet en effet de mieux 
garantir la préservation de la santé de l’élu concerné et le 
protège également de tout soupçon de fraude. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
Mme Françoise Gatel, rapporteur. La commission demande 

le retrait de cet amendement ; à défaut, l’avis sera, hélas ! 
défavorable. 

Je le rappelle, nous avons eu à connaître de cas, notamment 
dans le Morbihan, où des élus ont été obligés de rembourser 
les indemnités journalières qu’ils avaient perçues au motif 
qu’ils avaient poursuivi tant soit peu leur activité. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Dominique Faure, ministre déléguée. L’avis du Gouver-

nement est favorable. 
Monsieur le sénateur, vous proposez tout simplement de 

maintenir l’accord préalable exprès du médecin pour 
autoriser l’exercice du mandat d’élu local pendant un arrêt 
maladie, ce qui nous paraît frappé au coin du bon sens. 

L’autorisation effective du médecin prescripteur est en effet 
essentielle pour que l’assuré continue à exercer son mandat 
local pendant son arrêt de travail. 

Mme Françoise Gatel, rapporteur. Eh oui ! 
Mme Dominique Faure, ministre déléguée. Le médecin est là 

pour déterminer si l’état de santé de l’élu est compatible ou 
non avec cet exercice. Et c’est grâce à ce contrôle protecteur 
que les élus locaux sont assurés de pouvoir déroger à la 
réglementation relative aux arrêts de travail en continuant à 
exercer leur mandat dans des conditions qui leur permettent 
de voir leur état de santé préservé tout en étant assurés de 
percevoir leurs indemnités journalières pour maladie versées 
par la sécurité sociale. 

Je vous remercie, monsieur le sénateur, de cet amende-
ment. 

M. le président. La parole est à Mme le rapporteur. 
Mme Françoise Gatel, rapporteur. Mon cher collègue, 

madame la ministre, je pense que la solution que nous 
proposons nous permet de parvenir au même résultat, mais 
de manière différente, en vertu du principe selon lequel, si ce 
n’est pas interdit, c’est autorisé. 
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Ainsi, si le médecin, faute d’y être suffisamment sensibilisé, 
et bien que le Gouvernement ait amélioré le formulaire Cerfa 
requis en la matière, ne mentionne pas expressément sur 
l’arrêt de travail d’un élu qu’il peut continuer à travailler, 
alors celui-ci sera contraint de rembourser les indemnités 
journalières qu’il aura perçues. 

Je ne sais pas si je me suis fait bien comprendre, mais, je le 
répète, nous tendons vers le même objectif, selon des voies 
différentes. 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 3 
rectifié. 

(L’amendement n’est pas adopté.) 
M. le président. L’amendement no 228, présenté par 

M. Benarroche, Mme Senée, MM. G. Blanc et Dantec, 
Mme de Marco, MM. Dossus, Fernique et Gontard, 
Mme Guhl, MM. Jadot et Mellouli, Mmes Ollivier et 
Poncet Monge, M. Salmon et Mmes Souyris et M. Vogel, 
est ainsi libellé : 

Alinéa 6 

Après le mot : 

journalière 

insérer les mots : 

y compris en cas de congé d’adoption, lorsque l’élu 
exerce son droit à congé dans le cas prévu au 3 bis de 
l’article L. 3142-1 du code du travail 

La parole est à Mme Monique de Marco. 
Mme Monique de Marco. Cet amendement, qui, je l’espère, 

fera l’unanimité, a pour objet de préciser dans la loi que les 
élus locaux peuvent continuer d’exercer leur mandat tout en 
percevant des indemnités journalières lors d’un congé 
d’adoption. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
Mme Françoise Gatel, rapporteur. La commission est 

favorable à cet amendement, qui est parfaitement 
conforme à sa position, ce dont je vous remercie, ma chère 
collègue… 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Dominique Faure, ministre déléguée. Le Gouverne-

ment émet un avis défavorable sur cet amendement. 

Madame la sénatrice, vous voulez, par cet amendement, 
autoriser le cumul d’indemnités journalières et d’indemnités 
de fonction pendant un congé d’adoption. 

Le Gouvernement partage pleinement la nécessité de 
renforcer la couverture sociale des élus qui cessent d’exercer 
leur mandat en cas de maladie, d’accident et d’accueil 
d’enfant. 

Les élus qui cotisent sur leurs indemnités de fonction ont 
bien droit aux indemnités journalières au titre de leur mandat 
sous réserve de remplir les conditions d’ouverture. Celles-ci 
constituent des revenus de remplacement et ne compensent 
pas, dans sa totalité, la perte de rémunération de l’assuré. 

En outre, les élus locaux ne bénéficient pas de dispositifs de 
couverture complémentaire pris en charge par l’employeur, 
comme cela est le cas pour la majorité des salariés. Le code 
général des collectivités territoriales prévoit néanmoins un 
mécanisme de compensation pour les élus qui perçoivent 
des indemnités de fonction et qui cumulent l’exercice de 
leur mandat avec une activité professionnelle. 

La collectivité maintient ainsi le versement des indemnités 
de fonction d’un élu qui ne peut exercer effectivement ses 
fonctions en cas de maladie, maternité, paternité ou accident. 
L’élu perçoit donc au plus la différence entre l’indemnité qui 
lui était allouée antérieurement et les indemnités journalières 
versées par son régime de protection sociale. Cette compen-
sation ne peut actuellement pas être versée aux élus qui ont 
cessé d’exercer totalement leur activité professionnelle. 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 228. 
(L’amendement est adopté.) 
M. le président. L’amendement no 416, présenté par 

Mmes Eustache-Brinio et Gatel et M. Kerrouche, au nom 
de la commission, est ainsi libellé : 

I. – Après l’alinéa 11 

Insérer un alinéa ainsi rédigé : 

… Au deuxième alinéa de l’article L. 2123-9, les mots : 
« même code » sont remplacés par les mots : « code du 
travail » ; 

II. – Après l’alinéa 12 

Insérer un alinéa ainsi rédigé : 

… Au deuxième alinéa de l’article L. 2123-7, les mots : 
« même code » sont remplacés par les mots : « code du 
travail » ; 

III. – Compléter cet article par un alinéa ainsi rédigé : 

… Au deuxième alinéa de l’article L. 4135-7, les mots : 
« même code » sont remplacés par les mots : « code du 
travail ». 

La parole est à Mme le rapporteur. 
Mme Françoise Gatel, rapporteur. Amendement de coordi-

nation ! 
M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Dominique Faure, ministre déléguée. Avis favorable ! 
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 416. 
(L’amendement est adopté.) 
M. le président. La parole est à Mme le rapporteur. 
Mme Françoise Gatel, rapporteur. Mes chers collègues, nous 

allons examiner toute une série d’amendements identiques. Je 
vous invite à les présenter avec brièveté puisque, par défini-
tion, la commission y est favorable, elle-même défendant, 
dans cet ensemble, son propre amendement. Vous avez 
donc satisfaction avant même de vous être exprimés… 

M. Rachid Temal. Bravo ! Quel talent ! (Sourires.) 
M. le président. Je suis en effet saisi de onze amendements 

identiques. 
L’amendement no 2 rectifié bis est présenté par MM. Benar-

roche et G. Blanc, Mme Senée, M. Dantec, Mme de Marco, 
MM. Dossus, Fernique et Gontard, Mme Guhl, MM. Jadot 
et Mellouli, Mmes Ollivier et Poncet Monge, M. Salmon et 
Mmes Souyris et M. Vogel. 

L’amendement no 47 rectifié ter est présenté par 
Mmes Conway-Mouret et Canalès, MM. Roiron, 
Kerrouche, Cozic, Bourgi et Chaillou, Mme de La 
Gontrie, M. Durain, Mmes Harribey, Linkenheld, Narassi-
guin, Bonnefoy et Brossel, MM. Chantrel, Gillé, Kanner, 
Lurel, Marie, Uzenat et M. Weber, Mmes Artigalas, Bélim, 
Blatrix Contat et Briquet, M. Darras, Mme Féret, 
MM. Jacquin et Mérillou, Mme Monier, M. Redon- 
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Sarrazy, Mme S. Robert, MM. Ros, Temal, Tissot, 
Vayssouze-Faure et les membres du groupe Socialiste, Écolo-
giste et Républicain. 

L’amendement no 48 rectifié sexies est présenté par 
Mme Schalck, M. Retailleau, Mmes Borchio Fontimp, 
Puissat et Garnier, MM. Anglars et Burgoa, Mme Valente 
Le Hir, M. Khalifé, Mmes Ventalon et Drexler, 
MM. Klinger, Reichardt et Le Rudulier, Mme Noël, 
MM. Bacci et Sido, Mmes Chain-Larché et Demas, 
MM. Pellevat, Daubresse et Mouiller, Mme Joseph, 
M. Sol, Mmes Dumont, Lopez, Bellurot et Gruny, 
MM. C. Vial, Cambon et Bouchet, Mme Gosselin, M. de 
Nicolaÿ, Mme Micouleau, MM. Lefèvre, Genet et Bruyen, 
Mmes Josende, Petrus et M. Mercier, MM. Gremillet, 
Frassa, Paul et Chevrollier, Mme Deseyne, MM. Darnaud, 
Belin, Savin, Rapin, J.B. Blanc et Houpert, Mme Berthet, 
M. Favreau, Mme Di Folco, MM. Panunzi et Cadec, 
Mme Canayer, M. Michallet, Mme Imbert, MM. Reynaud, 
Tabarot et Paumier, Mme Pluchet, M. H. Leroy, 
Mme Nédélec, MM. Rojouan et Sautarel, Mme Bonfanti- 
Dossat et M. Laménie. 

L’amendement no 89 rectifié quater est présenté par 
MM. Menonville, Laugier et Henno, Mme O. Richard, 
MM. Mizzon et A. Marc, Mme Billon, MM. Paccaud et 
Chauvet, Mme Lermytte, MM. Grand, Bleunven, Kern, 
Folliot, Pillefer et Duffourg, Mme Romagny, M. Courtial, 
Mme Saint-Pé et MM. Bonhomme et Levi. 

L’amendement no 144 rectifié bis est présenté par 
Mme Florennes. 

L’amendement no 255 rectifié est présenté par 
Mme Cukierman, M. Brossat, Mme Brulin, M. Lahellec 
et les membres du groupe Communiste Républicain 
Citoyen et Écologiste – Kanaky. 

L’amendement no 259 rectifié est présenté par Mme Havet, 
M. Bitz, Mme Schillinger, MM. Mohamed Soilihi, Buis et 
Buval, Mmes Cazebonne et Duranton, MM. Fouassin, 
Haye, Iacovelli, Kulimoetoke, Lemoyne et Lévrier, 
Mme Nadille, MM. Omar Oili, Patient et Patriat, 
Mme Phinera-Horth, MM. Rambaud, Rohfritsch, 
Théophile et les membres du groupe Rassemblement des 
démocrates, progressistes et indépendants. 

L’amendement no 355 rectifié quinquies est présenté par 
Mmes Aeschlimann et Jacques, MM. Milon et Piednoir et 
Mmes Malet et Lassarade. 

L’amendement no 358 rectifié bis est présenté par 
Mme Belrhiti. 

L’amendement no 380 rectifié est présenté par M. Saury. 

L’amendement no 415 rectifié est présenté par 
Mmes Eustache-Brinio et Gatel, au nom de la commission. 

Ces onze amendements sont ainsi libellés : 

Compléter cet article par trois alinéas ainsi rédigés : 

… Le premier alinéa des articles L. 2123-25-1, 
L. 3123-20-1, L. 4135-20-1, L. 7125-26, L. 7227-27 
est ainsi modifié : 

1° Les mots : « et qui n’a pas interrompu toute activité 
professionnelle » sont supprimés ; 

2° Le mot : « ou » est remplacé par les mots : « , 
d’accueil de l’enfant, d’adoption ou d’ ». 

La parole est à Mme Monique de Marco, pour présenter 
l’amendement no 2 rectifié bis. 

Mme Monique de Marco. Comme vous le savez tous, la 
maire écologiste de Poitiers, Léonore Moncond’huy, a mis en 
lumière ses nombreuses difficultés en tant que future mère : 
elle ne pourra pas bénéficier d’une compensation pour la 
perte de ses revenus, suspendus pendant le temps de son 
congé maternité. 

La question qui se pose est donc simple. Les élus sont 
souvent amenés à cesser leur activité professionnelle pour 
l’exercice de leur mandat, n’ayant pour seul revenu que les 
indemnités liées à leurs fonctions au sein de leur mairie, et se 
retrouvent souvent moins bien couverts que leurs homolo-
gues ayant poursuivi une activité professionnelle. 

Alors que seulement 20 % des maires sont des femmes, 
tandis qu’elles représentent plus de 50 % de la population, 
nous souhaitons reconnaître, encourager et faciliter l’accès 
des femmes aux responsabilités locales. Le congé maternité 
ne peut pas entraîner une perte nette de ressources. Cette 
réalité nous impose collectivement d’agir pour rendre plus 
concrète la féminisation nécessaire des fonctions exécutives 
locales et, donc, promouvoir l’accès des femmes à celles-ci. 

Plus globalement, nous devons sécuriser le parcours des 
élus locaux qui accueillent un enfant pendant leur mandat. 

Nous saluons l’accueil unanime que recevra, du moins 
l’espéré-je, cette proposition, nécessaire, tout en regrettant 
que le Gouvernement n’ait pas lui-même pris l’initiative de 
déposer un amendement en ce sens, nous autres parlemen-
taires étant contraints par les règles relatives à l’irrecevabilité 
financière au titre de l’article 40 de la Constitution. 

M. le président. La parole est à Mme Hélène Conway- 
Mouret, pour présenter l’amendement no 47 rectifié ter. 

Mme Hélène Conway-Mouret. La décennie 2020, marquée 
par la pandémie, a amorcé une profonde évolution du 
rapport au travail des individus, qui accordent une plus 
grande importance à leur bien-être au travail. 

La proposition de loi visant à améliorer et garantir la santé 
et le bien-être des femmes au travail, que j’ai défendue au 
nom du groupe socialiste voilà quelques semaines, s’inscrivait 
pleinement dans cette perspective, prévoyant précisément la 
création d’un arrêt menstruel pour améliorer les conditions 
de travail des femmes. Elle sera sans nul doute adoptée à 
l’Assemblée nationale. 

Nous devons être en phase avec les attentes de ceux que 
nous représentons et accompagner ce mouvement de trans-
formation majeure qui touche toutes les strates de notre 
société. En effet, alors que les actifs s’interrogent sur le 
sens de leur travail, les élus locaux, quant à eux, sont de 
plus en plus nombreux à douter du sens de leur engagement 
politique du fait de la dureté des conditions d’exercice de leur 
mandat, de leur sentiment d’abandon, de leur impression 
d’être laissés sans soutien en première ligne, de la remise 
en cause de la légitimité de la démocratie représentative et 
de la montée en puissance des violences verbales, voire physi-
ques, à leur encontre. 

Dans ce contexte de crise des vocations, il nous revient de 
tout mettre en œuvre pour sécuriser et faciliter l’exercice de 
leur mandat et de répondre à une attente forte de leur part : 
trouver, dans l’exercice de leurs fonctions, un équilibre entre 
vie privée et vie professionnelle. 

C’est l’objet de cet amendement, par lequel nous propo-
sons de permettre aux élus locaux qui font le choix de cesser 
temporairement d’exercer leurs fonctions pour prendre le 
temps nécessaire pour accueillir un enfant dans le cadre 
d’un congé maternité, maternité ou d’adoption de continuer 
à percevoir leurs indemnités de fonction. Il s’agit tout simple-
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ment, comme c’est le cas pour bien d’autres salariés en 
France, de leur accorder des moyens suffisants pour jouir 
pleinement et sereinement de la période si particulière dans 
une vie familiale que représente l’arrivée d’un enfant. 

Ils sont bien souvent totalement dévoués à leurs conci-
toyens, vous ne le savez que trop bien, mes chers collègues, 
mais ce dévouement ne devrait pas les contraindre à renoncer 
à leur mandat pour des raisons personnelles. C’est la raison 
pour laquelle je vous encourage à voter pour cet amende-
ment. 

M. le président. La parole est à M. Cédric Vial, pour 
présenter l’amendement no 48 rectifié sexies. 

M. Cédric Vial. Je le considère comme défendu ! 
M. le président. La parole est à M. Jean-Marie Mizzon, 

pour présenter l’amendement no 89 rectifié quater. 
M. Jean-Marie Mizzon. Défendu ! 
M. le président. L’amendement no 144 rectifié bis n’est pas 

soutenu. 
La parole est à Mme Marianne Margaté, pour présenter 

l’amendement no 255 rectifié. 
Mme Marianne Margaté. Défendu ! 
M. le président. La parole est à M. Stéphane Fouassin, pour 

présenter l’amendement no 259 rectifié. 
M. Stéphane Fouassin. Il est défendu, monsieur le prési-

dent ! 
M. le président. La parole est à Mme Marie-Do Aeschli-

mann, pour présenter l’amendement no 355 rectifié 
quinquies. 

Mme Marie-Do Aeschlimann. Défendu également ! 
M. le président. Les amendements nos 358 rectifié bis et 380 

rectifié ne sont pas soutenus. 
La parole est à Mme la rapporteure, pour présenter l’amen-

dement no 415 rectifié. 
Mme Jacqueline Eustache-Brinio, rapporteure. Défendu ! 
M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Dominique Faure, ministre déléguée. Le Gouverne-

ment, avec une grande bienveillance, s’en remet à la 
sagesse du Sénat sur cet amendement. 

M. le président. Je mets aux voix les amendements identi-
ques nos 2 rectifié bis, 47 rectifié ter, 48 rectifié sexies, 89 
rectifié quater, 255 rectifié, 259 rectifié, 355 rectifié quinquies 
et 415 rectifié. 

(Les amendements sont adoptés.) 
M. le président. Je mets aux voix l’article 17, modifié. 
(L’article 17 est adopté.) 

Chapitre IV 

SÉCURISER L’ENGAGEMENT DES ÉLUS  
ET LES ACCOMPAGNER DANS LE RESPECT  

DE LEURS OBLIGATIONS DÉONTOLOGIQUES 

Avant l’article 18 

M. le président. L’amendement no 19 rectifié, présenté par 
M. Cabanel, Mme N. Delattre, M. Bilhac, Mme M. Carrère, 
MM. Daubet et Fialaire, Mme Guillotin, MM. Guiol et 
Masset, Mme Pantel, M. Roux, Mme Girardin et 
MM. Gold et Grosvalet, est ainsi libellé : 

Avant l’article 18 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

Le code électoral est ainsi modifié : 

1° L’article L. 198 du code électoral est ainsi rétabli : 

« Art. L. 198. – Ne peuvent pas faire acte de candi-
dature les personnes dont le bulletin no 2 du casier 
judiciaire porte la mention d’une condamnation incom-
patible avec l’exercice d’un mandat électif. 

« Les condamnations incompatibles avec l’exercice 
d’un mandat électif sont : 

« 1° Les infractions d’atteintes à la personne humaine 
réprimées aux articles 221-1 à 221-5-5, 222-1 à 222-18- 
3, 222-22 à 222-33, 222-33-2 à 222-33-3, 222-34 à 
222-43-1, 222-52 à 222-67, 224-1 A à 224-8, 225-4- 
1 à 225-4-9, 225-5 à 225-12, 225-12-1 à 225-12-4, 225- 
12-5 à 225-12-7, 225-12-8 à 225-12-10, 225-13 à 225- 
16 du code pénal. 

« 2° Les infractions traduisant un manquement au 
devoir de probité, réprimées aux articles 432-10 à 432- 
15 du même code ; 

« 3° Les infractions de corruption et trafic d’influence, 
réprimées aux articles 433-1, 433-2, 434-9, 434-9-1, 
435-1 à 435-10 et 445-1 à 445-2-1 du même code ; 

« 4° Les infractions de recel ou de blanchiment, répri-
mées aux articles 321-1, 321-2, 324-1 et 324-2 dudit 
code, du produit, des revenus ou des choses provenant 
des infractions mentionnées aux 1° et 2° du présent 
article ; 

« 5° Les infractions réprimées aux articles L. 106 
à L. 109 du présent code ; 

« 6° Les infractions fiscales. 

« Un décret en Conseil d’État fixe les modalités 
d’application du présent article. » ; 

2° Après l’article L. 234 est inséré un article L. 234-… 
ainsi rédigé : 

« Art. L. 234-… – Ne peuvent pas faire acte de candi-
dature les personnes dont le bulletin no 2 du casier 
judiciaire porte la mention d’une condamnation incom-
patible avec l’exercice d’un mandat électif au sens de 
l’article L. 198. » 

« Un décret en Conseil fixe les modalités d’application 
du présent article. » ; 

3 Le chapitre III du titre Ier du livre IV du même code 
est complété par un article L. 341-… ainsi rédigé : 

« Art. L. 341-… – Ne peuvent pas faire acte de candi-
dature les personnes dont le bulletin no 2 du casier 
judiciaire porte la mention d’une condamnation incom-
patible avec l’exercice d’un mandat électif, au sens de 
l’article L. 198. 

« Un décret en Conseil d’État fixe les modalités 
d’application du présent article. » 

La parole est à Mme Véronique Guillotin. 
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Mme Véronique Guillotin. Henri Cabanel, son auteur, a 
fait état de cet amendement, auquel il tient tout particuliè-
rement, lors de la discussion générale. Celui-ci vise à rendre 
obligatoire la production par les candidats à une élection 
locale d’un casier judiciaire vierge. 

Déjà, en 2016, il avait déposé une proposition de loi ayant 
le même objet et, en 2017, avec plusieurs autres collègues, il 
avait déposé un amendement similaire lors de l’examen du 
texte pour la confiance dans la vie politique. 

La problématique demeure intacte à ce jour ; c’est 
pourquoi notre collègue a, au mois d’août dernier, de 
nouveau déposé une proposition de loi organique visant à 
rendre obligatoire le casier vierge pour les candidats à une 
élection nationale. 

Nous partons de l’idée que l’absence d’une obligation de 
casier vierge pour les candidats à des élections est source de 
blocage dans la confiance entre les citoyens et les élus. 
Comment expliquer à nos concitoyens qu’un élu n’a pas 
l’obligation de produire un casier judiciaire vierge alors que 
plus de 400 professions l’exigent aujourd’hui ? 

Cet amendement nous offre l’occasion d’y remédier en 
ajoutant une nouvelle condition d’inéligibilité pour l’élection 
des conseillers départementaux, municipaux et régionaux. 
Désormais, pour se porter candidat, si cet amendement 
était adopté, il serait exigé que le bulletin no 2 du casier 
judiciaire soit exempt de condamnation incompatible avec 
l’exercice d’un mandat électif. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
Mme Jacqueline Eustache-Brinio, rapporteure. L’interdic-

tion faite à tout un chacun de se porter candidat à une 
élection locale dès lors qu’il aurait commis un certain type 
d’infraction, du fait de son caractère automatique, serait 
inconstitutionnelle. 

Plus généralement, la commission considère qu’il appar-
tient, le cas échéant, au juge de prononcer une peine d’inéli-
gibilité à l’encontre d’un candidat en fonction de la gravité 
des faits qui lui sont reprochés. 

Avis défavorable. 
M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Dominique Faure, ministre déléguée. Avis défavorable, 

pour les mêmes raisons. 
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 19 

rectifié. 

(L’amendement n’est pas adopté.) 
M. le président. L’amendement no 235, présenté par 

M. Benarroche, Mme Senée, MM. G. Blanc et Dantec, 
Mme de Marco, MM. Dossus, Fernique et Gontard, 
Mme Guhl, MM. Jadot et Mellouli, Mmes Ollivier et 
Poncet Monge, M. Salmon et Mmes Souyris et M. Vogel, 
est ainsi libellé : 

Avant l’article 18 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

Après le 2° du II de l’article 131-26-2 du code pénal, 
sont insérés trois alinéas ainsi rédigés : 

« … Le délit prévu à l’article 226-2-1 ; 

« … Le délit prévu à l’article 227-22-1 ; 

« … Le délit prévu à l’article 227-23 ; ». 

La parole est à M. Ronan Dantec. 

M. Ronan Dantec. Nous proposons d’élargir le champ des 
infractions faisant l’objet d’une peine complémentaire obliga-
toire d’inéligibilité en y incluant notamment la pédoporno-
graphie ou la corruption de mineurs, qui contreviennent à 
l’exemplarité nécessaire pour l’exercice d’un mandat public. 

Cet élargissement prend en outre en considération l’évolu-
tion de la société sur ces questions. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
Mme Jacqueline Eustache-Brinio, rapporteure. Bien 

évidemment, nous approuvons le fond de votre amende-
ment, mon cher collègue. Cependant, nous préférons nous 
en tenir au droit en vigueur, les articles 226-31 et 227-29 du 
code pénal permettant d’ores et déjà au juge de prononcer la 
déchéance des droits civiques dans des cas précis. 

Votre amendement étant en quelque sorte satisfait, je vous 
invite à le retirer ; à défaut, l’avis sera défavorable. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Dominique Faure, ministre déléguée. Monsieur le 

sénateur, il peut être extrêmement intéressant d’élargir le 
champ des infractions faisant l’objet d’une peine complémen-
taire obligatoire d’inéligibilité en y incluant la captation, 
l’enregistrement, la diffusion de tout enregistrement présen-
tant un caractère sexuel, la proposition sexuelle à un mineur 
de 15 ans en utilisant un moyen de communication électro-
nique, l’acquisition, la détention et la diffusion d’images 
pédopornographiques. 

Nous souscrivons totalement, comme Mme la rapporteure, 
à l’intention qui sous-tend votre amendement. Cependant, 
une telle mesure ne trouve pas sa place dans une proposition 
de loi portant création d’un statut de l’élu local. 

M. le président. La parole est à M. Ronan Dantec, pour 
explication de vote. 

M. Ronan Dantec. Convaincu par l’explication de Mme la 
rapporteure, je retire mon amendement, monsieur le prési-
dent. 

M. le président. L’amendement no 235 est retiré. 

Article 18 

1 L’article 432-12 du code pénal est ainsi modifié : 
2 1° Au premier alinéa, après le mot : « intérêt », sont 

insérés les mots : « suffisant pour être » ; 
3 2° Après le même premier alinéa, sont insérés 

huit alinéas ainsi rédigés : 
4 « Ce lien d’intérêt peut être constitué entre la 

personne investie d’un mandat électif public et : 
5 « 1° Son conjoint, partenaire lié par un pacte civil de 

solidarité ou concubin ; 
6 « 2° Ses parents ou les parents de son conjoint, 

partenaire lié par un pacte civil de solidarité ou 
concubin ; 

7 « 3° Son frère ou sa sœur ; 
8 « 4° Ses enfants ou les enfants de son conjoint, 

partenaire lié par un pacte civil de solidarité ou 
concubin ; 

9 « 5° Le conjoint, partenaire lié par un pacte civil de 
solidarité ou concubin d’une personne mentionnée 
aux 2° et 4° ; 

10 « 6° Les personnes ayant avec elle une proximité 
particulière. 
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11 « Un intérêt public ne peut constituer un intérêt au 
sens du premier alinéa. » 

M. le président. Je suis saisi de six amendements faisant 
l’objet d’une discussion commune. 

Les quatre premiers sont identiques. 

L’amendement no 73 rectifié bis est présenté par 
Mme Aeschlimann, M. Sautarel, Mmes Jacques, Petrus et 
Berthet, MM. Burgoa, Milon et Piednoir, Mme Malet, 
MM. C. Vial et Rojouan, Mme Imbert, MM. Bruyen et 
Sido, Mmes Lassarade et Ventalon et M. Klinger. 

L’amendement no 138 rectifié ter est présenté par 
MM. Genet, Tabarot et Mandelli, Mme Estrosi Sassone, 
M. Brisson, Mme Noël, MM. Paccaud, Houpert et 
Lefèvre, Mme Muller-Bronn, MM. H. Leroy, Bouchet et 
Michallet, Mmes Borchio Fontimp, Gosselin et Valente Le 
Hir, M. Gremillet, Mme Dumont, M. Savin, Mmes Bellurot 
et Micouleau et M. Paul. 

L’amendement no 145 est présenté par Mme Florennes. 

L’amendement no 193 est présenté par M. Bitz, Mme Schil-
linger, MM. Mohamed Soilihi, Buis et Buval, 
Mmes Cazebonne et Duranton, M. Fouassin, Mme Havet, 
MM. Haye, Iacovelli, Kulimoetoke, Lemoyne et Lévrier, 
Mme Nadille, MM. Omar Oili, Patient et Patriat, 
Mme Phinera-Horth, MM. Rambaud, Rohfritsch, 
Théophile et les membres du groupe Rassemblement des 
démocrates, progressistes et indépendants. 

Ces quatre amendements sont ainsi libellés : 

Rédiger ainsi cet article : 

I. – Au premier alinéa du I de l’article 2 de la loi no  

2013-907 du 11 octobre 2013 relative à la transparence 
de la vie publique, les mots : « publics ou » sont 
supprimés. 

II. – Le code général des collectivités territoriales est 
ainsi modifié : 

1° L’article L. 1111-6 est ainsi modifié : 

a) Au I, les mots : « d’une autre personne morale de 
droit public ou » sont supprimés ; 

b) Le III est ainsi rédigé : 

«III. – Le I est applicable aux représentants d’une 
collectivité territoriale ou d’un groupement de collecti-
vités territoriales désignés pour participer aux organes 
décisionnels d’une association déclarée sur le fondement 
de la loi du 1er juillet 1901. » ; 

2° – Après l’article L. 1111-6, il est inséré un 
article L. 1111-6-… ainsi rédigé : 

« Art. L. 1111-6-…– Aucune personne investie d’un 
mandat électif dans une collectivité territoriale ou un 
groupement de collectivités territoriales ne peut être 
considérée comme prenant un intérêt au sens de 
l’article 432-12 du code pénal du seul fait qu’elle 
prenne, reçoive ou conserve un intérêt public dans une 
opération dont elle a, au moment de l’acte, en tout ou 
partie, la charge d’assurer la surveillance, l’administra-
tion, la liquidation ou le paiement. » ; 

3° – L’article L. 2131-11 est complété par un alinéa 
ainsi rédigé : 

« Un membre du conseil ne peut être considéré 
comme ayant pris part à la délibération du seul fait de 
sa présence à la réunion de l’organe délibérant. » 

La parole est à Mme Marie-Do Aeschlimann, pour 
présenter l’amendement no 73 rectifié bis. 

Mme Marie-Do Aeschlimann. Cet amendement vise à aider 
les élus dans l’application des règles relatives à la prise illégale 
d’intérêts et à prévenir celle-ci. 

Il n’est nullement question ici de remettre en cause l’obli-
gation de transparence et de probité auxquelles nous sommes 
tous attachés. Cependant, pour atteindre cet objectif, il est 
important que les règles soient claires et qu’elles n’aboutissent 
pas, par un effet de balancier ou par un excès de suspicion, à 
décourager les élus qui souhaitent s’engager dans la vie 
publique. 

En particulier, cet amendement vise à appréhender la 
question du conflit « public-public », un certain nombre 
d’élus pouvant être mis en difficulté lorsqu’ils siègent dans 
une collectivité ou dans une association sans qu’une distinc-
tion entre intérêt public – qu’ils seraient censés faire préva-
loir – et intérêt privé soit établie. Une clarification législative 
est donc nécessaire à cet égard, à l’appui de la réponse juris-
prudentielle qui a déjà été apportée sur ce sujet. 

M. le président. Les amendements nos 138 rectifié ter et 145 
ne sont pas soutenus. 

La parole est à M. Stéphane Fouassin, pour présenter 
l’amendement no 193. 

M. Stéphane Fouassin. Défendu ! 
M. le président. Les deux amendements suivants sont 

identiques. 

L’amendement no 74 rectifié bis est présenté par 
Mme Aeschlimann, M. Sautarel, Mmes Jacques, Petrus et 
Berthet, MM. Burgoa, Milon et Piednoir, Mme Malet, 
MM. C. Vial et Rojouan, Mme Imbert, MM. Bruyen et 
Sido, Mmes Lassarade et Ventalon et M. Klinger. 

L’amendement no 200 rectifié est présenté par 
Mme N. Delattre et MM. Gold et Laouedj. 

Ces deux amendements sont ainsi libellés : 

Rédiger ainsi cet article : 

I. – Au premier alinéa du I de l’article 2 de la loi no  

2013-907 du 11 octobre 2013 relative à la transparence 
de la vie publique, les mots : « publics ou » sont 
supprimés. 

II. – Le code général des collectivités territoriales est 
ainsi modifié : 

1° L’article L. 1111-6 est ainsi modifié : 

a) Au I, les mots : « d’une autre personne morale de 
droit public ou » sont supprimés ; 

b) Le III est ainsi rédigé : 

«III. – Le I est applicable aux représentants d’une 
collectivité territoriale ou d’un groupement de collecti-
vités territoriales désignés pour participer aux organes 
décisionnels d’une association déclarée sur le fondement 
de la loi du 1er juillet 1901, si le total des concours 
financiers annuels reçus par cette association de la part 
de cette collectivité ou de ce groupement ne dépasse pas 
le seuil fixé en application des dispositions du quatrième 

SÉNAT – SÉANCE DU 7 MARS 2024 1549 



alinéa de l’article 10 de la loi no 2000-321 du 12 avril 
2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations 
avec les administrations. » ; 

2) Après l’article L. 1111-6, il est inséré un 
article L. 1111-6-… ainsi rédigé : 

« Art. L. 1111-6-…- Aucune personne investie d’un 
mandat électif dans une collectivité territoriale ou un 
groupement de collectivités territoriales ne peut être 
considérée comme prenant un intérêt au sens de 
l’article 432-12 du code pénal du seul fait qu’elle 
prenne, reçoive ou conserve un intérêt public dans une 
opération dont elle a, au moment de l’acte, en tout ou 
partie, la charge d’assurer la surveillance, l’administra-
tion, la liquidation ou le paiement. » ; 

3° L’article L. 2131-11 est complété par un alinéa ainsi 
rédigé : 

« Un membre du conseil ne peut être considéré 
comme ayant pris part à la délibération du seul fait de 
sa présence à la réunion de l’organe délibérant. » 

La parole est à Mme Marie-Do Aeschlimann, pour 
présenter l’amendement no 74 rectifié bis. 

Mme Marie-Do Aeschlimann. Il est défendu, monsieur le 
président ! 

M. le président. L’amendement no 200 rectifié n’est pas 
soutenu. 

Quel est l’avis de la commission sur les trois amendements 
restant en discussion commune ? 

Mme Jacqueline Eustache-Brinio, rapporteure. Ces amende-
ments visent à réécrire l’article 18. Il me paraît important de 
le préciser, la rédaction de cet article – qui traite d’un sujet 
délicat – retenue par la commission a fait l’objet d’un large 
accord transpartisan. D’ailleurs, en son nom, je soumettrai 
dans quelques instants à notre assemblée un amendement 
permettant d’améliorer encore cette rédaction, amendement 
qui, probablement, devrait recueillir l’assentiment de 
l’ensemble des groupes. 

Toujours est-il que les nouvelles rédactions qui nous sont 
proposées au travers de ces trois amendements sont moins 
protectrices des élus que le texte adopté par la commission. 
L’avis sera donc défavorable. 

Je voudrais rassurer notre collègue Marie-Do Aeschlimann 
en lui indiquant que notre amendement règle la question du 
conflit « public-public ». 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Dominique Faure, ministre déléguée. Même avis. 
M. le président. Je mets aux voix les amendements identi-

ques nos 73 rectifié bis et 193. 

(Les amendements ne sont pas adoptés.) 
M. le président. La parole est à Mme Marie-Do Aeschli-

mann, pour explication de vote sur l’amendement no 74 
rectifié bis. 

Mme Marie-Do Aeschlimann. Sous le bénéfice des excel-
lentes explications de Mme la rapporteure, je retire mon 
amendement no 74 rectifié bis. 

M. le président. L’amendement no 74 rectifié bis est retiré. 
L’amendement no 420, présenté par Mmes Eustache- 

Brinio et Gatel et M. Kerrouche, au nom de la commission, 
est ainsi libellé : 

Alinéas 4 à 9 

Remplacer ces alinéas par deux alinéas ainsi rédigés : 

« Ce lien d’intérêt peut être constitué entre la personne 
visée au premier alinéa et : 

« 1° Les membres directs de sa famille ; 

La parole est à Mme la rapporteure. 
Mme Jacqueline Eustache-Brinio, rapporteure. Plutôt que 

d’énumérer l’ensemble des liens familiaux susceptibles de 
constituer une prise illégale d’intérêts, comme nous y 
avons procédé dans la rédaction initiale de l’article 18, 
nous proposons plus simplement, par cet amendement, de 
retenir la formulation « membres directs de la famille », 
moins contraignante, mais tout aussi importante. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Dominique Faure, ministre déléguée. Avis de sagesse. 
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 420. 

(L’amendement est adopté.) 
M. le président. L’amendement no 229, présenté par 

M. Benarroche, Mme Senée, M. Dantec, Mme de Marco, 
MM. Dossus, Fernique et Gontard, Mme Guhl, MM. Jadot 
et Mellouli, Mmes Ollivier et Poncet Monge, M. Salmon et 
Mmes Souyris et M. Vogel, est ainsi libellé : 

Alinéa 11 

Supprimer cet alinéa. 

La parole est à Mme Ghislaine Senée. 
Mme Ghislaine Senée. Le groupe Écologiste – Solidarité et 

Territoires s’oppose à un assouplissement trop large de 
l’infraction de prise illégale d’intérêts. L’article 18 exclut les 
intérêts publics des intérêts susceptibles de constituer l’infrac-
tion, considérant que la responsabilité pénale d’un élu ne 
peut être engagée du fait de la défense d’un tel intérêt. 

Nous nous inquiétons de cette formulation trop large et 
trop vague, qui risque d’affaiblir juridiquement le délit de 
prise illégale d’intérêts. Une appréciation au cas par cas par le 
juge des intérêts publics comme privés de nature à compro-
mettre l’impartialité, l’indépendance et l’objectivité de l’élu 
est préférable à une exclusion totale des intérêts publics, qui, 
par ailleurs, ne sont pas juridiquement définis. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
Mme Jacqueline Eustache-Brinio, rapporteure. Les auteurs 

de cet amendement s’inquiètent de la formulation, jugée trop 
floue, retenue par la commission des lois pour déterminer les 
intérêts susceptibles de constituer l’infraction de prise illégale 
d’intérêts. Or il nous a semblé que la définition du conflit 
d’intérêts, telle qu’elle résulte de la loi du 11 octobre 2013 
relative à la transparence de la vie publique, était suffisam-
ment claire. 

En outre, si l’on devait suivre les auteurs de cet amende-
ment, le délit de prise illégale d’intérêts s’en trouverait 
affaibli : lorsqu’un élu défend un intérêt public, sa responsa-
bilité personnelle n’a pas à être mise en jeu. 

Avis défavorable. 
M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Dominique Faure, ministre déléguée. Même avis. 
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 229. 

(L’amendement n’est pas adopté.) 
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M. le président. L’amendement no 245, présenté par 
Mme Cukierman, M. Brossat, Mme Brulin, M. Lahellec 
et les membres du groupe Communiste Républicain 
Citoyen et Écologiste – Kanaky, est ainsi libellé : 

Compléter cet article par trois paragraphes ainsi 
rédigés : 

… – L’article L. 1111-6 du code général des collecti-
vités territoriales est ainsi modifié : 

1° Au I, les mots : « d’une autre personne morale de 
droit public ou » sont supprimés ; 

2° Le III est ainsi rédigé : 

« III. – Le I est applicable aux représentants d’une 
collectivité territoriale ou d’un groupement de collecti-
vités territoriales désignés pour participer aux organes 
décisionnels d’une association déclarée sur le fondement 
de la loi du 1er juillet 1901. » 

… – Après l’article L. 1111-6 du code général des 
collectivités territoriales, il est inséré un article L. 1111- 
6-… ainsi rédigé : 

« Art. L. 1111-6-… – Aucune personne investie d’un 
mandat électif dans une collectivité territoriale ou un 
groupement de collectivités territoriales ne peut être 
considérée comme prenant un intérêt au sens de 
l’article 432-12 du code pénal du seul fait qu’elle 
prenne, reçoive ou conserve un intérêt public dans une 
opération dont elle a, au moment de l’acte, en tout ou 
partie, la charge d’assurer la surveillance, l’administra-
tion, la liquidation ou le paiement. » 

… – Au premier alinéa du I de l’article 2 de la loi no  

2013-907 du 11 octobre 2013 relative à la transparence 
de la vie publique, les mots : « publics ou » sont 
supprimés. 

La parole est à M. Pierre Barros. 
M. Pierre Barros. Il est défendu ! 
M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
Mme Jacqueline Eustache-Brinio, rapporteure. Avis défavo-

rable. 
M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Dominique Faure, ministre déléguée. Même avis. 
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 245. 

(L’amendement n’est pas adopté.) 
M. le président. Je mets aux voix l’article 18, modifié. 

(L’article 18 est adopté.) 

Après l’article 18 

M. le président. Je suis saisi de trois amendements identi-
ques. 

L’amendement no 40 rectifié est présenté par 
Mme N. Delattre, MM. Daubet, Fialaire, Gold et 
Guérini, Mme Guillotin et M. Roux. 

L’amendement no 258 est présenté par Mme Havet, 
M. Bitz, Mme Schillinger, MM. Mohamed Soilihi, Buis et 
Buval, Mmes Cazebonne et Duranton, MM. Fouassin, 
Haye, Iacovelli, Kulimoetoke, Lemoyne et Lévrier, 
Mme Nadille, MM. Omar Oili, Patient et Patriat, 

Mme Phinera-Horth, MM. Rambaud, Rohfritsch, 
Théophile et les membres du groupe Rassemblement des 
démocrates, progressistes et indépendants. 

L’amendement no 280 rectifié est présenté par 
MM. E. Blanc, Lefèvre, Pointereau, Daubresse, Pellevat, 
Tabarot et Khalifé, Mme Jacques, M. Genet, Mme Joseph, 
MM. Sido, Piednoir, Sautarel, de Nicolaÿ et Gremillet et 
Mmes Malet et Aeschlimann. 

Ces trois amendements sont ainsi libellés : 

Après l’article 18 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

Le code général des collectivités territoriales est ainsi 
modifié : 

1° Après l’article L. 3132-4, il est inséré un 
article L. 3132-… ainsi rédigé : 

« Art. L. 3132-… – Sont illégales les délibérations 
auxquelles ont pris part un ou plusieurs membres du 
conseil intéressés à l’affaire qui en fait l’objet, soit en 
leur nom personnel, soit comme mandataires. En appli-
cation du II de l’article L. 1111-6, les représentants des 
collectivités territoriales mentionnés au I du même article 
ne sont pas comptabilisés, pour le calcul du quorum, 
parmi les membres en exercice du conseil départe-
mental. » ; 

2° Après l’article L. 4142-4, il est inséré un 
article L. 4142-… ainsi rédigé : 

« Art. L. 4142-… – Sont illégales les délibérations 
auxquelles ont pris part un ou plusieurs membres du 
conseil intéressés à l’affaire qui en fait l’objet, soit en 
leur nom personnel, soit comme mandataires. En appli-
cation du II de l’article L. 1111-6, les représentants des 
collectivités territoriales mentionnés au I du même article 
ne sont pas comptabilisés, pour le calcul du quorum, 
parmi les membres en exercice du conseil régional. » 

La parole est à Mme Véronique Guillotin, pour présenter 
l’amendement no 40 rectifié. 

Mme Véronique Guillotin. Lorsque les assemblées locales se 
réunissent, les situations de conflit d’intérêts qui touchent les 
élus sont nombreuses et les cas de déport tout autant, au 
point que des difficultés peuvent être rencontrées pour que le 
quorum soit alors atteint, ce qui ne permet plus de délibérer 
valablement. 

La loi du 21 février 2022 relative à la différenciation, la 
décentralisation, la déconcentration et portant diverses 
mesures de simplification de l’action publique locale, dite 
loi 3DS, avait permis de corriger cet écueil pour les 
conseils municipaux. Par cet amendement, nous proposons 
d’étendre cette disposition de la loi 3DS aux conseils dépar-
tementaux et régionaux dans la mesure où les difficultés 
susmentionnées sont susceptibles de se poser également au 
sein de ces assemblées. 

M. le président. La parole est à M. Stéphane Fouassin, pour 
présenter l’amendement no 258. 

M. Stéphane Fouassin. Défendu ! 
M. le président. La parole est à M. Stéphane Sautarel, pour 

présenter l’amendement no 280 rectifié. 
M. Stéphane Sautarel. Défendu ! 
M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
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Mme Jacqueline Eustache-Brinio, rapporteure. La commis-
sion souhaite connaître l’avis du Gouvernement sur ces 
amendements identiques. 

M. le président. Quel est donc l’avis du Gouvernement ? 
Mme Dominique Faure, ministre déléguée. Ces trois 

amendements identiques visent à transposer aux régions et 
aux départements les dispositions de l’article L. 2131-11 du 
code général des collectivités territoriales, lequel s’appliquer 
aux communes et, par renvoi, aux EPCI et aux syndicats 
mixtes fermés. 

Ce faisant, ils permettent de corriger deux anomalies. 
D’une part, les conseils régionaux et départementaux ne 

sont pas soumis explicitement aux principes selon lesquels 
une délibération est illégale lorsqu’un conseiller intéressé à 
l’affaire y prend part, alors que les règles en matière de 
prévention des conflits d’intérêts leur sont également appli-
cables. L’application plus explicite de cette disposition est 
donc opportune. 

D’autre part, la prise en compte dans le calcul du quorum 
des déports opéré à l’article L. 1111-6 du code général des 
collectivités territoriales, introduite par l’article 217 de la loi 
3DS avait été limitée au bloc communal. Par cohérence, une 
extension aux régions et départements nous paraît souhai-
table. 

L’avis du Gouvernement est donc favorable sur ces trois 
amendements identiques. 

M. le président. Quel est maintenant l’avis de la commis-
sion ? 

Mme Jacqueline Eustache-Brinio, rapporteure. Favorable 
également. 

M. le président. Je mets aux voix les amendements identi-
ques nos 40 rectifié, 258 et 280 rectifié. 

(Les amendements sont adoptés.) 
M. le président. En conséquence, un article additionnel 

ainsi rédigé est inséré dans la proposition de loi, après 
l’article 18. 

L’amendement no 368 rectifié n’est pas soutenu. 
Je suis saisi de deux amendements identiques. 
L’amendement no 59 rectifié est présenté par MM. Mizzon, 

Henno, Laugier, Levi, Duffourg et J.B. Blanc, Mme Sollo-
goub, MM. Cambier, J.M. Arnaud, Chauvet, Folliot, Kern, 
Pillefer et Khalifé, Mme Belrhiti et M. Bleunven. 

L’amendement no 301 est présenté par MM. Hochart, 
Szczurek et Durox. 

Ces deux amendements sont ainsi libellés : 

Après l’article 18 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

L’article 432-14 du code pénal est ainsi modifié : 

1° Les mots : « acte contraire » sont remplacés par les 
mots : « manquement délibéré » ; 

2° Sont ajoutés les mots : « , ayant déterminé l’attri-
bution du contrat de la commande publique ». 

La parole est à M. Jean-Marie Mizzon, pour présenter 
l’amendement no 59 rectifié. 

M. Jean-Marie Mizzon. Cet amendement a pour objet de 
préciser le champ d’application du délit d’octroi d’avantage 
injustifié prévu à l’article 432-14 du code pénal. 

En effet, le champ d’application de ce délit est extrême-
ment large ; il peut même être constitué si l’avantage, qui 
tient tout entier dans l’attribution du marché, a été procuré 
de manière involontaire en raison d’une simple erreur de 
procédure ou d’une omission. Au regard de la complexité 
et de l’instabilité chronique des textes, cela est assez expli-
cable. 

Cette interprétation extensive du texte place les pouvoirs 
adjudicateurs non seulement dans une situation d’insécurité 
juridique dans laquelle tout manquement aux règles de la 
commande publique est susceptible de se voir pénalement 
sanctionné, mais encore à la merci des candidats évincés 
vindicatifs. Cela les conduit à faire preuve d’un formalisme 
extrême qui ralentit et renchérit fortement les procédures de 
passation des contrats publics. 

Aussi, il convient de modifier la définition du délit de 
favoritisme afin de préciser que celui-ci est constitué seule-
ment quand un avantage a été accordé à l’un des candidats 
avec une intention délibérée – ce qui revient à réintroduire 
l’élément intentionnel – et que cet avantage a directement 
conduit à lui attribuer le contrat de la commande publique. 

M. le président. L’amendement no 301 n’est pas soutenu. 

Quel est l’avis de la commission ? 

Mme Jacqueline Eustache-Brinio, rapporteure. Les auteurs 
de cet amendement soulèvent une question importante, celle 
du caractère intentionnel du manquement à la probité. Nous 
avons déjà rencontré le problème à propos de la prise illégale 
d’intérêts. 

De notre point de vue, il faut faire preuve d’une extrême 
prudence, afin de ne pas attenter à la qualité de la législation 
anticorruption qui existe déjà. (Mme la ministre déléguée 
acquiesce.) D’autant qu’il existe tout de même une évaluation 
internationale dans le cadre du Groupe d’action financière 
(Gafi). 

Les évolutions que nous avons proposées pour le délit de 
prise illégale d’intérêts étant limitées, nous émettons, par 
parallélisme, un avis défavorable sur cet amendement. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Dominique Faure, ministre déléguée. Les auteurs de cet 

amendement proposent de restreindre le champ d’application 
du délit de favoritisme, afin de préciser que celui-ci n’est 
constitué que lorsqu’un avantage a été accordé à l’un des 
candidats avec une intention délibérée et que cet avantage 
a directement conduit à lui attribuer le contrat de la 
commande publique. 

Ils reprochent à ce délit de réprimer tout manquement, 
même involontaire, au droit de la commande publique. Ces 
critiques ne sont pas justifiées. La caractérisation de ce délit 
exige un élément intentionnel. 

Il n’est pas utile de préciser que le manquement doit être 
délibéré pour caractériser le délit de favoritisme dans la 
mesure où, conformément à l’article 121-3 du code pénal, 
il n’y a « point de crime ou de délit sans intention de le 
commettre », raison pour laquelle toute infraction pénale 
nécessite pour être constituée que soit rapportée la preuve 
d’un élément moral ou intentionnel. 

Par ailleurs, la caractérisation du délit de favoritisme exige 
déjà que la violation de la réglementation procure un 
avantage. Certains manquements, par exemple l’absence de 
mise en concurrence, entraînent par définition des consé-
quences systématiques sur la rupture d’égalité pour l’accès à 
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la commande publique et sont donc systématiquement 
susceptibles d’être regardés comme procurant un avantage 
injustifié. 

Par conséquent, le Gouvernement émet un avis défavo-
rable sur cet amendement. 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 59 
rectifié. 

(L’amendement n’est pas adopté.) 
M. le président. L’amendement no 20 rectifié, présenté par 

M. Cabanel, Mme N. Delattre, MM. Bilhac, Fialaire et 
Masset, Mmes Pantel et Girardin et MM. Gold, Grosvalet 
et Roux, est ainsi libellé : 

Après l’article 18 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

Après l’article 12 de la loi no 2013-907 du 11 octobre 
2013 relative à la transparence de la vie publique, il est 
inséré un article 12-… ainsi rédigé : 

« Art 12-…– Pour les personnes visées au 1°, 2° et 3° 
du I de l’article 11, la Haute Autorité pour la transpa-
rence de la vie publique sollicite la transmission du 
bulletin 2 du casier judiciaire. Le cas échéant, sont 
rendues publiques, selon des modalités déterminées par 
décret en Conseil d’État, pris après avis de la Commis-
sion nationale de l’informatique et des libertés : 

« 1° Les infractions d’atteintes à la personne humaine 
réprimées aux articles 221-1 à 221-5-5, 222-1 à 222-18- 
3, 222-22 à 222-33, 222-33-2 à 222-33-3, 222-34 à 
222-43-1 , 222-52 à 222-67 , 224-1 A à 224-8, 225- 
4-1 à 225-4-9 , 225-5 à 225-12 , 225-12-1 à 225-12-4 , 
225-12-5 à 225-12-7 , 225-12-8 à 225-12-10 , 225-13 à 
225-16 du code pénal ; 

« 2° Les infractions traduisant un manquement au 
devoir de probité, réprimées aux articles 432-10 à 432- 
15 du même code ; 

« 3° Les infractions de corruption et trafic d’influence, 
réprimées aux articles 433-1, 433-2, 434-9, 434-9-1, 
435-1 à 435-10 et 445-1 à 445-2-1 du même code ; 

« 4° Les infractions de recel ou de blanchiment, répri-
mées aux articles 321-1, 321-2, 324-1 et 324-2 dudit 
code, du produit, des revenus ou des choses provenant 
des infractions mentionnées aux 1° et 2° du présent 
article ; 

« 5° Les infractions réprimées aux articles L. 106 à 
L. 109 du code électoral ; 

« 6° Les infractions fiscales. » 
La parole est à Mme Annick Girardin. 
Mme Annick Girardin. Il s’agit d’un amendement de repli 

par rapport à celui que nous avions présenté avant l’article 18. 
M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
Mme Jacqueline Eustache-Brinio, rapporteure. Une telle 

mesure nous paraît tout de même disproportionnée par 
rapport à l’objectif de moralisation de la vie publique. 

Avis défavorable. 
M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Dominique Faure, ministre déléguée. Pour nous, la 

Haute Autorité pour la transparence de la vie publique 
(HATVP) est chargée de recevoir, de contrôler et de 

publier les déclarations de situation patrimoniale et les décla-
rations d’intérêts des responsables publics, ainsi que d’enca-
drer le lobbying. Son rôle n’est pas de recevoir et publier les 
casiers judiciaires des élus. 

Avis défavorable. 
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 20 

rectifié. 

(L’amendement n’est pas adopté.) 

Article 19 

1 Le code général des collectivités territoriales est ainsi 
modifié : 

2 1° L’article L. 2123-35 est ainsi modifié : 
3 a) Au premier alinéa, les mots : « le suppléant ou ayant 

reçu délégation » sont supprimés ; 
4 b) Le deuxième alinéa est remplacé par quatre alinéas 

ainsi rédigés : 
5 « La commune accorde sa protection au maire et aux 

autres membres du conseil municipal victimes de 
violences, de menaces ou d’outrages à l’occasion ou du 
fait de leurs fonctions. Elle répare, le cas échéant, l’inté-
gralité du préjudice qui en est résulté. 

6 « L’élu, autre que le maire, adresse une demande de 
protection à celui-ci, le maire adressant sa demande à 
tout élu le suppléant ou ayant reçu délégation. Il en est 
accusé réception. L’élu bénéficie de la protection de la 
commune dès qu’il a été procédé à la transmission de la 
demande au représentant de l’État dans le département 
ou à son délégué dans l’arrondissement dans les condi-
tions prévues au II de l’article L. 2131-2. Les membres du 
conseil municipal en sont informés dans les cinq jours 
francs suivant la date de réception par la commune. Cette 
information est portée à l’ordre du jour de la séance la 
plus proche de l’organe délibérant. 

7 « Le conseil municipal peut retirer ou abroger la 
décision de protection accordée à l’élu par une délibéra-
tion motivée prise dans le délai de quatre mois à compter 
de la date à laquelle il a été informé, dans les conditions 
prévues aux articles L. 242-1 à L. 242-5 du code des 
relations entre le public et l’administration. 

8 « Par dérogation à l’article L. 2121-9 du présent code, 
à la demande d’un ou de plusieurs de ses membres, le 
maire est tenu de convoquer le conseil municipal dans ce 
même délai. La convocation est accompagnée d’une note 
de synthèse. » ; 

9 c) Au troisième alinéa, les mots : « deux alinéas précé-
dents » sont remplacés par les mots : « premier à 
cinquième alinéas » ; 

10 2° À la dernière ligne de la seconde colonne du 
tableau du second alinéa de l’article L. 2573-10, la 
référence : « no 2019-1461 du 27 décembre 2019 
relative à l’engagement dans la vie locale et à la proximité 
de l’action publique » est remplacée par la référence : « no 

… du … portant création d’un statut de l’élu local » ; 
11 3° Le deuxième alinéa de l’article L. 3123-29 est 

remplacé par quatre alinéas ainsi rédigés : 
12 « Le département accorde sa protection au président 

du conseil départemental et aux autres membres du 
conseil départemental victimes de violences, de 
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menaces ou d’outrages à l’occasion ou du fait de leurs 
fonctions. Il répare, le cas échéant, l’intégralité du préju-
dice qui en est résulté. 

13 « L’élu, autre que le président du conseil départe-
mental, adresse une demande de protection à celui-ci, le 
président du conseil départemental adressant sa demande 
à un vice-président ou à un conseiller ayant reçu déléga-
tion. Il en est accusé réception. L’élu bénéficie de la 
protection du département dès qu’il a été procédé à la 
transmission de la demande au représentant de l’État 
dans le département dans les conditions prévues au II 
de l’article L. 3131-2. Les membres du conseil départe-
mental en sont informés dans les cinq jours francs 
suivant la date de réception par le département. Cette 
information est portée à l’ordre du jour de la séance la 
plus proche de l’organe délibérant. 

14 « Le conseil départemental peut retirer ou abroger la 
décision de protection accordée à l’élu par une délibéra-
tion motivée prise dans le délai de quatre mois à compter 
de la date à laquelle il a été informé, dans les conditions 
prévues aux articles L. 242-1 à L. 242-5 du code des 
relations entre le public et l’administration. 

15 « Par dérogation aux articles L. 3121-9 et L. 3121-10 
du présent code, à la demande d’un ou de plusieurs de ses 
membres, le président est tenu de convoquer le conseil 
départemental dans ce même délai. La convocation est 
accompagnée d’une note de synthèse. » ; 

16 4° Le deuxième alinéa de l’article L. 4135-29 est 
remplacé par quatre alinéas ainsi rédigés : 

17 « La région accorde sa protection au président du 
conseil régional et aux autres membres du conseil 
régional victimes de violences, de menaces ou d’outrages 
à l’occasion ou du fait de leurs fonctions. Elle répare, le 
cas échéant, l’intégralité du préjudice qui en est résulté. 

18 « L’élu, autre que le président du conseil régional, 
adresse une demande de protection à celui-ci, le président 
du conseil régional adressant sa demande à un vice-prési-
dent ou à un conseiller ayant reçu délégation. Il en est 
accusé réception. L’élu bénéficie de la protection de la 
région dès qu’il a été procédé à la transmission de la 
demande au représentant de l’État dans la région dans 
les conditions prévues au II de l’article L. 4141-2. Les 
membres du conseil régional en sont informés dans les 
cinq jours francs suivant la date de réception par la 
région. Cette information est portée à l’ordre du jour 
de la séance la plus proche de l’organe délibérant. 

19 « Le conseil régional peut retirer ou abroger la 
décision de protection accordée à l’élu par une délibéra-
tion motivée prise dans le délai de quatre mois à compter 
de la date à laquelle il a été informé, dans les conditions 
prévues aux articles L. 242-1 à L. 242-5 du code des 
relations entre le public et l’administration. 

20 « Par dérogation aux articles L. 4132-8 et L. 4132-9 
du présent code, à la demande d’un ou de plusieurs de ses 
membres, le président est tenu de convoquer le conseil 
régional dans ce même délai. La convocation est 
accompagnée d’une note de synthèse. » 

M. le président. La parole est à M. Simon Uzenat, sur 
l’article. 

M. Simon Uzenat. L’amendement que nous avions déposé, 
comme d’autres collègues, sur le délai de prescription en cas, 
notamment, de diffamation sur les réseaux sociaux a été 
déclaré irrecevable au titre de l’article 45 de la Constitution. 

Sans revenir sur ce qui s’est passé lors de la réunion de la 
commission mixte paritaire sur la proposition de loi renfor-
çant la sécurité des élus locaux et la protection des maires, je 
note que le débat a été vif, en particulier à l’Assemblée 
nationale, conduisant au rejet d’une mesure pourtant votée 
à l’unanimité par le Sénat le 10 octobre dernier. Cela suscite 
des discussions sur toutes les travées et parmi les différentes 
sensibilités de notre assemblée. 

Quoi qu’il en soit, le problème est réel. Tous les élus le 
disent et le répètent. J’en ai rencontré un très grand nombre 
au cours des dernières semaines : ils attendent un tel dispositif 
avec impatience ; au-delà, ils souhaitent surtout des moyens 
renforcés pour lutter contre ce fléau, propagé, notamment, 
par les réseaux sociaux. 

J’entends que la présente proposition de loi n’est peut-être 
pas le bon véhicule législatif ; une fois encore, l’article 45 de la 
Constitution a produit ses effets. Mais nous avons la respon-
sabilité, en tant que chambre des collectivités territoriales, 
d’apporter une réponse rapide, à la hauteur des attentes. 

Je ne pense d’ailleurs pas être le seul élu concerné par le 
sujet. 

Il existe peut-être d’autres solutions juridiques que celles 
qui avaient été imaginées initialement. Mais je souhaite à tout 
le moins que les travaux de la délégation sénatoriale aux 
collectivités territoriales et de la commission des lois nous 
permettent d’avancer rapidement. Je pense que notre exper-
tise en la matière est probablement meilleure que celle de 
l’Assemblée nationale, même si j’ai le plus grand respect pour 
nos collègues députés. 

M. le président. La parole est à Mme Catherine Di Folco, 
sur l’article. 

Mme Catherine Di Folco. Je renchéris sur les propos de 
notre collègue, que je remercie d’avoir abordé ce sujet. 

Le dispositif avait en effet été voté ici à l’unanimité, et – je 
le rappelle – avec l’accord du Gouvernement. Je regrette 
donc vraiment que ce dernier ne nous ait pas appuyés dans 
le cadre des travaux préparatoires à la commission mixte 
paritaire. Je pense que nous aurions eu un autre vote en 
CMP s’il nous avait soutenus. (Mme Jocelyne Guidez 
applaudit.) 

M. le président. L’amendement no 311, présenté par 
Mme Senée, MM. Benarroche, G. Blanc, Dantec, Dossus, 
Fernique et Gontard, Mme Guhl, M. Jadot, Mme de Marco, 
M. Mellouli, Mmes Ollivier et Poncet Monge, M. Salmon et 
Mmes Souyris et M. Vogel, est ainsi libellé : 

I. – Alinéa 5, première phrase 

1° Après le mot : 

accorde 

insérer le mot : 

automatiquement 

2° Remplacer les mots : 

sa protection au maire et aux autres membres du 
conseil municipal 

par les mots : 
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la protection fonctionnelle à tout détenteur, en son 
sein, d’un mandat électif 

II. – Alinéa 12, première phrase 

1° Après le mot : 

accorde 

insérer le mot : 

automatiquement 

2° Remplacer les mots : 

sa protection au président du conseil départemental et 
aux autres membres du conseil départemental 

par les mots : 

la protection fonctionnelle à tout détenteur, en son 
sein, d’un mandat électif 

III. – Alinéa 17, première phrase 

1° Après le mot : 

accorde 

insérer le mot : 

automatiquement 

2° Remplacer les mots : 

sa protection au président du conseil régional et aux 
autres membres du conseil régional 

par les mots : 

la protection fonctionnelle à tout détenteur, en son 
sein, d’un mandat électif 

La parole est à Mme Ghislaine Senée. 
Mme Ghislaine Senée. Cet amendement rédactionnel vise 

à clarifier l’article 19. 

Le cadre légal actuel consacre un droit à la protection 
fonctionnelle uniquement aux membres des exécutifs des 
collectivités en cas de demande et sous réserve d’un vote 
favorable de l’assemblée délibérante. 

L’article 19 a bien pour objet d’accorder un droit à la 
protection fonctionnelle à tous les élus des collectivités éligi-
bles, sans délibération. Nous nous en félicitons, car nous 
sommes favorables à une telle avancée. 

Toutefois, il nous paraît souhaitable d’en améliorer la 
rédaction, en la rendant plus inclusive pour les élus de la 
majorité comme de l’opposition. L’idée est d’inscrire dans la 
loi le caractère automatique de l’attribution, afin de préciser 
explicitement que le vote d’une délibération d’attribution, 
comme c’est l’usage aujourd’hui, n’est pas nécessaire. 

Nous proposons en outre de ne plus faire de différence 
entre les élus, en particulier entre le chef de l’exécutif et les 
autres. À partir du moment où nous décidons d’accorder ce 
droit à l’ensemble des élus, il n’est plus nécessaire de distin-
guer dans la loi ceux qui font partie de l’exécutif et ceux qui 
n’en font pas partie ou ceux qui appartiennent à la majorité 
et ceux qui sont dans l’opposition. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
Mme Jacqueline Eustache-Brinio, rapporteure. Si nous 

entendons votre questionnement sur l’article 19, ma chère 
collègue, votre amendement nous paraît néanmoins satisfait. 

En effet, vous proposez d’ajouter le mot : « automatique-
ment ». Or il est bien précisé à ce même article que la 
protection fonctionnelle concerne tous les élus. 

Idem pour la protection fonctionnelle à tout détenteur 
d’un mandat électif : l’article 19 fait déjà référence aux 
membres du conseil municipal autres que ceux qui siègent 
au sein de l’exécutif. 

La commission sollicite donc le retrait de cet amendement, 
faute de quoi l’avis serait défavorable. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Dominique Faure, ministre déléguée. Même avis. 
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 311. 
(L’amendement n’est pas adopté.) 
M. le président. Je suis saisi de sept amendements faisant 

l’objet d’une discussion commune. 

L’amendement no 421, présenté par Mmes Eustache-Brinio 
et Gatel et M. Kerrouche, au nom de la commission, est ainsi 
libellé : 

I.- Alinéa 5, seconde phrase 

Remplacer le mot : 

est 

par le mot : 

a 

II.- Alinéa 6 

1° Première phrase : 

Rédiger ainsi cette phrase : 

L’élu adresse une demande de protection au maire, ce 
dernier adressant sa propre demande à tout élu le 
suppléant ou ayant reçu délégation. 

2° Troisième et quatrième phrases 

Remplacer ces phrases par une phrase ainsi rédigée : 

L’élu bénéficie de la protection de la commune à 
l’expiration d’un délai de cinq jours francs à compter 
de la réception de sa demande par la commune s’il a été 
procédé, dans ce délai, à la transmission de la demande 
au représentant de l’État dans la commune ou à son 
délégué dans l’arrondissement, selon les modalités 
prévues au II de l’article L. 2131-2, et à l’information 
des membres du conseil municipal. 

3° Dernière phrase 

Remplacer les mots : 

la plus proche de l’organe délibérant 

par les mots : 

suivante du conseil municipal 

4° Compléter cet alinéa par une phrase ainsi rédigée : 

À défaut de respect de ce délai, l’élu bénéficie de la 
protection fonctionnelle à compter de la date d’accom-
plissement de ces obligations de transmission et d’infor-
mation. 

III.- Alinéa 7 

1° Remplacer la deuxième occurrence du mot : 
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le 

par le mot : 

un 

2° Remplacer les mots : 

il a été informé 

par les mots : 

l’élu bénéficie de la protection de la commune 

IV.- Alinéa 10 

Supprimer cet alinéa. 

V.- Alinéa 12, seconde phrase 

Remplacer le mot : 

est 

par le mot : 

a 

VI.- Alinéa 13 

1° Première phrase 

Rédiger ainsi cette phrase : 

L’élu adresse une demande de protection au président 
du conseil départemental, ce dernier adressant sa propre 
demande à tout élu le suppléant ou ayant reçu déléga-
tion. 

2° Troisième et quatrième phrases 

Remplacer ces phrases par une phrase ainsi rédigée : 

L’élu bénéficie de la protection du département à 
l’expiration d’un délai de cinq jours francs à compter 
de la réception de sa demande par le département s’il a 
été procédé, dans ce délai, à la transmission de la 
demande au représentant de l’État dans le département 
ou à son délégué dans l’arrondissement, selon les 
modalités prévues au II de l’article L. 3131-2, et à l’infor-
mation des membres du conseil départemental. 

3° Dernière phrase 

Remplacer les mots : 

la plus proche de l’organe délibérant 

par les mots : 

suivante du conseil départemental 

4° Compléter cet alinéa par une phrase ainsi rédigée : 

À défaut de respect de ce délai, l’élu bénéficie de la 
protection fonctionnelle à compter de la date d’accom-
plissement de ces obligations de transmission et d’infor-
mation. 

VII.- Alinéa 14 

1° Remplacer la deuxième occurrence du mot : 

le 

par le mot : 

un 

2° Remplacer les mots : 

il a été informé 

par les mots : 

l’élu bénéficie de la protection du département 

VIII.- Alinéa 17, seconde phrase 

Remplacer le mot : 

est 

par le mot : 

a 

IX.- Alinéa 18 

1° Première phrase 

Rédiger ainsi cette phrase : 

L’élu adresse une demande de protection au président 
du conseil régional, ce dernier adressant sa propre 
demande à tout élu le suppléant ou ayant reçu déléga-
tion. 

2° Troisième et quatrième phrases 

Remplacer ces phrases par une phrase ainsi rédigée : 

L’élu bénéficie de la protection de la région à l’expi-
ration d’un délai de cinq jours francs à compter de la 
réception de sa demande par la région s’il a été procédé, 
dans ce délai, à la transmission de la demande au repré-
sentant de l’État dans la région, selon les modalités 
prévues au II de l’article L. 4141-2, et à l’information 
des membres du conseil régional. 

3° Dernière phrase 

Remplacer les mots : 

la plus proche de l’organe délibérant 

par les mots : 

suivante du conseil régional 

4° Compléter cet alinéa par une phrase ainsi rédigée : 

À défaut de respect de ce délai, l’élu bénéficie de la 
protection fonctionnelle à compter de la date d’accom-
plissement de ces obligations de transmission et d’infor-
mation. 

X. – Alinéa 19 

1° Remplacer la deuxième occurrence du mot : 

le 

par le mot : 

un 

2° Remplacer les mots : 

il a été informé 

par les mots : 

l’élu bénéficie de la protection de la région 

La parole est à Mme la rapporteure. 
Mme Jacqueline Eustache-Brinio, rapporteure. Cet amende-

ment vise à aligner les dispositions relatives à l’automaticité 
de l’octroi de la protection fonctionnelle sur celles qui ont été 
adoptées dans le cadre de l’examen de la proposition de loi 
renforçant la sécurité des élus locaux et la protection des 
maires. 
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M. le président. Les quatre amendements suivants sont 
identiques. 

L’amendement no 146 est présenté par Mme Florennes. 

L’amendement no 192 est présenté par M. Bitz, Mme Schil-
linger, MM. Mohamed Soilihi, Buis et Buval, 
Mmes Cazebonne et Duranton, M. Fouassin, Mme Havet, 
MM. Haye, Iacovelli, Kulimoetoke, Lemoyne et Lévrier, 
Mme Nadille, MM. Omar Oili, Patient et Patriat, 
Mme Phinera-Horth, MM. Rambaud, Rohfritsch, 
Théophile et les membres du groupe Rassemblement des 
démocrates, progressistes et indépendants. 

L’amendement no 246 est présenté par Mme Cukierman, 
M. Brossat, Mme Brulin, M. Lahellec et les membres du 
groupe Communiste Républicain Citoyen et Écologiste –  
Kanaky. 

L’amendement no 357 rectifié est présenté par 
Mme Belrhiti, MM. Khalifé, Tabarot, Henno et Daubresse, 
Mme Jacques, MM. Sido, Bruyen et Gremillet, 
Mmes Berthet et Romagny, MM. Bouchet, Rojouan et 
Bleunven et Mme Aeschlimann. 

Ces quatre amendements sont ainsi libellés : 

I. – Alinéa 6 

1° Après la deuxième phrase 

Insérer une phrase ainsi rédigée 

La demande est écrite, précise et complète. 

2° Troisième phrase 

Supprimer les mots : 

dans les conditions prévues au II de l’article L. 2131-2 

II. – Après l’alinéa 6 

Insérer un alinéa rédigé comme suit : 

« La transmission de la demande de protection 
fonctionnelle au préfet peut s’effectuer par voie électro-
nique, selon des modalités fixées par décret en Conseil 
d’État. Elle vaut saisine pour avis du représentant de 
l’État dans le département. Si le représentant de l’État 
dans le département estime que cette demande est 
contraire à la légalité, il en informe le maire ou l’élu 
qui a transmis cette demande, dans le délai d’un mois à 
compter de sa réception. Le maire est tenu d’inscrire 
cette demande à l’ordre du jour de la séance suivante 
du conseil municipal. Le refus de retrait ou d’abrogation 
de cette décision de protection peut être déféré au 
tribunal administratif suivant les modalités prévues à 
l’article L. 2131-6. 

III. – Alinéa 13 

1° Après la deuxième phrase 

Insérer une phrase ainsi rédigée : 

La demande est écrite, précise et complète. 

2° Supprimer les mots : 

dans les conditions prévues au II de l’article L. 3131-2 

IV. – Après l’alinéa 13 

Insérer un alinéa ainsi rédigé : 

« La transmission de la demande de protection 
fonctionnelle au préfet peut s’effectuer par voie électro-
nique, selon des modalités fixées par décret en Conseil 
d’État. Elle vaut saisine pour avis du représentant de 
l’État dans le département. Si le représentant de l’État 
dans le département estime que cette demande est 
contraire à la légalité, il en informe le président du 
conseil départemental ou l’élu qui a transmis cette 
demande, dans le délai d’un mois à compter de sa 
réception. Le président du conseil départemental est 
tenu d’inscrire cette demande à l’ordre du jour de la 
séance suivante du conseil départemental. Le refus de 
retrait ou d’abrogation de cette décision de protection 
peut être déféré au tribunal administratif suivant les 
modalités prévues à l’article L. 3132-1. 

V. – Alinéa 18 

1° Après la deuxième phrase 

Insérer une phrase ainsi rédigée : 

La demande est écrite, précise et complète. 

2° Supprimer les mots : 

dans les conditions prévues au II de l’article L. 4141-2 

VI. – Après l’alinéa 18 

Insérer un alinéa ainsi rédigé : 

« La transmission de la demande de protection 
fonctionnelle au préfet peut s’effectuer par voie électro-
nique, selon des modalités fixées par décret en Conseil 
d’État. Elle vaut saisine pour avis du représentant de 
l’État dans le département. Si le représentant de l’État 
dans la région estime que cette demande est contraire à la 
légalité, il en informe le président du conseil régional ou 
l’élu qui a transmis cette demande, dans le délai d’un 
mois à compter de sa réception. Le président du conseil 
régional est tenu d’inscrire cette demande à l’ordre du 
jour de la séance suivante du conseil régional. Le refus de 
retrait ou d’abrogation de cette décision de protection 
peut être déféré au tribunal administratif suivant les 
modalités prévues à l’article L. 4142-1. 

L’amendement no 146 n’est pas soutenu. 
La parole est à M. Stéphane Fouassin, pour présenter 

l’amendement no 192. 
M. Stéphane Fouassin. Cet amendement est défendu. 
M. le président. La parole est à Mme Cécile Cukierman, 

pour présenter l’amendement no 246. 
Mme Cécile Cukierman. Il est défendu. 
M. le président. La parole est à Mme Marie-Do Aeschli-

mann, pour présenter l’amendement no 357 rectifié. 
Mme Marie-Do Aeschlimann. Défendu. 
M. le président. L’amendement no 178, présenté par 

MM. Iacovelli et Bitz, Mme Schillinger, MM. Mohamed 
Soilihi, Buis et Buval, Mmes Cazebonne et Duranton, 
M. Fouassin, Mme Havet, MM. Haye, Kulimoetoke, 
Lemoyne et Lévrier, Mme Nadille, MM. Omar Oili, 
Patient et Patriat, Mme Phinera-Horth, MM. Rambaud, 
Rohfritsch, Théophile et les membres du groupe Rassemble-
ment des démocrates, progressistes et indépendants, est ainsi 
libellé : 

Alinéa 7 

Rédiger ainsi cet alinéa : 
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« Le conseil municipal peut engager une procédure de 
retrait ou d’abrogation de la décision de protection 
accordée à l’élu ou au candidat par une décision 
d’adresser une saisine motivée, prise dans le délai de 
quatre mois à compter de la date à laquelle il a été 
informé, dans les conditions prévues aux articles L. 242- 
1 à L. 242-5 du code des relations entre le public et 
l’administration, par saisine du préfet qui se prononcera 
sur l’existence de motifs suffisants en faveur ou non du 
retrait ou de l’abrogation de ladite protection. » 

La parole est à M. Stéphane Fouassin. 
M. Stéphane Fouassin. Défendu. 
M. le président. L’amendement no 103, présenté par 

MM. G. Blanc et Dantec, est ainsi libellé : 

I. – Alinéa 7 

Rédiger ainsi cet alinéa : 

« Le conseil municipal peut engager une procédure de 
retrait ou d’abrogation de la décision de protection 
accordée à l’élu ou au candidat par une décision 
d’adresser une saisine motivée, prise dans le délai de 
quatre mois à compter de la date à laquelle il a été 
informé, dans les conditions prévues aux articles L. 242- 
1 à L. 242-5 du code des relations entre le public et 
l’administration, par saisine du préfet qui se prononcera 
sur l’existence de motifs suffisants en faveur ou non du 
retrait ou de l’abrogation de ladite protection. 

II. - Alinéa 14 

Rédiger ainsi cet alinéa : 

« Le conseil départemental peut engager une procédure 
de retrait ou d’abrogation de la décision de protection 
accordée à l’élu ou au candidat par une décision 
d’adresser une saisine motivée (prise dans le délai de 
quatre mois à compter de la date à laquelle il a été 
informé, dans les conditions prévues aux articles 
L. 242-1 à L. 242-5 du code des relations entre le 
public et l’administration) par saisine du préfet qui se 
prononcera sur l’existence de motifs suffisants en faveur 
ou non du retrait ou de l’abrogation de ladite protection. 

III. – Alinéa 19 

Rédiger ainsi cet alinéa : 

« Le conseil régional peut engager une procédure de 
retrait ou d’abrogation de la décision de protection 
accordée à l’élu ou au candidat par une décision 
d’adresser une saisine motivée (prise dans le délai de 
quatre mois à compter de la date à laquelle il a été 
informé, dans les conditions prévues aux articles 
L. 242-1 à L. 242-5 du code des relations entre le 
public et l’administration) par saisine du préfet qui se 
prononcera sur l’existence de motifs suffisants en faveur 
ou non du retrait ou de l’abrogation de ladite protection. 

La parole est à M. Grégory Blanc. 
M. Grégory Blanc. J’ai entendu ce qui a été indiqué sur les 

modalités de déclenchement de la protection fonctionnelle. 

L’article 19, qui permet à tous les membres d’une assem-
blée de bénéficier de la protection fonctionnelle, est en effet 
une formidable avancée. Mais nous voulons alerter sur la 
possibilité, prévue au même article, accordée à l’assemblée 
délibérante de retirer la protection fonctionnelle. 

Nous sommes tous ou nous avons tous été membres d’une 
assemblée délibérante. Nous savons bien que, la vie politique 
étant ce qu’elle est, certains élus, en particulier d’opposition, 
peuvent être victimes de coups bas. Il faut les protéger. 

Nous proposons donc, par cet amendement, que la 
décision de retirer la protection fonctionnelle relève non 
pas de l’assemblée délibérante, mais du préfet, sur saisine 
de cette dernière. L’idée est que le représentant de l’État 
puisse évaluer le bien-fondé d’une telle mesure. 

Cela me paraît extrêmement important. Tout le monde n’a 
pas nécessairement, face à une situation compliquée, la 
capacité de se doter d’un avocat. 

Si nous voulons véritablement élargir la protection 
fonctionnelle, il faut mettre en place des garanties en 
faveur des élus, notamment d’opposition, quelle que soit la 
collectivité. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
Mme Jacqueline Eustache-Brinio, rapporteure. C’est peut- 

être l’ancienne élue locale, l’ancienne maire qui parle, mais je 
suis pour le moins étonnée de ces amendements, qui visent à 
mettre le préfet dans la boucle sur des matières relevant de la 
libre administration des collectivités territoriales. 

Honnêtement, si l’on commence à confier des décisions 
municipales au préfet, c’est la porte ouverte à tout ! Sincère-
ment, je ne vois pas comment on peut défendre l’autonomie 
et les libertés locales tout en présentant de tels amendements. 

De toute manière, en cas d’excès de pouvoir – car il y a 
effectivement des dysfonctionnements au sein des conseils 
municipaux, qu’il s’agisse d’élus de la majorité ou de l’oppo-
sition –, le préfet peut se saisir du dossier et casser une 
délibération. 

Mais je trouve extrêmement étonnant d’envisager un tel 
pouvoir de « surveillance » pour le préfet. Encore une fois, il 
me paraît très contradictoire de se battre pour l’autonomie 
des collectivités territoriales tout en proposant de telles dispo-
sitions. 

Comme vous pouvez l’imaginer, l’avis de la commission est 
très défavorable. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Dominique Faure, ministre déléguée. Avis de sagesse 

sur l’amendement no 421, que Mme la rapporteure a très bien 
présenté, et avis défavorable sur les autres amendements en 
discussion commune. 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 421. 
(L’amendement est adopté.) 
M. le président. En conséquence, les amendements identi-

ques nos 192, 246 et 357 rectifié ainsi que les amendements  
nos 178 et 103 n’ont plus d’objet. 

L’amendement no 314, présenté par Mme Senée, 
MM. Benarroche, G. Blanc, Dantec, Dossus, Fernique et 
Gontard, Mme Guhl, M. Jadot, Mme de Marco, 
M. Mellouli, Mmes Ollivier et Poncet Monge, M. Salmon 
et Mmes Souyris et M. Vogel, est ainsi libellé : 

Après les alinéas 6, 13 et 18 

Insérer un alinéa ainsi rédigé : 

« Lorsqu’un élu bénéficiant de la protection fonction-
nelle est définitivement débouté ou condamné dans une 
procédure l’opposant à un autre élu de la même collec-
tivité, le comptable public engage automatiquement une 
action récursoire. 
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La parole est à Mme Ghislaine Senée. 
Mme Ghislaine Senée. Cet amendement est défendu. 
M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
Mme Jacqueline Eustache-Brinio, rapporteure. Avis défavo-

rable. 
M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Dominique Faure, ministre déléguée. Avis défavorable. 
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 314. 

(L’amendement n’est pas adopté.) 
M. le président. La parole est à Mme Ghislaine Senée, pour 

explication de vote sur l’article. 
Mme Ghislaine Senée. Dans sa rédaction actuelle, 

l’article 19 institue – nous l’avons vu – un droit automatique 
à la protection fonctionnelle tout en permettant à la majorité 
de la retirer à un élu sans avoir à motiver une telle décision. 

La consécration d’un droit de protection fonctionnelle 
pour l’ensemble des élus des collectivités ne saurait être 
restreinte, au sein d’un même article de loi, à l’appréciation 
d’une majorité. 

Je vous alerte ici sur les effets de l’application du texte. Des 
élus bénéficiaires de la protection fonctionnelle vont engager 
des dépenses dans des procédures judiciaires en pensant 
toujours en bénéficier, puis ils seront avisés quelques 
semaines ou quelques mois plus tard qu’ils n’y ont plus 
droit du fait d’une délibération adoptée par l’assemblée de 
leur collectivité. Quid alors des frais engagés ? 

Les élus sont donc placés dans une situation très insécuri-
sante, du fait de la rédaction, qui ne nous satisfait pas, 
retenue pour l’article 19. 

La protection fonctionnelle doit absolument bénéficier à 
tous. En l’occurrence, nous sommes, me semble-t-il, en train 
de tout complexifier. 

M. le président. Je mets aux voix l’article 19, modifié. 

(L’article 19 est adopté.) 

Article 20 

1 Le code général des collectivités territoriales est ainsi 
modifié : 

2 1° Après le deuxième alinéa de l’article L. 2123-34, il 
est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

3 « La protection prévue au deuxième alinéa du présent 
article bénéficie également aux personnes mentionnées 
au même deuxième alinéa entendues dans le cadre de 
l’audition libre. » ; 

4 2° L’article L. 3123-28 est complété par un alinéa 
ainsi rédigé : 

5 « La protection prévue au deuxième alinéa du présent 
article bénéficie également aux personnes mentionnées 
au même deuxième alinéa entendues dans le cadre de 
l’audition libre. » ; 

6 3° L’article L. 4135-28 est complété par un alinéa 
ainsi rédigé : 

7 « La protection prévue au deuxième alinéa du présent 
article bénéficie également aux personnes mentionnées 
au même deuxième alinéa entendues dans le cadre de 
l’audition libre. » 

M. le président. La parole est à M. Simon Uzenat, sur 
l’article. 

M. Simon Uzenat. Plus tôt dans l’après-midi, notre collègue 
Grégory Blanc a retiré son amendement relatif aux juridic-
tions judiciaires. 

Pour ma part, je souhaite revenir sur la qualité d’officier de 
police judiciaire des maires et des adjoints. Les élus nous le 
disent très régulièrement, s’ils bénéficient bien d’un tel titre, 
ils ne peuvent rien en faire de concret sur le terrain. 

Certes, la présente proposition de loi n’est pas exhaustive. 
Nous aurons probablement l’occasion de débattre du sujet 
lors de l’examen d’un prochain texte. 

Mais je tiens à souligner qu’il existe déjà des pistes de 
réflexion ; les associations d’élus, notamment, y travaillent. 
Il serait sans doute intéressant que les différents organes 
compétents du Sénat puissent avancer très rapidement sur 
ce dossier. Il s’agit d’une demande récurrente des élus, toutes 
tendances politiques confondues. 

M. le président. L’amendement no 395, présenté par le 
Gouvernement, est ainsi libellé : 

Rédiger ainsi cet article : 

Le code général des collectivités territoriales est ainsi 
modifié : 

1° Après le deuxième alinéa de l’article L. 2123-34, 
sont insérés deux alinéas ainsi rédigés : 

« Les élus mentionnés au deuxième alinéa entendus en 
qualité de témoin assisté pour de tels faits bénéficient de 
cette protection. 

« La collectivité est également tenue de protéger ces 
mêmes élus qui, à raison de tels faits, sont placés en garde 
à vue ou se voient proposer une mesure de composition 
pénale. » ; 

2° Les articles L. 3123-28, L. 4135-28, L. 7125-35 et 
L. 7227-36 sont complétés par deux alinéas ainsi rédigés : 

« Les élus mentionnés au deuxième alinéa entendus en 
qualité de témoin assisté pour de tels faits bénéficient de 
cette protection. 

« La collectivité est également tenue de protéger ces 
mêmes élus qui, à raison de tels faits, sont placés en garde 
à vue ou se voient proposer une mesure de composition 
pénale. » ; 

La parole est à Mme la ministre déléguée. 
Mme Dominique Faure, ministre déléguée. Je retire cet 

amendement, monsieur le président. 
M. le président. L’amendement no 395 est retiré. 
Je mets aux voix l’article 20. 

(L’article 20 est adopté.) 

Après l’article 20 

M. le président. Je suis saisi de quatre amendements identi-
ques. 

L’amendement no 87 rectifié bis est présenté par 
M. Menonville, Mme Demas, MM. Laugier et Henno, 
Mme O. Richard, MM. Mizzon et A. Marc, Mmes Noël 
et Belrhiti, MM. Anglars, Grand, Pellevat, Khalifé, Paccaud 
et Houpert, Mme Guidez, M. Klinger, Mmes Billon et 
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Nédélec, MM. Bleunven, L. Vogel et Kern, Mme Romagny 
et MM. Delcros, Duffourg, Folliot, Courtial, Bonhomme, 
Sautarel et Levi. 

L’amendement no 289 rectifié bis est présenté par 
MM. Chasseing, Brault, Chevalier et Wattebled, 
Mmes Lermytte et L. Darcos et MM. Rochette, 
V. Louault, Capus, H. Leroy, Longeot, J.P. Vogel, J. 
B. Blanc, Laménie et Daubet. 

L’amendement no 326 rectifié quater est présenté par 
Mme Bourcier. 

L’amendement no 379 rectifié ter est présenté par 
MM. Grosvalet, Roux, Laouedj et Bilhac, Mme N. Delattre, 
M. Guérini, Mmes M. Carrère et Pantel et MM. Masset, 
Gold, Guiol et Cabanel. 

Ces quatre amendements sont ainsi libellés : 

Après l’article 20 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

Après la première phrase du premier alinéa de 
l’article L. 114-1 du code des assurances, est insérée 
une phrase ainsi rédigée : « Par exception, les actions 
relatives à l’octroi de la protection fonctionnelle à un 
élu municipal pour des faits dont il a été victime dans 
l’exercice de ses fonctions d’élu, se prescrivent par cinq 
ans à compter de l’évènement qui y donnent naissance. » 

La parole est à M. Jean-Marie Mizzon, pour présenter 
l’amendement no 87 rectifié bis. 

M. Jean-Marie Mizzon. Défendu. 
M. le président. La parole est à Mme Laure Darcos, pour 

présenter l’amendement no 289 rectifié bis. 
Mme Laure Darcos. Défendu. 
M. le président. Les amendements nos 326 rectifié quater et 

379 rectifié ter ne sont pas soutenus. 
Quel est l’avis de la commission ? 
Mme Jacqueline Eustache-Brinio, rapporteure. Avis défavo-

rable sur ces amendements, qui sont contraires à la position 
de la commission. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Dominique Faure, ministre déléguée. Même avis. 
M. le président. Je mets aux voix les amendements identi-

ques nos 87 rectifié bis et 289 rectifié bis. 
(Les amendements ne sont pas adoptés.) 

Article 21 

1 Le code général des collectivités territoriales est ainsi 
modifié : 

2 1° À l’article L. 2123-31, les mots : « , les adjoints et 
les présidents de délégation spéciale dans l’exercice de 
leurs fonctions » sont remplacés par les mots : « et les 
autres membres du conseil municipal » ; 

3 1° bis (nouveau) À l’article L. 2123-32, les mots : « aux 
articles L. 2123-31 et L. 2123-33 » sont remplacés par les 
mots : « à l’article L. 2123-31 » ; 

4 2° L’article L. 2123-33 est abrogé ; 
5 3° (nouveau) Au premier alinéa de l’article L. 5211- 

15, les mots : « à L. 2123-33 » sont remplacés par les 
mots : « et L. 2123-32 ». – (Adopté.) 

Article 22 

1 Le code monétaire et financier est ainsi modifié : 
2 1° Le troisième alinéa du IV de l’article L. 561-36 est 

complété par les mots : « et à l’égard des personnes visées 
au 1° de l’article L. 561-10 » ; 

3 2° Le II de l’article L. 612-1 est complété par un 9° 
ainsi rédigé : 

4 « 9° D’élaborer, en lien avec le ministre chargé de 
l’économie, une liste exhaustive des informations suscep-
tibles d’être demandées par les personnes soumises à son 
contrôle aux personnes mentionnées au 1° de 
l’article L. 561-10 et de veiller à ce que les exigences à 
l’égard de ces dernières n’entravent pas sans raison valable 
leur accès effectif aux services financiers. » 

M. le président. L’amendement no 405, présenté par le 
Gouvernement, est ainsi libellé : 

Rédiger ainsi cet article : 

Après le quatrième alinéa de l’article L. 561-10 du 
code monétaire et financier, il est inséré un alinéa 
ainsi rédigé : 

« Les personnes mentionnées à l’article L. 561-2 
adaptent l’intensité et la fréquence de ces mesures de 
vigilance complémentaires en fonction du profil de 
risque du client, le cas échéant de son bénéficiaire 
effectif, du bénéficiaire du contrat d’assurance-vie ou 
de capitalisation ». 

La parole est à Mme la ministre déléguée. 
Mme Dominique Faure, ministre déléguée. Cet amendement 

vise à réaffirmer explicitement dans la loi le principe d’une 
approche par les risques des personnes politiquement 
exposées dans les établissements bancaires. 

L’article 22 de la proposition de loi tend à mieux encadrer 
les demandes susceptibles d’être adressées par les établisse-
ments bancaires aux personnes politiquement exposées. 

Toutefois, cette disposition est source d’insécurité 
juridique pour les superviseurs, qui pourraient l’interpréter 
notamment comme exigeant un contrôle accru des personnes 
politiquement exposées. 

Pour répondre à ce problème, identifié par les sénateurs, le 
présent amendement a donc pour objet de réaffirmer dans la 
loi, de manière claire et explicite, le principe d’une approche 
par les risques. En effet, si la loi impose aux entités assujetties 
la mise en œuvre de mesures de vigilance renforcées ou 
complémentaires vis-à-vis de leurs clients ou bénéficiaires 
effectifs qui sont identifiés comme personnes politiquement 
exposées, l’approche par les risques exige une modulation de 
l’intensité et de la fréquence de ces mesures en fonction de 
l’appréciation qu’elles font du risque que pose chaque client. 

C’est pourquoi, par cet amendement, je vous propose une 
autre rédaction de l’article 22. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
Mme Jacqueline Eustache-Brinio, rapporteure. L’adoption 

de cet amendement permettra une meilleure prise en compte 
de la situation des personnes considérées comme politique-
ment exposées, en imposant aux banques de moduler leur 
contrôle en fonction du risque réel de blanchiment. 

Avis favorable. 
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 405. 

1560 SÉNAT – SÉANCE DU 7 MARS 2024 



(L’amendement est adopté.) 
M. le président. En conséquence, l’article 22 est ainsi 

rédigé. 

Article 23 

1 I. – Le code général des collectivités territoriales est 
ainsi modifié : 

2 1° Après le 1 de l’article L. 1111-1-1, il est inséré un 
1 bis ainsi rédigé : 

3 « 1 bis. Dans l’exercice de son mandat, l’élu local 
s’engage à respecter les principes de liberté, d’égalité, de 
fraternité, de laïcité et de dignité de la personne humaine 
ainsi que les lois et les symboles de la République et 
s’abstient de toute action portant atteinte à l’ordre 
public. » ; 

4 2° La première phrase du troisième alinéa de 
l’article L. 2121-7 est complétée par les mots : « et 
prend publiquement l’engagement de respecter les 
valeurs de la République mentionnées par cette charte » ; 

5 3° La première phrase du dernier alinéa de 
l’article L. 3121-9 est complétée par les mots : « et 
prend publiquement l’engagement de respecter les 
valeurs de la République mentionnées par cette charte » ; 

6 4° La première phrase du second alinéa de 
l’article L. 4132-7 est complétée par les mots : « et 
prend publiquement l’engagement de respecter les 
valeurs de la République mentionnées par cette charte » ; 

7 5° La première phrase du troisième alinéa de 
l’article L. 5211-6 est complétée par les mots : « et 
prend publiquement l’engagement de respecter les 
valeurs de la République mentionnées par cette charte » ; 

8 6° La première phrase du second alinéa de 
l’article L. 7122-8 est complétée par les mots : « et 
prend publiquement l’engagement de respecter les 
valeurs de la République mentionnées par cette charte » ; 

9 7° La première phrase du second alinéa de 
l’article L. 7222-8 est complétée par les mots : « et 
prend publiquement l’engagement de respecter les 
valeurs de la République mentionnées par cette charte ». 

10 II. – La première phrase du troisième alinéa de 
l’article L. 121-8 du code des communes de la 
Nouvelle-Calédonie est complétée par les mots : « et 
prend publiquement l’engagement de respecter les 
valeurs de la République mentionnées par cette charte ». 

M. le président. Je suis saisi de deux amendements identi-
ques. 

L’amendement no 189 rectifié est présenté par MM. Dossus 
et Benarroche, Mme Senée, MM. G. Blanc, Fernique et 
Gontard, Mme Guhl, M. Jadot, Mme de Marco, 
M. Mellouli, Mmes Ollivier et Poncet Monge, M. Salmon 
et Mmes Souyris et M. Vogel. 

L’amendement no 247 est présenté par Mme Cukierman, 
M. Brossat, Mme Brulin, M. Lahellec et les membres du 
groupe Communiste Républicain Citoyen et Écologiste –  
Kanaky. 
Ces deux amendements sont ainsi libellés : 

Supprimer cet article. 
La parole est à Mme Ghislaine Senée, pour présenter 

l’amendement no 189 rectifié. 

Mme Ghislaine Senée. Autant vous dire que nous deman-
dons la suppression de cet article ! 

Après le contrat d’engagement républicain pour les associa-
tions de la loi Séparatisme, après la tentative de demander 
aux migrants de jurer respect aux lois et valeurs de la 
République lors des débats sur la loi Immigration, voilà 
une mesure, qui à ma grande surprise, fait des élus locaux 
votre nouvelle cible ! 

L’article 23 prévoit d’inscrire dans la charte de l’élu local 
que celui-ci « s’engage à respecter les principes de liberté, 
d’égalité, de fraternité, de laïcité, de dignité de la personne 
humaine » – jusque-là, c’est normal –, ainsi que « les lois et 
les symboles de la République », et qu’il « s’abstient de toute 
action portant atteinte à l’ordre public ». Il dispose également 
que le maire ou le président de chaque collectivité territoriale 
ou groupement de collectivités s’engage publiquement à 
respecter ce serment. 

Cet article est problématique, et à plusieurs niveaux. 

Tout d’abord, il est extrêmement large. En effet, il 
mentionne, ce qui n’est pas le cas pour le contrat d’engage-
ment républicain, le respect des symboles et des lois de la 
République et il introduit la notion d’« action portant 
atteinte à l’ordre public ». Nous peinons à comprendre ce 
que de tels ajouts apportent concrètement. 

Ensuite, mes chers collègues, nous examinons ici un texte 
censé faciliter la vie des élus, lever les ambiguïtés, fluidifier le 
travail ; nous l’avons rappelé plusieurs fois au cours de nos 
débats. 

Or jeter le discrédit et la suspicion sur les élus nous paraît 
incompatible avec un tel objectif. Pourquoi forcer les élus à 
prêter serment si on ne les soupçonne de rien ? Ils connaissent 
la loi et les valeurs de la République. Ils les respectent tous les 
jours, ne serait-ce qu’en s’engageant au quotidien pour 
améliorer la vie de leurs concitoyens. Pourquoi les pointer 
ainsi du doigt ? J’aimerais bien que vous puissiez nous dire 
quel élu ou collectif d’élus locaux a bien pu demander 
l’inscription dans le texte d’un article aussi déconnecté des 
réalités du terrain. 

Enfin, cet article est fondamentalement inefficace et 
inutile. Il s’agit d’un engagement sans contrôle, sans 
action. On va demander aux élus de s’engager à respecter 
la loi, ce qu’ils sont déjà tenus de faire, comme tout citoyen, 
et de prendre cet engagement par un serment n’ayant aucune 
contrainte légale. 

Une telle mesure d’affichage ne sert à rien, si ce n’est à 
témoigner d’une certaine idéologie qui n’a aucun rapport 
avec l’objet du texte, tout en contribuant à une inflation 
législative assez malvenue ! 

M. le président. La parole est à Mme Cécile Cukierman, 
pour présenter l’amendement no 247. 

Mme Cécile Cukierman. Je suis consciente qu’il n’y a pas de 
bonne solution. 

Mais l’AMF a été assez surprise de cet article 23, dont la 
rédaction pourrait laisser entendre que les élus ne respecte-
raient pas les valeurs de la République et qu’un engagement 
supplémentaire de leur part serait nécessaire. 

Je partage ce qui a été dit : ne donnons pas le sentiment 
d’une suspicion généralisée en la matière. 

Cependant, je ne suis pas naïve ; je vis dans le même 
monde que vous tous. Nous voyons bien que, dans certaines 
communes – je ne les nommerai pas, afin de n’en stigmatiser 
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aucune –, il existe parfois des listes que la presse qualifie 
rapidement de « communautaires », ce qui pourrait être de 
nature à créer des difficultés demain. 

La rédaction de cet article suscite une forme de malaise. 
C’est la raison pour laquelle nous avons nous aussi déposé un 
amendement de suppression. 

Je ne dis pas forcément que l’article doit être déclaré nul et 
non avenu pour toujours. Mais ne donnons pas le sentiment 
que les élus, dans leur grande majorité, ne respectent pas les 
valeurs de la République. D’ailleurs, il existe déjà des 
sanctions, et même des sanctions lourdes, pour ceux qui ne 
les respecteraient pas. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
Mme Jacqueline Eustache-Brinio, rapporteure. Notre 

collègue a présenté le contrat d’engagement républicain de 
la loi, dite Séparatisme, du 24 août 2021 confortant le 
respect des principes de la République comme s’il s’agissait 
d’une mesure exceptionnelle. Je précise qu’il s’agit juste d’une 
case à cocher ; cela n’engage pas tellement… 

Je tiens à souligner deux éléments. 

Premièrement, contrairement à ce qui a été indiqué, la 
plupart des associations d’élus trouvent que cet article est 
parfait. Seule l’AMF s’interroge. (Marques d’ironie sur des 
travées des groupes SER et GEST.) 

M. Pierre-Alain Roiron. Il s’agit juste des 36 000 maires de 
France… 

Mme Jacqueline Eustache-Brinio, rapporteure. Il n’y a pas 
que l’AMF dans la vie ! Nous défendons souvent la ruralité ; 
écoutez donc les élus des territoires ruraux ! 

Deuxièmement, la proposition de loi donne des droits et 
des devoirs aux élus. À l’heure où la République est parfois 
un peu malmenée, il est intéressant que les élus disent la 
défendre. Le fait qu’ils expriment leur engagement en faveur 
des valeurs de la République dans la charte des élus ne 
devrait, me semble-t-il, choquer personne. 

Les élus étant plus que jamais aux côtés de nos concitoyens 
pour défendre les valeurs de la République, je ne vois pas en 
quoi il serait gênant qu’ils le disent, l’écrivent et s’engagent. 

La commission émet donc un avis défavorable sur ces deux 
amendements identiques. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Dominique Faure, ministre déléguée. L’article 23 a du 

sens, car il permet de rappeler des éléments fondamentaux, 
et, en même temps, je comprends le point de vue des auteurs 
des amendements de suppression, pour qui de tels éléments 
relèvent de l’évidence. 

Avis de sagesse. 
M. le président. La parole est à M. Vincent Louault, pour 

explication de vote. 
M. Vincent Louault. Madame la ministre, cela relève peut- 

être de « l’évidence », mais j’ai été élu en 2014, parce que 
l’ancien maire et son premier adjoint avaient enlevé les 
drapeaux du fronton de la mairie lors de la mort de 
Nelson Mandela, au mois de décembre 2013 ! 

J’approuve donc à 100 % ce qui nous est proposé à 
l’article 23. 

M. le président. La parole est à M. Simon Uzenat, pour 
explication de vote. 

M. Simon Uzenat. Ainsi que cela a été souligné à juste titre, 
y compris par Mme la ministre, nous sommes tous ici des 
défenseurs acharnés de la République, et les élus locaux le 
sont tout autant dans leur mairie. 

Il y a forcément une forme de malaise, pour reprendre un 
terme employé par Mme Cukierman, à exprimer une réserve 
sur une disposition visant à réaffirmer la place et les valeurs 
de la République. 

Cela étant, l’objet même de la présente proposition de loi 
démontre qu’il y a aujourd’hui un déséquilibre manifeste 
entre les droits et les devoirs des élus, les devoirs écrasant 
de facto tout le reste. L’objectif du texte est bien de renforcer 
les droits, les garanties et les sécurités. 

Je rappelle – c’était d’ailleurs le sens de votre propos, 
madame la ministre – que ce sont les élus locaux qui ont 
permis à la République de tenir debout lorsqu’elle a dû 
affronter des vents contraires, de la crise sanitaire à la crise 
inflationniste en passant par la guerre en Ukraine. Ce sont 
eux qui font face à tous les traumatismes que connaît notre 
pays. Celles et ceux qui permettent au quotidien à nos insti-
tutions de tenir debout, les soutiers de la République, ce sont 
les élus locaux ! 

Je vous fais donc part à titre personnel d’une très grande 
réserve sur une telle disposition, même si j’entends que, dans 
certains cas – je pense par exemple à celui que notre collègue 
Vincent Louault a évoqué –, il peut être justifié de prévoir 
des garanties renforcées. 

M. le président. Je mets aux voix les amendements identi-
ques nos 189 rectifié et 247. 

J’ai été saisi d’une demande de scrutin public émanant du 
groupe Les Républicains. 

Je rappelle que l’avis de la commission est défavorable et 
que le Gouvernement s’en remet à la sagesse du Sénat. 

Il va être procédé au scrutin dans les conditions fixées par 
l’article 56 du règlement. 

Le scrutin est ouvert. 

(Le scrutin a lieu.) 
M. le président. Personne ne demande plus à voter ?… 
Le scrutin est clos. 

J’invite Mmes et MM. les secrétaires à constater le résultat 
du scrutin. 

(Mmes et MM. les secrétaires constatent le résultat du scrutin.) 
M. le président. Voici, compte tenu de l’ensemble des 

délégations de vote accordées par les sénateurs aux groupes 
politiques et notifiées à la présidence, le résultat du scrutin no  

149 : 

Nombre de votants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  287 
Nombre de suffrages exprimés . . . . . . . . . . . . . . . . .  209 

Pour l’adoption . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  57 
Contre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  152 

Le Sénat n’a pas adopté. 

L’amendement no 168 rectifié, présenté par M. Reichardt, 
Mme Noël, M. Burgoa, Mme Muller-Bronn, MM. Klinger 
et J.P. Vogel, Mmes Dumont et N. Goulet, MM. Daubresse, 
Houpert, Saury, Michallet et Reynaud, Mme Micouleau, 
MM. Courtial, Frassa et Chatillon, Mme Drexler, 
MM. Laménie, H. Leroy et D. Laurent, Mmes Josende, 
Sollogoub et Imbert, MM. Anglars, Longeot, Maurey, 
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Somon, Genet, Mizzon, Tabarot est Folliot, Mme Schalck, 
MM. Paccaud et Henno, Mme Jacques, M. Rojouan, 
Mme Estrosi Sassone et M. Bleunven, est ainsi libellé : 

Après l’alinéa 1 

Insérer un alinéa ainsi rédigé : 

…° Le premier alinéa est complété par deux phrases 
ainsi rédigées : « Après l’élection et avant de prendre ses 
fonctions, tout élu local prête serment d’exercer son 
mandat dans le respect de la Constitution, de son Préam-
bule, des principes fondamentaux reconnus par les lois 
de la République ainsi que de la charte de l’élu local et les 
valeurs de la République. Les élus locaux prêtent serment 
devant l’assemblée délibérante correspondant à leur 
échelon territorial, durant une cérémonie publique. » 

La parole est à M. Laurent Somon. 

M. Laurent Somon. Il est défendu. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 

Mme Jacqueline Eustache-Brinio, rapporteure. Nous 
comprenons l’intention, tant il peut être parfois nécessaire 
de rappeler les choses. 

Néanmoins, la charte de l’élu a apporté de nouvelles préci-
sions en la matière. Par ailleurs, chaque collectivité est tout à 
fait libre, compte tenu de son histoire, d’organiser cette 
prestation de serment, par exemple à l’occasion du premier 
conseil municipal. Il nous paraît quelque peu démesuré de 
l’imposer à toutes. 

Je suis désolée, cher collègue, d’émettre un avis défavo-
rable. 

M. Laurent Somon. L’amendement émane pourtant d’un 
Alsacien ! 

Mme Jacqueline Eustache-Brinio, rapporteure. Avis défavo-
rable néanmoins, comme nous l’avions déjà précisé en 
commission. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 

Mme Dominique Faure, ministre déléguée. La comparaison 
que vous faites entre la prestation de serment ici proposée et 
celle qui est imposée aux titulaires d’offices publics ou aux 
personnes investies de prérogatives de puissance publique ne 
me semble pas opérante. 

L’assermentation de ces derniers revêt en effet une dimen-
sion matérielle inhérente à leur statut : c’est l’assermentation 
qui leur confère les prérogatives de puissance publique. 

En ce qui concerne les élus locaux ou nationaux, c’est le 
scrutin qui est à l’origine du statut. Subordonner leur prise de 
fonctions à une prestation de serment irait à l’encontre de ce 
principe, sauf à ce que cette prestation revête, comme l’a dit 
Mme la rapporteure, un caractère purement cérémonial et 
optionnel. 

Le Gouvernement est donc très défavorable à cet amende-
ment. 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 168 
rectifié. 

(L’amendement n’est pas adopté.) 

M. le président. L’amendement no 199 rectifié n’est pas 
soutenu. 

L’amendement no 190, présenté par MM. Dossus et Benar-
roche, Mme Senée, MM. G. Blanc, Dantec, Fernique et 
Gontard, Mme Guhl, M. Jadot, Mme de Marco, 
M. Mellouli, Mmes Ollivier et Poncet Monge, M. Salmon 
et Mmes Souyris et M. Vogel, est ainsi libellé : 

Après l’alinéa 3 

Insérer un alinéa ainsi rédigé : 

« 1... L’élu local s’engage à lutter contre le harcèlement 
et les violences sexistes et sexuelles. » ; 

La parole est à Mme Ghislaine Senée. 
Mme Ghislaine Senée. Défendu. 
M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
Mme Jacqueline Eustache-Brinio, rapporteure. Avis défavo-

rable. 
M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Dominique Faure, ministre déléguée. Même avis. 
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 190. 
(L’amendement n’est pas adopté.) 
M. le président. Je mets aux voix l’article 23. 
(L’article 23 est adopté.) 

Article 24 

1 Le code général des collectivités territoriales est ainsi 
modifié : 

2 1° (Supprimé) 
3 2° Après le même article L. 1111-1-1, il est inséré un 

article L. 1111-1-2 ainsi rédigé : 
4 « Art. L. 1111-1-2. – Les élus locaux déclarent, dans 

un registre tenu par la collectivité territoriale ou le 
groupement, les dons, avantages et invitations d’une 
valeur qu’ils estiment supérieure à 150 euros dont ils 
ont bénéficié à raison de leur mandat. 

5 « Ne sont pas soumis à cette obligation déclarative les 
cadeaux d’usage et les déplacements effectués à l’invita-
tion des autorités publiques françaises ou dans le cadre 
d’un autre mandat électif. 

6 « Les informations à déclarer et les modalités de tenue 
du registre mentionnées au premier alinéa du présent 
article sont fixées par décret. » 

M. le président. L’amendement no 35 rectifié ter n’est pas 
soutenu. 

L’amendement no 104, présenté par MM. G. Blanc et 
Benarroche, Mme Senée, M. Dantec, Mme de Marco, 
MM. Dossus, Fernique et Gontard, Mme Guhl, 
MM. Jadot et Mellouli, Mmes Ollivier et Poncet Monge, 
M. Salmon et Mmes Souyris et M. Vogel, est ainsi libellé : 

Alinéa 4 

Compléter cet alinéa par une phrase ainsi rédigée : 

Les donateurs inscrivent sur un site internet public 
unique l’objet précis, la date, le bénéficiaire direct et le 
bénéficiaire final des dons, avantages et invitations à un 
événement sportif ou culturel d’une valeur qu’ils 
estiment supérieure à 150 euros dont ils font bénéficier 
des élus en raison de leur mandat. 

La parole est à M. Grégory Blanc. 
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M. Grégory Blanc. Madame la ministre, mes chers collè-
gues, cet amendement vise en quelque sorte à protéger les 
élus locaux par l’instauration d’une nouvelle obligation décla-
rative pour les cadeaux dont ils seraient destinataires. 

Je tiens vraiment à attirer votre attention sur cette dispo-
sition. Nous avons été nombreux sans doute, hier, à lire 
l’article du Monde concernant les députés recevant des 
cadeaux. On voit bien la complexité qu’il y a à déclarer ces 
cadeaux quand l’obligation n’est imposée que dans un sens, 
au receveur. 

Je le dis très modestement : j’ai été chef d’entreprise dans le 
secteur médical. Les médecins, les infirmiers ou encore les 
entreprises sont soumis à un double système, qui sécurise : le 
receveur doit déclarer chaque cadeau – repas, place de 
spectacle ou encore prise en charge des frais d’études ou de 
congrès –, mais le donateur aussi, ce qui l’oblige à s’acquitter 
d’un cadeau d’un montant égal au montant exact déclaré ; si 
l’élu reçoit un cadeau d’une valeur inférieure à ce dernier, 
alors il y a du flou. 

Cette double déclaration, obligatoire à partir de 10 euros et 
issue de la loi du 29 décembre 2011 relative au renforcement 
de la sécurité sanitaire du médicament et des produits de 
santé, dite loi Bertrand, fonctionne très bien. 

Par cet amendement, je propose de conserver le seuil de 
150 euros, mais de sécuriser à la fois l’entreprise qui offre le 
cadeau et l’élu qui le reçoit. 

Ce double cliquet, qui suppose en effet la création d’un 
fichier, serait une mesure de bon sens. Limiter l’obligation de 
déclaration au seul receveur revient à rester dans le flou. 

Mme Françoise Gatel, rapporteur. Ce n’est pas flou du tout ! 
M. Grégory Blanc. Si nous voulons vraiment, au travers de 

cet article, obliger les élus locaux à déclarer les cadeaux qu’ils 
reçoivent, nous devons proposer un dispositif très carré qui 
sécurise tout le monde. Inspirons-nous de l’exemple du 
secteur médical. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
Mme Jacqueline Eustache-Brinio, rapporteure. Cette notion 

de fichier de donateurs a beaucoup interrogé la commission 
des lois. Elle entraîne une forme de suspicion, dont nous 
n’avons pas besoin. (M. Grégory Blanc proteste.) 

Il nous faut de la clarté et de la transparence. Vous faites 
allusion à certaines entreprises du secteur médical, qui, en 
effet, n’ont pas toujours été exemplaires dans ce domaine. 
Mais cette proposition risque de dissuader les donateurs, y 
compris pour des choses tout à fait banales. 

La commission s’est clairement opposée à ce type de 
fichier, qui d’ailleurs n’apporte rien en matière de transpa-
rence. Ces pratiques sont déjà encadrées par des règles tout à 
fait normales et légitimes. 

Les élus et les entreprises qui, éventuellement, pourraient 
offrir une boîte de chocolats à un maire ne doivent pas 
systématiquement faire l’objet d’une suspicion. 

L’avis est donc totalement défavorable. 
M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Dominique Faure, ministre déléguée. Même avis. 
M. le président. La parole est à M. Grégory Blanc, pour 

explication de vote. 
M. Grégory Blanc. J’entends les avis. Le sujet n’est pas 

anodin. Demain, nous lirons tout cela dans la presse. 
(Marques de dénégation au banc des commissions.) 

Si le montant du cadeau qu’un élu local reçoit ne peut être 
connu, comment ce dernier pourra-t-il le déclarer facile-
ment ? 

Soyons donc extrêmement précautionneux sur ce sujet. Il 
s’agit, au travers de cet amendement, non pas de jeter la 
suspicion sur les élus locaux, mais, au contraire, de leur 
permettre de s’en prémunir. Je peux vous assurer, madame 
la rapporteure, que le système fonctionne bien mieux dans le 
secteur médical qu’il a pu fonctionner voilà quelques années, 
et qu’il fonctionne bien mieux que le système que nous 
connaissons actuellement en tant qu’élus. 

Il nous faut précisément lever les suspicions que pourrait 
entraîner, demain, l’adoption de l’article 24 ainsi rédigé. 

M. le président. La parole est à Mme la rapporteure. 
Mme Jacqueline Eustache-Brinio, rapporteure. Nous avons 

prévu dans cette proposition de loi des obligations de décla-
ration, sur un registre communal, des cadeaux d’un montant 
supérieur à 150 euros. Un mot doit aussi être entendu et 
répété : confiance ! 

Je connais énormément d’élus et je fais entièrement 
confiance aux élus de ce pays. C’est le plus important. 

M. Grégory Blanc. Et la presse ? 
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 104. 
(L’amendement n’est pas adopté.) 
M. le président. L’amendement no 396, présenté par le 

Gouvernement, est ainsi libellé : 

Alinéa 6 

Supprimer cet alinéa. 
La parole est à Mme la ministre déléguée. 
Mme Dominique Faure, ministre déléguée. Il s’agit d’un 

amendement rédactionnel. 
M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
Mme Jacqueline Eustache-Brinio, rapporteure. Favorable. 
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 396. 
(L’amendement est adopté.) 
M. le président. L’amendement no 242, présenté par 

Mmes Brulin et Cukierman, MM. Brossat, Lahellec et les 
membres du groupe Communiste Républicain Citoyen et 
Écologiste – Kanaky, est ainsi libellé : 

Compléter cet article par un alinéa ainsi rédigé : 

« Art. L. 1111-1-3. – Un guide national du déport de 
l’élu local est établi selon les modalités déterminées par 
un décret en Conseil d’État. » 

La parole est à Mme Cécile Cukierman. 
Mme Cécile Cukierman. Défendu. 
M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
Mme Jacqueline Eustache-Brinio, rapporteure. Le guide 

évoqué dans cet amendement existe déjà ou peut être 
proposé par les unions départementales. 

Avis défavorable. 
M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Dominique Faure, ministre déléguée. L’amendement 

est satisfait. Avis défavorable. 
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 242. 
(L’amendement n’est pas adopté.) 
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M. le président. Je mets aux voix l’article 24, modifié. 
(L’article 24 est adopté.) 

Après l’article 24 

M. le président. L’amendement no 206 rectifié quater, 
présenté par M. Rochette, Mme L. Darcos, MM. Brault et 
Fargeot, Mme Herzog, M. A. Marc, Mme Billon, 
M. Chasseing, Mme Romagny, MM. Hingray, Wattebled 
et Cambier, Mme Jacquemet et MM. V. Louault, Bleunven, 
Daubet et Chevalier, est ainsi libellé : 

Après l’article 24 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

Après le treizième alinéa de l’article 11 de la loi no  

2013-907 du 11 octobre 2013 relative à la transparence 
de la vie publique, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« Les déclarations d’intérêts des personnes mention-
nées aux 2 et 3 sont préremplies par la Haute Autorité 
pour la transparence de la vie publique. » 

La parole est à Mme Laure Darcos. 
Mme Laure Darcos. Cet amendement de notre collègue 

Pierre Jean Rochette vise à soulager la charge administrative 
des élus locaux concernés par les obligations déclaratives de la 
HATVP, en prévoyant que les services de la Haute Autorité 
préremplissent les déclarations d’intérêts, à l’instar de ce qui 
se fait pour les déclarations de revenus. 

Mme Françoise Gatel, rapporteur. Très bien ! 
M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
Mme Jacqueline Eustache-Brinio, rapporteure. Cet amende-

ment a été accueilli de manière extrêmement favorable par la 
quasi-totalité des membres de la commission des lois. 

Avis extrêmement favorable. 
Mme Laure Darcos. Merci ! 
M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Dominique Faure, ministre déléguée. Nous avons 

quelques doutes. Sagesse. 
Mme Françoise Gatel, rapporteur. La balle est dans le camp 

de M. Migaud ! 
M. le président. La parole est à M. Pierre-Alain Roiron, 

pour explication de vote. 
M. Pierre-Alain Roiron. Nous sommes favorables à cette 

proposition. Elle a été mise en œuvre pour les impôts ; 
pourquoi ne le serait-elle pas pour la HATVP ? 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 206 
rectifié quater. 

(L’amendement est adopté.) 
M. le président. En conséquence, un article additionnel 

ainsi rédigé est inséré dans la proposition de loi, après 
l’article 24. 

TITRE III 

SÉCURISER LA SORTIE DE MANDAT  
DES ÉLUS LOCAUX 

Article 25 

1 I. – Le code général des collectivités territoriales est 
ainsi modifié : 

2 1° L’article L. 2123-11-1 est ainsi modifié : 
3 aa) (nouveau) Au début, il est ajouté un alinéa ainsi 

rédigé : 
4 « Les membres du conseil municipal sont en droit de 

faire valider les acquis de l’expérience liée à l’exercice de 
leurs fonctions selon les principes énoncés au titre Ier du 
livre Ier de la sixième partie du code du travail. Lorsque la 
demande de validation est adressée au ministère ou à 
l’organisme certificateur au plus tard six mois avant la 
fin du mandat, le jury mentionné à l’article L. 6412-3 du 
même code se prononce sur cette demande avant l’expi-
ration du mandat. » ; 

5 a) Au premier alinéa, les mots : « a droit sur sa 
demande à » sont remplacés par les mots : « bénéficie 
d’ » et la troisième occurrence du mot : « à » est remplacée 
par les mots : « d’ » ; 

6 b) (Supprimé) 
7 c) Le second alinéa est ainsi modifié : 
8 – les mots : « l’intéressé demande » sont remplacés par 

les mots : « les intéressés demandent » ; 
9 – les mots : « par les » sont remplacés par le mot : 

« aux » ; 
10 – après la première occurrence du mot : « code, », sont 

insérés les mots : « du congé de validation des acquis de 
l’expérience prévu à l’article L. 6422-1 du même code, » ; 

11 – la seconde occurrence du mot : « par » est remplacée 
par le mot : « à » ; 

12 2° (nouveau) La septième ligne du tableau du second 
alinéa du I de l’article L. 2573-7 est ainsi rédigée : 

13     

«   

L. 2123-11-1 la loi no … du … portant création d’un statut de l’élu local  

» ; 

14 3° (nouveau) L’article L. 3123-9-1 est ainsi modifié : 
15 a) Au début, il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 
16 « Les membres du conseil départemental sont en droit 

de faire valider les acquis de l’expérience liée à l’exercice 
de leurs fonctions selon les principes énoncés au titre Ier 

du livre Ier de la sixième partie du code du travail. 
Lorsque la demande de validation est adressée au minis-
tère ou à l’organisme certificateur au plus tard six mois 

avant la fin du mandat, le jury mentionné à 
l’article L. 6412-3 du même code se prononce sur cette 
demande avant l’expiration du mandat. » ; 

17 b) Le premier alinéa est ainsi modifié : 

18 – les mots : « a droit sur sa demande à » sont 
remplacés par les mots : « bénéficie d’ » ; 
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19 – la troisième occurrence du mot : « à » est remplacée 
par les mots : « d’ » ; 

20 c) Le second alinéa est ainsi modifié : 
21 – les mots : « l’intéressé demande » sont remplacés par 

les mots : « les intéressés demandent » ; 
22 – les mots : « par les » sont remplacés par le mot : 

« aux » ; 
23 – après la première occurrence du mot : « code, », sont 

insérés les mots : « du congé de validation des acquis de 
l’expérience prévu à l’article L. 6422-1 du même code, » ; 

24 – la seconde occurrence du mot : « par » est remplacée 
par le mot : « à » ; 

25 4° (nouveau) L’article L. 4135-7 est ainsi modifié : 
26 a) Au début, il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 
27 « Les membres du conseil régional sont en droit de 

faire valider les acquis de l’expérience liée à l’exercice de 
leurs fonctions selon les principes énoncés au titre Ier du 
livre Ier de la sixième partie du code du travail. Lorsque la 
demande de validation est adressée au ministère ou à 
l’organisme certificateur au plus tard six mois avant la 
fin du mandat, le jury mentionné à l’article L. 6412-3 du 
même code se prononce sur cette demande avant l’expi-
ration du mandat. » ; 

28 b) Le premier alinéa est ainsi modifié : 
29 – les mots : « a droit sur sa demande à » sont 

remplacés par les mots : « bénéficie d’ » ; 
30 – la troisième occurrence du mot : « à » est remplacée 

par les mots : « d’ » ; 
31 c) Le second alinéa est ainsi modifié : 
32 – les mots : « l’intéressé demande » sont remplacés par 

les mots : « les intéressés demandent » ; 
33 – les mots : « par les » sont remplacés par le mot : 

« aux » ; 
34 – après la première occurrence du mot : « code, », sont 

insérés les mots : « du congé de validation des acquis de 
l’expérience prévu à l’article L. 6422-1 du même code, » ; 

35 – la seconde occurrence du mot : « par » est remplacée 
par le mot : « à ». 

36 II. – Le chapitre II du titre Ier du livre Ier de la sixième 
partie du code du travail est complété par une section 4 
ainsi rédigée : 

37                  « Section 4 
38 « Égalité d’accès des salariés titulaires d’un mandat 

électif local 

39 « Art. L. 6112-5. – Les ministres chargés du travail et 
de la formation professionnelle et le ministre chargé des 
collectivités territoriales établissent une liste des compé-
tences correspondant à l’exercice d’un mandat électif 
local. Après avis de la commission de France compé-
tences en charge de la certification professionnelle, ces 
compétences font l’objet d’une certification inscrite au 
répertoire spécifique mentionné à l’article L. 6113-6. La 
certification est enregistrée en blocs de compétences qui 
permettent d’obtenir des dispenses dans le cadre notam-
ment d’une démarche de validation des acquis de l’expé-
rience permettant, le cas échéant, l’obtention d’une autre 
certification. 

40 « Un recensement des certifications ou parties de 
certification comportant ces compétences et enregistrées 
au répertoire national des certifications professionnelles 
est annexé à la liste mentionnée au premier alinéa du 
présent article. » 

M. le président. Je suis saisi de deux amendements faisant 
l’objet d’une discussion commune. 

L’amendement no 397, présenté par le Gouvernement, est 
ainsi libellé : 

I. – Alinéas 4, 16 et 27, secondes phrases 

Supprimer ces phrases. 

II. – Alinéas 5 et 18 

Remplacer les mots : 

bénéficie d’ 

par les mots : 

peut bénéficier d’ 

III. – Alinéa 10 

Rédiger ainsi cet alinéa : 

après la première occurrence du mot : « code », les 
mots : « du congé de bilan de compétences prévu par 
l’article L. 6322-42 » sont remplacés par les mots : « du 
congé de validation des acquis de l’expérience prévu à 
l’article L. 6422-1 » ; 

IV. – Alinéa 11 

Supprimer cet alinéa. 

V. – Alinéas 36 à 40 

Supprimer ces alinéas. 
La parole est à Mme la ministre déléguée. 
Mme Dominique Faure, ministre déléguée. Cet amendement 

a pour objet de mettre en cohérence le dispositif de la valida-
tion des acquis de l’expérience (VAE) avec des dispositions de 
droit commun. 

L’article 25 de la proposition de loi prévoit l’automaticité 
du bilan de compétences et de la VAE, ainsi que la création 
d’un mécanisme de certification. 

Le Gouvernement est favorable à ce que les élus locaux 
puissent valoriser, dans le cadre d’une validation des acquis 
de l’expérience, les compétences acquises à l’occasion de 
l’exercice de leur mandat. 

Pour mémoire, les élus locaux sont d’ores et déjà éligibles 
aux actions de VAE, l’article L. 6111-1 du code du travail 
énonçant que « toute personne est en droit de faire valider les 
acquis de son expérience, notamment professionnelle ». 

Une réforme importante de la VAE a été portée par le 
Gouvernement et les premières mesures sont entrées en 
vigueur le 1er janvier 2024. Elles sont marquées par le souci 
de simplification et de raccourcissement des délais. 

Les I à IV du présent amendement visent à rendre 
cohérente la rédaction du dispositif juridique qui encadre 
la VAE, la formation professionnelle et l’accès au bilan de 
compétences pour les élus locaux avec le droit commun. 

La VAE est aujourd’hui accessible à toute personne dans les 
conditions prévues dans le livre IV de la sixième partie du 
code du travail, sans qu’il soit besoin de préciser que les élus 
municipaux, départementaux ou régionaux sont éligibles. 
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En outre, l’article 25 fixe des conditions moins favorables 
pour les élus locaux, puisqu’il prévoit de réunir le jury jusqu’à 
six mois après le dépôt du dossier de validation, alors que le 
droit commun prévoit désormais un délai maximal de trois 
mois pour la présentation du candidat devant le jury à 
compter du dépôt du dossier de validation. 

Enfin, il n’est pas possible d’imposer ces dispositifs aux 
élus. Comme vous le savez, le bilan de compétences ou la 
VAE ne peuvent être organisés qu’avec le consentement de la 
personne qui suit ces parcours, et relèvent d’une démarche 
volontaire. Il semble donc plus juste de dire que les élus 
« peuvent » en bénéficier. 

Le V supprime les alinéas 36 à 40 de l’article 25, qui créent 
un nouvel article L. 6112-5 au sein du code du travail. 
Reprenant les dispositions applicables aux responsables 
syndicaux, ce nouvel article n’est pas adapté à la situation 
des élus locaux. En effet, il charge le Gouvernement de 
mettre en œuvre une telle certification des compétences 
correspondant à l’exercice d’un mandat électif local. 

Si le Gouvernement comprend l’objectif, il apparaît, d’une 
part, que les élus locaux peuvent d’ores et déjà faire recon-
naître par le biais de la VAE les compétences acquises dans le 
cadre de leur mandat, d’autre part, que le dispositif de certi-
fication mis en place au bénéfice des représentants du 
personnel et des mandataires syndicaux repose sur l’existence 
de titres professionnels délivrés par le ministère du travail. 

De tels titres professionnels n’ont pas d’équivalent pour les 
élus locaux et aucun titre n’est délivré par le ministre chargé 
des collectivités territoriales. 

M. le président. L’amendement no 418, présenté par 
Mmes Eustache-Brinio et Gatel et M. Kerrouche, au nom 
de la commission, est ainsi libellé : 

Alinéa 39, première phrase 

1° Supprimer les mots : 

Les ministres chargés du travail et de la formation 
professionnelle et 

2° Remplacer le mot : 

établissent 

par le mot : 

établit 

La parole est à Mme le rapporteur, pour présenter cet 
amendement et donner l’avis de la commission sur l’amen-
dement no 397. 

Mme Françoise Gatel, rapporteur. Madame la ministre, je 
suis quelque peu gênée. En réalité, nous n’avons jamais eu 
l’intention de rendre le dispositif de VAE obligatoire. Nous 
voulons simplement le préciser et l’adapter aux élus locaux. 

Vous avez raison : le Gouvernement a largement amélioré 
les choses, mais le parcours reste, dans les faits, extrêmement 
difficile. 

C’est parce que les élus, notamment ceux qui ont exercé 
une fonction exécutive, ont acquis des compétences particu-
lières de chefs de projet ou de responsables de personnel, 
entre autres, que nous proposons de les traduire dans les faits 
par le biais de la certification. 

Vous dites que le délai aurait été prolongé. Non, nous 
souhaitons garantir un aboutissement, autrement dit fixer 
une échéance au-delà de laquelle les choses doivent être 
actées. 

J’ai l’impression, madame la ministre, que votre proposi-
tion dégrade – certains auraient dit « détricote », je suis moins 
violente – notre proposition. 

Nous demandons donc le retrait de votre amendement ; à 
défaut, l’avis de la commission sera défavorable. 

Pour ce qui concerne l’amendement de la commission, il 
vise à confier au seul ministre chargé des collectivités terri-
toriales la tâche d’établir la certification professionnelle 
correspondant aux compétences. 

Nous ne voulons pas d’un binôme ministre du travail- 
ministre des collectivités. Nous pensons que le ministère 
des collectivités est à même de valider les compétences 
acquises. Il s’agit donc d’une simplification. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement sur 
l’amendement no 418 de la commission ? 

Mme Dominique Faure, ministre déléguée. Comme je 
maintiens mon amendement, j’émets un avis défavorable 
sur celui de la commission, monsieur le président. 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 397. 
(L’amendement n’est pas adopté.) 
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 418. 
(L’amendement est adopté.) 
M. le président. L’amendement no 398, présenté par le 

Gouvernement, est ainsi libellé : 

Alinéas 12 et 13 

Supprimer ces alinéas. 

La parole est à Mme la ministre déléguée. 
Mme Dominique Faure, ministre déléguée. Il s’agit de 

supprimer une mesure de coordination pour la Polynésie 
française. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
Mme Françoise Gatel, rapporteur. La commission émet un 

avis tout à fait favorable sur cet excellent amendement. 
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 398. 
(L’amendement est adopté.) 
M. le président. L’amendement no 417, présenté par 

Mmes Eustache-Brinio et Gatel et M. Kerrouche, au nom 
de la commission, est ainsi libellé : 

Alinéa 25 

Remplacer la référence : 

L. 4135-7 

par la référence : 

L. 4135-9-1 

La parole est à Mme le rapporteur. 
Mme Françoise Gatel, rapporteur. Il s’agit de corriger un 

renvoi. 
M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Dominique Faure, ministre déléguée. Avis favorable. 
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 417. 
(L’amendement est adopté.) 
M. le président. Je mets aux voix l’article 25, modifié. 
(L’article 25 est adopté.) 
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Après l’article 25 

M. le président. L’amendement no 13 rectifié, présenté par 
Mme N. Delattre, MM. Bilhac et Cabanel, Mme M. Carrère, 
MM. Fialaire, Guiol, Laouedj et Masset, Mme Pantel, 
M. Roux, Mme Girardin et M. Gold, est ainsi libellé : 

Après l’article 25 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

Le troisième alinéa de l’article L. 6111-1 du code du 
travail, est complété par une phrase ainsi rédigée : 
« Toute personne ayant exercé des fonctions exécutives 
au sein d’une collectivité territoriale pour la durée d’au 
moins un mandat peut être admise en deuxième année 
de premier cycle d’une formation universitaire de droit, 
de sciences politiques, d’économie et d’administration, 
selon des modalités déterminées par décret en Conseil 
d’État. ». 

La parole est à Mme Annick Girardin. 
Mme Annick Girardin. Pendant longtemps, la fin du 

mandat a constitué un impensé de la vie politique locale, 
quand bien même chacun sait que ce passage se révèle 
souvent difficile et délicat, le départ n’étant de plus pas 
toujours souhaité. 

Cette proposition de loi prévoit un certain nombre de 
dispositions pour accompagner les élus dans leur vie après 
le mandat. Nous les saluons, bien entendu. 

Par cet amendement, notre collègue Nathalie Delattre 
propose d’aller plus loin en introduisant une passerelle 
universitaire pour les élus locaux. Ainsi, tous ceux qui 
auraient exercé des fonctions exécutives au sein d’une collec-
tivité territoriale pour la durée d’au moins un mandat 
pourraient être admis en deuxième année d’une formation 
universitaire de droit, de sciences politiques, d’économie ou 
d’administration. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
Mme Françoise Gatel, rapporteur. Nous comprenons l’idée, 

mais nous avons émis des propositions plus favorables, qui 
devraient satisfaire les auteurs de cet amendement. 

Ainsi, les certifications de compétences donnent accès à des 
diplômes supérieurs de type master. 

Demande de retrait, sinon avis défavorable. 
Mme Annick Girardin. Je retire mon amendement, 

monsieur le président ! 
Mme Dominique Faure, ministre déléguée. Je m’apprêtais à 

émettre un avis de sagesse ! 
M. le président. L’amendement no 13 rectifié est retiré. 
L’amendement no 202 rectifié bis, présenté par 

Mme Canalès, MM. Bourgi, Durain, Roiron et Chaillou, 
Mmes de La Gontrie et Harribey, M. Kerrouche, 
Mmes Linkenheld, Narassiguin, Bonnefoy et Brossel, 
M. Chantrel, Mme Conway-Mouret, MM. Cozic, Gillé, 
Jacquin, Kanner, Lurel, Marie, Redon-Sarrazy, Uzenat, 
Vayssouze-Faure, M. Weber et Temal, Mmes Artigalas, 
Bélim, Blatrix Contat et Briquet, M. Darras, Mme Féret, 
M. Mérillou, Mmes Monier et S. Robert, M. Ros et les 
membres du groupe Socialiste, Écologiste et Républicain, 
est ainsi libellé : 

Après l’article 25 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

Après l’article 3 de la loi no 2023-1380 du 
30 décembre 2023 visant à revaloriser le métier de secré-
taire de mairie, il est inséré un article ainsi rédigé : 

« Art. ... – Les statuts particuliers des cadres d’emplois 
de la catégorie B peuvent prévoir l’établissement d’une 
liste d’aptitude ouverte aux élus locaux ayant accompli 
deux mandats complets et ayant validé un examen 
professionnel sanctionnant une formation qualifiante 
aux fins d’exercer les fonctions de secrétaire général de 
mairie, sans qu’une proportion de postes ouverts à la 
promotion soit préalablement déterminée. La nature 
de cette formation, les modalités d’organisation de cet 
examen professionnel ainsi que la nature des épreuves 
sont précisées par décret. 

« L’inscription sur la liste d’aptitude prévue au premier 
alinéa du présent article permet d’être nommé dans l’un 
des cadres d’emplois de la catégorie B mentionnés au 
même premier alinéa pour exercer uniquement les 
fonctions de secrétaire général de mairie. Un décret 
précise la durée minimale d’exercice de ces fonctions. » 

La parole est à M. Pierre-Alain Roiron. 
M. Pierre-Alain Roiron. Cet amendement vise à faciliter la 

sortie de mandat des élus locaux. 

Il est ainsi proposé de permettre aux conseillers municipaux 
ayant accompli au moins deux mandats d’accéder plus facile-
ment à la fonction de secrétaire de mairie. Vous le savez, nous 
en manquons dans notre pays. 

Pour éviter tout effet d’aubaine et toute inégalité de traite-
ment, ce qui serait illégitime, cette voie d’accès serait 
néanmoins encadrée par trois dispositifs. 

Premièrement, les élus locaux devraient justifier d’au moins 
douze ans d’expérience dans la vie élective locale. Deuxième-
ment, les intéressés devraient suivre une formation qualifiante 
validée par le biais d’un examen professionnel permettant de 
vérifier l’acquisition effective de compétences. Troisième-
ment, l’inscription sur la liste d’aptitude du cadre 
d’emplois de catégorie B ne vaudrait que pour la nomination 
à un poste de secrétaire de mairie. 

Ce dispositif très encadré permettrait aux élus de 
poursuivre leur engagement local sous une autre forme. Il 
serait très important, notamment pour les plus petites 
mairies. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
Mme Françoise Gatel, rapporteur. Il s’agit d’une idée origi-

nale, quelque peu dérogatoire, et qui touche à la marge aux 
certifications de compétences. 

Elle pourrait favoriser l’émergence d’une ressource volon-
taire et disponible pour le poste de secrétaire de mairie dans 
les petites communes, qui peinent à recruter pour cette 
fonction. 

Malgré quelques réserves, la commission émet un avis 
favorable sur cet amendement. 

M. Pierre-Alain Roiron. Merci ! 
M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Dominique Faure, ministre déléguée. Monsieur le 

sénateur, votre amendement tend à ouvrir à tout élu local 
ayant exercé deux mandats la voie de promotion interne créée 
par la loi du 30 décembre 2023 visant à revaloriser le métier 
de secrétaire de mairie, à savoir la nomination dans un cadre 
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d’emploi de catégorie B, en l’espèce de rédacteur territorial, 
après examen professionnel sanctionnant une formation 
qualifiante. 

Cette proposition n’est pas sans poser des difficultés, qu’il 
s’agisse de la possibilité pour un ancien élu d’être recruté dans 
la collectivité dont il aurait été l’élu ou du financement du 
suivi de la formation qualifiante par cet élu. 

Tout d’abord, il ne paraît pas envisageable que la collecti-
vité finance la formation d’un élu sur les crédits de formation 
de son personnel ni que le Centre national de la fonction 
publique territoriale la prenne en charge. 

De ce fait, l’adoption de l’amendement créerait une charge 
nouvelle, ce qui semble irrecevable au regard de l’article 40 de 
la Constitution. 

Surtout, une voie de promotion interne ne peut être 
ouverte qu’aux seuls agents publics. L’élu local n’est pas un 
agent public au sens du code général de la fonction publique 
et ne peut donc bénéficier de ce dispositif, sauf à avoir la 
qualité de fonctionnaire indépendamment de son mandat. 

Les élus locaux disposent d’ores et déjà d’un accès à la 
formation publique par la voie du troisième concours, ainsi 
que le rappelle l’article 14 de la proposition de loi. 

Pour ces raisons, j’émets donc un avis défavorable sur cet 
amendement. 

M. le président. La parole est à Mme Catherine Di Folco, 
pour explication de vote. 

Mme Catherine Di Folco. Je partage l’avis de Mme la 
ministre et je le compléterai même avec d’autres arguments. 

Il est ici question des secrétaires de mairie, et donc de 
communes de moins de 3 500 habitants qui emploient 
moins de 350 agents. Ces communes sont dès lors obliga-
toirement affiliées aux centres de gestion, qui gèrent les listes 
d’aptitude. 

Or ces listes d’aptitude sont réservées aux agents publics, 
les agents étant présentés par les communes. Je ne vois pas 
comment le président ou la présidente d’un centre de gestion 
peut recevoir des dossiers indépendamment de cette trajec-
toire. Je tiens à préciser que les centres de gestion s’occupent 
non pas des élus, mais des agents. Cette proposition est donc 
inopérante. 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 202 
rectifié bis. 

(L’amendement n’est pas adopté.) 

M. le président. L’amendement no 78 rectifié, présenté par 
MM. Roiron, Kerrouche, Cozic, Bourgi et Chaillou, 
Mme de La Gontrie, M. Durain, Mme Harribey, 
M. Kanner, Mmes Linkenheld, Narassiguin, Bonnefoy, 
Brossel et Canalès, M. Chantrel, Mme Conway-Mouret, 
MM. Gillé, Lurel, Marie, Uzenat et M. Weber, 
Mmes Artigalas, Bélim, Blatrix Contat et Briquet, 
M. Darras, Mme Féret, MM. Jacquin et Mérillou, 
Mme Monier, M. Redon-Sarrazy, Mme S. Robert, 
MM. Ros, Temal, Tissot, Vayssouze-Faure et les membres 
du groupe Socialiste, Écologiste et Républicain, est ainsi 
libellé : 

Après l’article 25 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

Le Gouvernement remet au Parlement, avant le 1er 

janvier 2025, un rapport sur l’opportunité de créer, au 
bénéfice des anciens élus locaux, un dispositif de soutien 
à la création d’entreprise par un accès facilité au crédit. 

La parole est à M. Simon Uzenat. 
M. Simon Uzenat. Cet amendement vise à favoriser le 

retour à la vie professionnelle des élus locaux, en particulier 
de celles et de ceux qui voudraient se lancer dans la création 
d’entreprise à l’issue de leur mandat, par un accès facilité au 
crédit. 

Des dispositions indemnitaires et des garanties existent déjà 
afin de faire bénéficier ces élus de dispositifs de reconversion 
professionnelle. 

En 2018, dans son rapport d’information Faciliter l’exercice 
des mandats locaux : enjeux et perspectives, la délégation sénato-
riale aux collectivités territoriales indiquait qu’à l’issue de leur 
mandat les élus cherchaient à valoriser les compétences qu’ils 
avaient acquises et, pour un certain nombre d’entre eux, dans 
cette perspective, à créer une entreprise. Néanmoins, elle 
pointait que « la frilosité des prêteurs » pouvait parfois 
faire échouer ces projets. 

En réponse à cette situation, la délégation recommandait 
dans ce même rapport la mise en place d’un dispositif spéci-
fique de prêt, financé par une cotisation des collectivités 
locales et des établissements publics de coopération intercom-
munale, géré par ailleurs par la Caisse des dépôts et consi-
gnations, déjà chargée du droit individuel à la formation des 
élus (Dife). 

Ce soutien financier pourrait être adossé au fonds de finan-
cement existant, qui verse actuellement l’allocation différen-
tielle de fin de mandat (ADFM), destinée aux élus ayant cessé 
leur activité professionnelle pour exercer leur fonction 
élective. 

Contraints par l’article 40 de la Constitution, nous ne 
pouvions pas inscrire cette disposition dans le dur de la loi. 
C’est pourquoi nous demandons un rapport au Gouverne-
ment en vue d’examiner l’opportunité d’un tel dispositif de 
réinsertion professionnelle et, au-delà, d’évolution profession-
nelle. 

Il s’agirait tout simplement de compléter l’arsenal juridique 
permettant de sécuriser la sortie de mandat, afin de favoriser 
l’entrée des actifs dans le mandat et d’en faciliter les condi-
tions d’exercice. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
Mme Françoise Gatel, rapporteur. Nous évoquons là la 

situation particulière des chefs d’entreprise et artisans, déjà 
abordée par ailleurs. 

La remise d’un rapport ne nous semble pas être la solution. 
Les associations départementales de maires doivent certes 
recenser les difficultés et il convient que le sujet soit creusé, 
mais pas sous la forme d’un rapport. 

La commission demande le retrait de cet amendement ; à 
défaut, l’avis sera défavorable. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Dominique Faure, ministre déléguée. Même avis. 
M. le président. La parole est à M. Simon Uzenat, pour 

explication de vote. 
M. Simon Uzenat. Qu’il n’y ait pas de méprise, madame la 

rapporteure. L’amendement vise non pas spécifiquement des 
élus qui seraient chefs d’entreprise au moment de leur entrée 
dans le mandat, mais des élus qui, soit ayant évolué profes-
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sionnellement, soit ayant mis entre parenthèses leur carrière 
professionnelle, souhaiteraient, à l’issue de leur mandat, 
reprendre une vie professionnelle par l’intermédiaire de la 
création d’une entreprise. 

L’idée est donc de faciliter la création d’entreprise pour des 
élus qui, pour un très grand nombre d’entre eux, le feraient 
pour la première fois. 

Mme Françoise Gatel, rapporteur. Ils ont déjà accès aux 
dispositifs existants ! 

M. Simon Uzenat. Quand on a exercé des responsabilités 
locales, se retrouver dans un schéma salarié peut être 
compliqué. Il est donc intéressant de pouvoir disposer 
d’une autonomie d’organisation, mais aussi de valoriser les 
expertises et compétences acquises pendant le mandat. 

Favoriser la création d’entreprise à l’issue du mandat par les 
élus qui le souhaitent nous semble une proposition tout à fait 
raisonnable. Je le répète, cela va dans le sens des préconisa-
tions de la délégation aux collectivités territoriales dans son 
rapport de 2018. 

Nous n’avions pas d’autre moyen que de solliciter un 
rapport. Peut-être Mme la ministre pourrait-elle prendre 
des engagements sur ce sujet ? Cette préoccupation est 
partagée par de nombreux élus. 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 78 
rectifié. 

(L’amendement n’est pas adopté.) 

Article 26 

1 Le code général des collectivités territoriales est ainsi 
modifié : 

2 1° À la fin de la deuxième phrase du premier alinéa de 
l’article L. 1621-2, les mots : « la Caisse des dépôts et 
consignations » sont remplacés par les mots : « l’opérateur 
France Travail » ; 

3 2° Au premier alinéa de l’article L. 2123-11-2, les 
mots : « d’une commune de 1 000 habitants au 
moins » et les mots : « dans une commune de 
10 000 habitants au moins » sont supprimés ; 

4 3° La sous-section 3 de la section 1 du chapitre III du 
titre II du livre Ier de la deuxième partie est complétée par 
un article L. 2123-11-3 ainsi rédigé : 

5 « Art. L. 2123-11-3. – L’institution mentionnée à 
l’article L. 5312-1 du code du travail propose un 
contrat de sécurisation de l’engagement aux bénéficiaires 
de l’allocation différentielle de fin de mandat mentionnée 
à l’article L. 2123-11-2 du présent code. 

6 « Ce contrat a pour objet l’organisation et le dérou-
lement d’un parcours d’amélioration des revenus profes-
sionnels ou de retour à l’emploi, le cas échéant au moyen 
d’une reconversion ou d’une création ou reprise d’entre-
prise. 

7 « Le parcours mentionné au deuxième alinéa du 
présent article comprend les éléments suivants : 

8 « 1° Une première phase de prébilan, d’évaluation des 
compétences et d’orientation professionnelle en vue de 
l’élaboration d’un projet professionnel. Ce projet tient 
compte, au plan territorial, de l’évolution des métiers et 
de la situation du marché du travail ; 

9 « 2° Une seconde phase articulée autour de périodes 
de formation et de travail, au cours de laquelle l’ancien 
élu local bénéficie de mesures d’accompagnement, 
notamment d’appui au projet professionnel, mises en 
œuvre sous la responsabilité de l’institution mentionnée 
à l’article L. 5312-1 du code du travail. 

10 « Les mesures d’accompagnement mentionnées au 2° 
du présent article peuvent être financées, en partie, par 
l’ancien élu local au titre de son compte personnel de 
formation ou du droit individuel à la formation décou-
lant de l’article L. 1125-4 du présent code. 

11 « Les modalités de mise en œuvre du présent article, 
en particulier les formalités afférentes à l’adhésion au 
contrat et à sa rupture éventuelle à l’initiative de l’un 
des signataires, la durée maximale du parcours, le 
contenu des mesures d’accompagnement ainsi que les 
conditions d’intervention des organismes chargés du 
service public de l’emploi, sont précisées par décret en 
Conseil d’État. » ; 

12 4° La sous-section 3 de la section 1 du chapitre III du 
titre II du livre Ier de la troisième partie est complétée par 
un article L. 3123-9-3 ainsi rédigé : 

13 « Art. L. 3123-9-3. – L’institution mentionnée à 
l’article L. 5312-1 du code du travail propose un 
contrat de sécurisation de l’engagement aux bénéficiaires 
de l’allocation différentielle de fin de mandat mentionnée 
à l’article L. 3123-9-2 du présent code. 

14 « Ce contrat a pour objet l’organisation et le dérou-
lement d’un parcours d’amélioration des revenus profes-
sionnels ou de retour à l’emploi, le cas échéant au moyen 
d’une reconversion ou d’une création ou reprise d’entre-
prise. 

15 « Le parcours mentionné au deuxième alinéa du 
présent article comprend les éléments suivants : 

16 « 1° Une première phase de prébilan, d’évaluation des 
compétences et d’orientation professionnelle en vue de 
l’élaboration d’un projet professionnel. Ce projet tient 
compte, au plan territorial, de l’évolution des métiers et 
de la situation du marché du travail ; 

17 « 2° Une seconde phase articulée autour de périodes 
de formation et de travail, au cours de laquelle l’ancien 
élu local bénéficie de mesures d’accompagnement, 
notamment d’appui au projet professionnel, mises en 
œuvre sous la responsabilité de l’institution mentionnée 
à l’article L. 5312-1 du code du travail. 

18 « Les mesures d’accompagnement mentionnées au 2° 
du présent article peuvent être financées, en partie, par 
l’ancien élu local au titre de son compte personnel de 
formation ou du droit individuel à la formation décou-
lant de l’article L. 1125-4 du présent code. 

19 « Les modalités de mise en œuvre du présent article, 
en particulier les formalités afférentes à l’adhésion au 
contrat et à sa rupture éventuelle à l’initiative de l’un 
des signataires, la durée maximale du parcours, le 
contenu des mesures d’accompagnement ainsi que les 
conditions d’intervention des organismes chargés du 
service public de l’emploi, sont précisées par décret en 
Conseil d’État. » ; 

20 5° La sous-section 3 de la section 1 du chapitre V du 
titre III du livre Ier de la quatrième partie est complétée 
par un article L. 4135-9-3 ainsi rédigé : 
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21 « Art. L. 4135-9-3. – L’institution mentionnée à 
l’article L. 5312-1 du code du travail propose un 
contrat de sécurisation de l’engagement aux bénéficiaires 
de l’allocation différentielle de fin de mandat mentionnée 
à l’article L. 4135-9-2 du présent code. 

22 « Ce contrat a pour objet l’organisation et le dérou-
lement d’un parcours d’amélioration des revenus profes-
sionnels ou de retour à l’emploi, le cas échéant au moyen 
d’une reconversion ou d’une création ou reprise d’entre-
prise. 

23 « Le parcours mentionné au deuxième alinéa du 
présent article comprend les éléments suivants : 

24 « 1° Une première phase de prébilan, d’évaluation des 
compétences et d’orientation professionnelle en vue de 
l’élaboration d’un projet professionnel. Ce projet tient 
compte, au plan territorial, de l’évolution des métiers et 
de la situation du marché du travail ; 

25 « 2° Une seconde phase articulée autour de périodes 
de formation et de travail, au cours de laquelle l’ancien 
élu local bénéficie de mesures d’accompagnement, 
notamment d’appui au projet professionnel, mises en 
œuvre sous la responsabilité de l’institution mentionnée 
à l’article L. 5312-1 du code du travail. 

26 « Les mesures d’accompagnement mentionnées au 2° 
du présent article peuvent être financées, en partie, par 
l’ancien élu local au titre de son compte personnel de 
formation ou du droit individuel à la formation décou-
lant de l’article L. 1125-4 du présent code. 

27 « Les modalités de mise en œuvre du présent article, 
en particulier les formalités afférentes à l’adhésion au 
contrat et à sa rupture éventuelle à l’initiative de l’un 
des signataires, la durée maximale du parcours, le 
contenu des mesures d’accompagnement ainsi que les 
conditions d’intervention des organismes chargés du 
service public de l’emploi, sont précisées par décret en 
Conseil d’État. » 

M. le président. Je suis saisi de trois amendements faisant 
l’objet d’une discussion commune. 

L’amendement no 399, présenté par le Gouvernement, est 
ainsi libellé : 

Alinéas 2 et 3 

Remplacer ces alinéas par onze alinéas ainsi rédigés : 

1° L’article L. 2123-11-2 est ainsi modifié : 

a) Au premier alinéa, les mots : « d’une commune 
de 1 000 habitants au moins » sont supprimés ; 

b) Au quatrième alinéa, le taux : « 80 % » est remplacé 
par le taux : « 100 % » ; 

c) Au cinquième alinéa, 

– À la première phrase, les mots : « d’un an » sont 
remplacés par les mots : « de deux ans ». 

– À la troisième phrase, le mot : « septième » est 
remplacé par le mot : « treizième » et le taux : 
« 40 % » est remplacé par le taux : « 80 % » ; 

2° Les articles L. 3123-9-2, L. 4135-9-2, L. 7125-11 et 
L. 7227-11 sont ainsi modifiés : 

a) Au quatrième alinéa, le taux : « 80 % » est remplacé 
par le taux : « 100 % » ; 

b) Au cinquième alinéa 

– À la première phrase, les mots : « d’un an » sont 
remplacés par les mots : « de deux ans » ; 

– À la troisième phrase, le mot : « septième » est 
remplacé par le mot « treizième » et le taux : « 40 % » 
est remplacé par le taux : « 80 % ». 

La parole est à Mme la ministre déléguée. 
Mme Dominique Faure, ministre déléguée. L’objet de cet 

amendement est de modifier les critères d’éligibilité et, 
surtout, les modalités de perception de l’ADFM, ainsi que 
de supprimer le transfert de la gestion du fonds dédié à 
France Travail. 

En effet, il faut bien comprendre que ce transfert est 
impossible, car le fonds est géré par la Caisse des dépôts et 
consignations. 

M. le président. Le sous-amendement no 423, présenté par 
Mmes Eustache-Brinio et Gatel et M. Kerrouche, au nom de 
la commission, est ainsi libellé : 

Amendement no 399 

1° Alinéa 1 

Rédiger ainsi cet alinéa : 

Alinéa 3 

2° Alinéa 2 

Remplacer les mots : 

ces alinéas 

par les mots : 

cet alinéa 

3° Alinéa 4 

Après le mot et le signe : 

moins » 

insérer les mots : 

et les mots : « dans une commune de 10 000 habitants 
au moins » 

La parole est à Mme le rapporteur. 
Mme Françoise Gatel, rapporteur. Madame la ministre, 

nous ne sommes pas vraiment d’accord avec votre proposi-
tion, qui tend à déprécier notre travail, sauf si vous acceptez 
ce sous-amendement. 

En effet, si vous reprenez notre proposition de versement 
de l’allocation différentielle pendant deux ans, au lieu d’un an 
aujourd’hui, ce dont nous nous félicitons, vous avez 
supprimé le rattachement du fonds à France Travail, alors 
que nous y sommes très attachés, et vous excluez les adjoints 
de notre dispositif, ce qui ne nous semble pas acceptable. 
Tout au long de nos travaux, nous avons eu la volonté de 
prendre en considération l’ensemble de l’exécutif, c’est-à-dire 
le maire et les adjoints. 

Si vous acceptez de reprendre nos propositions, nous 
accepterons la vôtre, madame la ministre. 

M. le président. L’amendement no 42 rectifié, présenté par 
MM. Cozic, Kerrouche, Roiron, Bourgi et Chaillou, 
Mme de La Gontrie, M. Durain, Mmes Harribey et Linken-
held, MM. Redon-Sarrazy, Lurel et Gillé, Mme Narassiguin, 
MM. Uzenat et M. Weber, Mmes Bonnefoy, Brossel et 
Canalès, M. Chantrel, Mme Conway-Mouret, MM. Kanner 
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et Marie, Mmes Artigalas, Bélim, Blatrix Contat et Briquet, 
M. Darras, Mme Féret, MM. Jacquin et Mérillou, 
Mmes Monier et S. Robert, MM. Ros, Temal, Tissot, 
Vayssouze-Faure et les membres du groupe Socialiste, Écolo-
giste et Républicain, est ainsi libellé : 

I. – Alinéa 3 

Compléter cet alinéa par les mots : 

et les mots : « perçoit, sur sa demande, » sont 
remplacés par les mots : « est informé par le représentant 
de l’État dans le département qu’il peut percevoir » 

II. – Après l’alinéa 11 

Insérer un alinéa ainsi rédigé : 

…° Au premier alinéa de l’article L. 3123-9-2, les 
mots : « perçoit, sur sa demande, » sont remplacés par 
les mots : « est informé par le représentant de l’État dans 
le département qu’il peut percevoir » ; 

III. – Après l’alinéa 19 

Insérer un alinéa ainsi rédigé : 

…° Au premier alinéa de l’article L. 4135-9-2, les 
mots : « perçoit, sur sa demande, » sont remplacés par 
les mots : « est informé par le représentant de l’État dans 
le département qu’il peut percevoir » ; 

La parole est à M. Thierry Cozic. 
M. Thierry Cozic. Si vous me le permettez, monsieur le 

président, je présenterai en même temps l’amendement no 

43 rectifié, qui est un amendement de repli, même s’il n’est 
pas en discussion commune avec les trois précédents. 

L’amendement no 42 rectifié vise à mettre en œuvre une 
recommandation de la délégation aux collectivités territo-
riales concernant le recours, ou plutôt, devrais-je dire, le 
non-recours, à l’ADFM. 

En effet, comme je l’ai mis en évidence avec mes collègues 
Canayer et Lahellec dans notre rapport d’information relatif 
à la sortie de mandat des élus locaux, en dépit des efforts de 
publicité pour faire connaître cette aide, qui a été déployée 
notamment par l’AMF, l’Association des maires de France, et 
par la Caisse des dépôts et consignations, ce dispositif a eu du 
mal à trouver son public lors des dernières élections locales 
de 2020 et 2021. 

Pour résoudre cette difficulté, nous avons préconisé une 
information systématique en fin de mandat par le préfet, par 
exemple, sur l’existence et les modalités d’accès à l’ADFM. Il 
s’agirait ainsi d’inscrire dans la loi une obligation d’informa-
tion par le préfet de département de l’ensemble des élus 
locaux dont le mandat vient à échéance. C’est, me semble- 
t-il, une mesure de simplification administrative et de justice. 

Au cours de nos débats, nombreux et riches, nous avons 
beaucoup discuté des droits alloués aux élus locaux, mais la 
question de l’effectivité de l’accès à ces droits a sans doute été 
trop peu abordée. L’examen de cet amendement nous offre 
l’occasion de le faire. 

L’amendement no 43 rectifié est une proposition de repli. Il 
vise à compléter le décret qui fixe les modalités de mise en 
œuvre de l’ADFM, en précisant qu’il devra contenir les 
modalités d’information des élus. Le décret remplacerait en 
quelque sorte le préfet. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission sur 
l’amendement no 42 rectifié ? 

Mme Françoise Gatel, rapporteur. Nous comprenons l’idée, 
mais il me semble que l’intervention du préfet, avec tout le 
respect que j’ai pour l’efficacité de ce corps de fonctionnaires, 
ne garantira pas une plus grande effectivité. Aussi, mon cher 
collègue, je vous suggère de retirer l’amendement no 

42 rectifié, au bénéfice de l’amendement no 43 rectifié, que 
nous examinerons dans un instant et sur lequel j’émettrai un 
avis favorable. 

Il faut savoir que le taux de recours à l’ADFM est extrê-
mement faible : en 2022, seules cinq demandes ont été accep-
tées. Le fonds géré par la Caisse des dépôts et consignations a 
ainsi accumulé 7 millions d’euros de réserves. L’information 
peut donc être diffusée ! 

Je le répète, si vous retirez l’amendement no 42 rectifié, 
nous donnerons un avis favorable sur l’amendement no 

43 rectifié, cela dit sans aucune volonté de chantage… 
(Sourires.) 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Dominique Faure, ministre déléguée. Mme le rappor-

teur l’a souligné, le Gouvernement est favorable à l’élargisse-
ment de ce dispositif. C’est d’ailleurs pourquoi nous avons 
déposé l’amendement no 399 visant à modifier les critères 
d’éligibilité et les modalités de perception de l’allocation. 

Nous proposons d’ouvrir à tous les maires la possibilité 
d’en bénéficier à l’issue de leur mandat, sans abaisser le seuil 
pour les adjoints. Nous suggérons également de permettre à 
l’élu d’en bénéficier pendant deux ans et non plus un an. 
Enfin, nous souhaitons revaloriser le montant de l’allocation. 

Madame le rapporteur, vous considérez ces avancées 
comme très positives, mais vous refusez notre dernière propo-
sition, à savoir supprimer le transfert de la gestion du fonds à 
France Travail. Ce n’est pas parce que nous n’aimons pas cet 
organisme, mais parce que ce transfert est impossible s’agis-
sant d’un fonds rattaché à la Caisse des dépôts et consigna-
tions. 

Aussi, je ne puis qu’être défavorable au sous-amendement 
no 423. 

En outre, le Gouvernement est défavorable à l’amende-
ment no 42 rectifié. 

M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement no  

423. 

(Le sous-amendement est adopté.) 
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 399, 

modifié. 

(L’amendement est adopté.) 
M. le président. Monsieur Cozic, l’amendement no 

42 rectifié est-il maintenu ? 
M. Thierry Cozic. Non, je vais suivre l’avis éclairé de 

Mme le rapporteur et retirer l’amendement no 42 rectifié 
au bénéfice de l’amendement no 43 rectifié, monsieur le 
président. 

M. le président. L’amendement no 42 rectifié est retiré. 

L’amendement no 43 rectifié, présenté par MM. Cozic, 
Kerrouche, Roiron, Bourgi et Chaillou, Mme de La 
Gontrie, M. Durain, Mmes Harribey et Linkenheld, 
MM. Redon-Sarrazy, Lurel et Gillé, Mme Narassiguin, 
MM. Uzenat et M. Weber, Mmes Bonnefoy, Brossel et 
Canalès, M. Chantrel, Mme Conway-Mouret, MM. Kanner 
et Marie, Mmes Artigalas, Bélim, Blatrix Contat et Briquet, 
M. Darras, Mme Féret, M. Mérillou, Mmes Monier et S. 
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Robert, MM. Ros, Temal, Tissot, Vayssouze-Faure et les 
membres du groupe Socialiste, Écologiste et Républicain, 
est ainsi libellé : 

I. – Après l’alinéa 3 

Insérer deux alinéas ainsi rédigés : 

…° Le dernier alinéa de l’article L. 2123-11-2 est ainsi 
rédigé : 

« Un décret en Conseil d’État détermine les modalités 
du présent article, notamment les modalités selon 
lesquelles les élus mentionnés au premier alinéa sont 
informés de ce droit. » 

II. – Après l’alinéa 11 

Insérer deux alinéas ainsi rédigés : 

…° Le dernier alinéa de l’article L. 3123-9-2 est ainsi 
rédigé : 

« Un décret en Conseil d’État détermine les modalités 
du présent article, notamment les modalités selon 
lesquelles les élus mentionnés au premier alinéa sont 
informés de ce droit. » 

III. – Après l’alinéa 19 

Insérer deux alinéas ainsi rédigés : 

…° Le dernier alinéa de l’article L. 4135-9-2 est ainsi 
rédigé : 

« Un décret en Conseil d’État détermine les modalités 
du présent article, notamment les modalités selon 
lesquelles les élus mentionnés au premier alinéa sont 
informés de ce droit. » 

Cet amendement est déjà défendu. 

Je rappelle que la commission a émis un avis favorable. 

Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Dominique Faure, ministre déléguée. Défavorable. 
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 

43 rectifié. 

(L’amendement est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l’article 26, modifié. 

(L’article 26 est adopté.) 

Article 27 

1 I. – La sous-section 3 de la section 1 du chapitre III 
du titre II du livre Ier de la deuxième partie du code 
général des collectivités territoriales est complétée par 
un article L. 2123-11-4 ainsi rédigé : 

2 « Art. L. 2123-11-4. – Les salariés qui ont exercé un 
mandat de conseiller municipal bénéficient, pour le 
calcul des droits à l’allocation d’assurance prévue par le 
titre II du livre IV de la cinquième partie du code du 
travail, des adaptations suivantes : 

3 « 1° La durée cumulée des crédits d’heures utilisés par 
l’élu en application de l’article L. 2123-2 au cours de son 
mandat est prise en compte dans le calcul de la durée 
d’affiliation ouvrant droit au revenu de remplacement ; 

4 « 2° Les indemnités de fonction perçues par l’élu au 
titre de sa dernière fonction élective sont prises en 
compte dans le calcul de la rémunération de référence 
utilisée pour la fixation du montant du revenu de 
remplacement. 

5 « Le versement des droits acquis en application des 1° 
et 2° du présent article est assuré par le fonds prévu à 
l’article L. 1621-2, dans les mêmes conditions que l’allo-
cation de fin de mandat prévue à l’article L. 2123-11-2. » 

6 II. – Le code du travail est ainsi modifié : 
7 1° Au début du second alinéa des articles L. 1234-8 et 

L. 1234-11, après le mot : « Toutefois, », sont insérés les 
mots : « à l’exception de la période de suspension du 
contrat de travail des élus locaux mentionnés au 
premier alinéa de l’article L. 3142-88, » ; 

8 2° (nouveau) L’article L. 3141-5 est complété par 
un 7° ainsi rédigé : 

9 « 7° Les périodes, dans les limites fixées au second 
alinéa de l’article L. 3142-88, pendant lesquelles l’exécu-
tion du contrat de travail est suspendue pour cause 
d’exercice d’un mandat électif local dans les conditions 
prévues aux articles L. 3142-83 à L. 3142-87. » ; 

10 3° (nouveau) L’article L. 3142-88 est complété par un 
alinéa ainsi rédigé : 

11 « La durée de la période de suspension du contrat de 
travail d’un élu local parmi ceux mentionnés au premier 
alinéa du présent article est assimilée, dans la limite de 
deux mandats consécutifs, à une période de travail effectif 
pour la détermination de la durée des congés payés ainsi 
que pour les avantages légaux ou conventionnels acquis 
par cet élu local au titre de son ancienneté dans l’entre-
prise. Elle entre en compte, dans la même limite, dans le 
calcul de l’ancienneté exigée pour la détermination de la 
durée du préavis de licenciement prévue aux 2° et 3° de 
l’article L. 1234-1 et pour le bénéfice de l’indemnité de 
licenciement mentionnée à l’article L. 1234-9. » 

M. le président. Je suis saisi de deux amendements identi-
ques. 

L’amendement no 72 rectifié bis est présenté par 
MM. Fargeot et Courtial, Mme Billon, M. Henno, 
Mme Romagny et M. Bleunven. 

L’amendement no 406 est présenté par le Gouvernement. 

Ces deux amendements sont ainsi libellés : 

Supprimer cet article. 

La parole est à M. Yves Bleunven, pour présenter l’amen-
dement no 72 rectifié bis. 

M. Yves Bleunven. Il est défendu, monsieur le président. 
M. le président. La parole est à Mme la ministre déléguée, 

pour présenter l’amendement no 406. 
Mme Dominique Faure, ministre déléguée. Cet amendement 

vise tout simplement à supprimer l’article 27, et cela pour 
deux raisons. 

D’une part, l’élu n’est pas dépourvu de protection, bien au 
contraire. D’autre part, la mise en œuvre de ce qui est 
proposé dans cet article présente un coût financier et des 
difficultés organisationnelles non négligeables pour les entre-
prises, au regard de la durée des mandats. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
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M. Éric Kerrouche, rapporteur. Quel dommage, madame la 
ministre, de terminer sur un désaccord ! (Sourires.) Ces 
amendements, y compris donc le vôtre, visent à supprimer 
la prise en compte de la durée de suspension du contrat de 
travail dans l’ancienneté nécessaire pour certains droits 
sociaux. 

Je rappelle simplement en préambule que la période de la 
fin du mandat n’est pas forcément le moment le plus heureux 
dans la vie élective… Or la disposition que vous souhaitez 
supprimer porte sur une situation très spécifique, dans 
laquelle un élu pourrait être privé simultanément de son 
mandat et de son emploi. 

Aussi, nous sommes défavorables à ces deux amendements 
identiques de suppression. 

M. le président. Je mets aux voix les amendements identi-
ques nos 72 rectifié bis et 406. 

(Les amendements ne sont pas adoptés.) 
M. le président. Je mets aux voix l’article 27. 
(L’article 27 est adopté.) 

Après l’article 27 

M. le président. L’amendement no 281 rectifié, présenté par 
MM. E. Blanc, Lefèvre, Pointereau, Daubresse, Pellevat, 
Tabarot et Khalifé, Mme Jacques, M. Genet, Mme Joseph, 
MM. Sido, Piednoir, Sautarel, de Nicolaÿ et Gremillet et 
Mme Malet, est ainsi libellé : 

Après l’article 27 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

Le premier alinéa de l’article 432-13 du code pénal est 
ainsi modifié : 

1° Les mots : « titulaire d’une fonction exécutive 
locale, » sont supprimés ; 

2° Sont ajoutées deux phrases ainsi rédigées : « Ces 
dispositions sont également applicables aux titulaires 
d’une fonction exécutive locale. Toutefois, pour ces 
derniers, le délai à respecter lorsqu’ils ont cessé leurs 
fonctions est d’un an. » 

La parole est à Mme Micheline Jacques. 
Mme Micheline Jacques. C’est notre collègue Étienne 

Blanc qui est à l’origine de cet amendement. 
Compte tenu du caractère général de leurs responsabilités, 

les exécutifs locaux sont en lien avec une multitude d’acteurs 
durant l’exercice de leur mandat. Aussi, à l’issue de ce 
dernier, retrouver une activité professionnelle sans lien avec 
des organismes avec lesquels ils ont eu des relations dans le 
cadre de leurs fonctions peut se révéler difficile. 

En conséquence, et afin de faciliter leur reconversion 
professionnelle, nous proposons de réduire à un an la 
période pendant laquelle les exécutifs locaux, lorsqu’ils ont 
cessé leurs fonctions, ne peuvent travailler avec les organismes 
avec lesquels ils ont été précédemment en relation. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Éric Kerrouche, rapporteur. La commission vous trouve 

quelque peu laxiste, ma chère collègue ! (Sourires.) 

Le devoir de retrait s’applique à tous les membres du 
Gouvernement, aux membres des autorités administratives 
indépendantes et aux militaires. Il n’y a pas de raison de 
réduire le délai pour les élus locaux. J’y insiste, avec cette 

proposition de loi, nous nous efforçons de trouver un 
équilibre entre les possibilités et les devoirs. Votre proposition 
nous semble, à cet égard, excessive. 

La commission émet donc un avis défavorable. 
M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Dominique Faure, ministre déléguée. Même avis. 
Mme Micheline Jacques. Je retire mon amendement, 

monsieur le président ! 
M. le président. L’amendement no 281 rectifié est retiré. 
L’amendement no 1 rectifié bis, présenté par Mme Puissat, 

MM. Savin, Michallet et Reynaud, Mme Deseyne, 
M. Sautarel, Mme Lavarde, M. D. Laurent, Mme Carrère- 
Gée, M. Milon, Mme Vermeillet, M. Pellevat, 
Mmes Dumont et Di Folco, MM. Burgoa, Houpert, Sol 
et Daubresse, Mmes Demas, Malet, M. Mercier, Imbert et de 
Cidrac, M. Bouchet, Mme Ventalon, M. Brisson, 
Mmes Garnier, Josende, Berthet et Micouleau, M. de 
Nicolaÿ, Mmes Bellurot et Gruny, MM. Laménie, 
Courtial, Bas, Saury et Vanlerenberghe, Mme Lassarade, 
MM. Paumier, Belin et Bruyen, Mmes Jacquemet et 
Valente Le Hir, M. Longeot, Mme Romagny, MM. Chaize, 
Rapin, Genet, J.-M. Boyer et Duplomb, Mmes Aeschlimann, 
Estrosi Sassone, Nédélec, Doineau, Belrhiti, Canayer, Joseph 
et Borchio Fontimp et MM. Gremillet et Sido, est ainsi 
libellé : 

Après l’article 27 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

Au premier alinéa de l’article L. 3142-85 du code du 
travail, les mots : « cinq ans » sont remplacés par les 
mots : « la durée d’un mandat dans l’assemblée consi-
dérée ». 

La parole est à Mme Catherine Di Folco. 
Mme Catherine Di Folco. Cet amendement a été suggéré à 

juste titre par Frédérique Puissat, qui a relevé une coquille 
dans le code du travail. 

En effet, lorsqu’un salarié est élu député au sénateur, son 
contrat de travail est suspendu, sur sa demande, jusqu’à 
l’expiration de son mandat. Une fois ce dernier achevé, il 
retrouve son précédent emploi et bénéficie notamment des 
avantages acquis par les salariés de sa catégorie durant l’exer-
cice de son mandat. 

Si le mandat est renouvelé, les dispositions relatives au 
retour à l’emploi précédent et à la récupération des avantages 
ne s’appliquent pas, sauf si la durée totale de la suspension a 
été inférieure à cinq ans. Ainsi, un salarié devenu député ou 
sénateur en début de mandature et qui est réélu pour la 
mandature suivante perd le bénéfice de ces dispositions, car 
il dépasse la durée totale de cinq ans de suspension. 

En revanche, si un salarié devient député ou sénateur en 
cours de mandature, à la suite d’une démission, par exemple, 
il conservera le bénéfice de ces dispositions s’il est réélu pour 
la mandature suivante, mais dans la limite de cinq ans de 
suspension au total. 

Cependant, cette exception ne vise que les membres de 
l’Assemblée nationale, puisqu’elle se limite à cinq ans. Elle ne 
prend pas en compte, de fait, la durée d’un mandat de 
sénateur, qui est de six ans. 

Par équité, nous proposons donc de modifier le code du 
travail, afin que cette durée soit celle du mandat correspon-
dant à l’assemblée considérée, prenant ainsi en compte la 
spécificité de la durée du mandat sénatorial. 
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M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Éric Kerrouche, rapporteur. Cet amendement tend à 

réparer un oubli du législateur. 

La commission émet un avis favorable. 
M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Dominique Faure, ministre déléguée. Nous considé-

rons que cet amendement est satisfait. 

En effet, le salarié élu à l’Assemblée nationale ou au Sénat 
ayant au moins un an d’ancienneté à la date de son entrée en 
fonction peut obtenir la suspension de son contrat de travail 
jusqu’à l’expiration de son mandat. 

Par ailleurs, aucun motif de refus n’est prévu par le code du 
travail. En d’autres termes, dès lors que le salarié satisfait la 
condition d’ancienneté d’un an, l’employeur ne peut 
s’opposer à cette suspension. À l’expiration de son mandat, 
le salarié doit retrouver son précédent emploi ou un emploi 
similaire, assorti d’une rémunération équivalente. 

L’obligation de réemploi et le respect des avantages acquis 
ne sont pas exigés lorsque le mandat a été renouvelé, à moins 
que la durée de la suspension du contrat ait été inférieure à 
cinq ans. Il en est de même lorsqu’un salarié membre d’une 
assemblée parlementaire est élu dans l’autre. Le régime 
juridique est donc identique lorsque le salarié élu à l’Assem-
blée nationale devient élu au Sénat, et vice versa. 

En résumé, un sénateur qui a vu son contrat de travail 
suspendu pendant six ans et qui n’est pas réélu bénéficie bien 
des mêmes droits qu’un député. 

Cet amendement, pour nous, est déjà satisfait. J’en sollicite 
donc le retrait. 

M. le président. La parole est à Mme Catherine Di Folco, 
pour explication de vote. 

Mme Catherine Di Folco. Je vous remercie de vos explica-
tions, madame la ministre. 

Mme Puissat n’est pas là, mais elle aurait pu vous faire part 
de son expérience personnelle, assez négative, qui l’a conduite 
à proposer cet amendement. Aussi, je pense qu’il doit y avoir 
un trou dans la raquette, si vous me passez cette expression. 

La navette permettra d’y voir plus clair. C’est la raison pour 
laquelle je maintiens l’amendement, monsieur le président. 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 

1 rectifié bis. 

(L’amendement est adopté.) 
M. le président. En conséquence, un article additionnel 

ainsi rédigé est inséré dans la proposition de loi, après 
l’article 27. 

Article 28 

1 Le code général des collectivités territoriales est ainsi 
modifié : 

2 1° À la première phrase du premier alinéa de 
l’article L. 2122-35 et au premier alinéa de 
l’article L. 3123-30, le nombre : « dix-huit » est 
remplacé par le nombre : « douze » ; 

3 2° Au premier alinéa des articles L. 4135-30, L. 6224- 
11, L. 6325-11, L. 6434-11, L. 7125-37 et à la première 
phrase du premier alinéa de l’article L. 7227-38, le 
nombre : « quinze » est remplacé par le nombre : 
« douze ». – (Adopté.) 

Article 29 

1 I. – Les éventuelles conséquences financières pour les 
collectivités territoriales de la présente loi sont compen-
sées, à due concurrence, par une majoration de la 
dotation globale de fonctionnement. 

2 II. – Les éventuelles conséquences financières pour 
l’État de la présente loi sont compensées, à due concur-
rence, par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III 
du code des impositions sur les biens et services. 

3 III. – Les éventuelles conséquences financières pour 
les organismes de sécurité sociale de la présente loi sont 
compensées, à due concurrence, par la création d’une 
taxe additionnelle à l’accise sur les tabacs prévue au 
chapitre IV du titre Ier du livre III du code des imposi-
tions sur les biens et services. – (Adopté.) 

Vote sur l’ensemble 

M. le président. Avant de mettre aux voix l’ensemble de la 
proposition de loi, je donne la parole à M. Pierre-Alain 
Roiron, pour explication de vote. 

M. Pierre-Alain Roiron. Monsieur le président, madame la 
ministre, mesdames, messieurs les rapporteurs, je voudrais 
nous féliciter collectivement pour l’esprit constructif dans 
lequel nous avons travaillé. Je crois que les élus locaux 
seront satisfaits de ces premières avancées. 

Un certain nombre de mesures ont pu être adoptées, 
comme les autorisations d’absence ou l’alignement des 
droits et devoirs des conseillers d’arrondissement de Paris 
sur ceux des autres conseillers municipaux. 

Sur d’autres points, nous ne sommes pas allés aussi loin que 
nous l’aurions souhaité, mais nous devions aboutir à un texte 
de compromis. 

Il s’agit d’un premier pas important dans la reconnaissance 
de ce que font nos collègues élus municipaux, qui sont des 
acteurs importants de la démocratie dans notre pays. 
(M. Simon Uzenat applaudit.) 

M. le président. La parole est à M. Michaël Weber, pour 
explication de vote. 

M. Michaël Weber. Je retiendrai à titre personnel que ce 
débat et ce vote ont lieu le jour où le Conseil constitutionnel 
a rejeté les recours concernant mon élection en Moselle. 
Aussi, dans quelques jours, je ne serai plus l’un des deux 
derniers sénateurs-maires de cet hémicycle, avec mon 
collègue David Ros, toujours maire d’Orsay. 

Je trouve que c’est un beau clin d’œil, d’abord pour moi, 
mais aussi pour le statut de l’élu. En effet, nous avons tous la 
volonté de retranscrire ici ce qui fait la vie de nos élus locaux. 

Comme Pierre-Alain Roiron à l’instant, je tiens à rendre 
hommage à ce texte, qui a été construit de façon transparti-
sane et qui a intéressé beaucoup de monde, à la faveur de 
débats relativement longs. Nous avons collectivement essayé 
d’améliorer les choses. C’est un premier pas et une recon-
naissance historique d’un élément de notre démocratie 
française, dont la richesse tient à l’action des élus locaux. 
Avec cette proposition de loi, nous leur avons en quelque 
sort exprimé toute notre gratitude. 

Ayant été élu maire à 21 ans, il est important pour moi que 
ces mandats puissent toucher tout le monde et soient plus 
représentatifs de notre société. J’y vois un effort supplémen-
taire à faire. 
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Ce statut, qui se construit aujourd’hui et qui doit conti-
nuer à se développer – il faudra notamment revenir sur les 
droits à la retraite –, doit permettre à notre jeunesse de 
s’approprier ces beaux mandats d’élus locaux. Je sais que 
nous y contribuerons tout à l’heure en votant définitivement 
ce texte. 

M. le président. La parole est à Mme Ghislaine Senée, pour 
explication de vote. 

Mme Ghislaine Senée. Le groupe écologiste votera ce texte, 
non sans quelques réserves et attentes pour l’avenir. 

Nos réserves portent notamment sur l’article 18, qui 
concerne les conflits d’intérêts. Vous avez fait le choix de 
changer le droit pour réduire le risque pour les élus d’être 
visés par des poursuites judiciaires pour conflits d’intérêts ou 
prises illégales d’intérêts. Nous pensions au contraire qu’il 
fallait davantage former les élus pour prévenir ces risques et 
clarifier les règles de déport pour tous les élus, afin qu’ils 
sachent bien comment se positionner pour sécuriser juridi-
quement les délibérations. C’est l’objet des propositions que 
nous avons formulées à l’article 14. 

Par ailleurs, l’article 19 nous interroge s’agissant de la 
protection fonctionnelle, et je déplore le manque d’ambition 
de l’article 24 en matière de transparence dans ce contexte 
général de défiance politique. 

Plus globalement, nous regrettons le manque d’ambition 
du texte. Un certain nombre de propositions n’ont malheu-
reusement pu aboutir en raison de la contrainte des articles 40 
et 45 de la Constitution. 

Madame la ministre, il va falloir se saisir réellement du 
sujet. Il y a certes des avancées, et c’est pourquoi nous 
voterons ce texte, mais je pense que de nombreux élus 
locaux, parmi les 520 000 que compte notre pays, atten-
daient des réponses très concrètes sur ce statut de l’élu ; 
malheureusement, ces représentantes et représentants de 
l’État dans les territoires attendront encore après notre vote. 

Pourtant, ce sont eux qui ont la capacité de faire vivre la 
démocratie, de conforter les services publics, de s’investir 
concrètement dans la planification écologique et de 
répondre à l’urgence sociale. Ce sont des femmes et des 
hommes qui sont sur le pont à 200 %, nous le savons 
tous, qui veulent faire vivre leur commune, animer leur 
département et aménager leur région. 

Madame la ministre, nous avons hâte de vous voir revenir 
devant nous avec des propositions concrètes, parce qu’il y a 
réellement urgence. 

M. le président. La parole est à Mme Cécile Cukierman, 
pour explication de vote. 

Mme Cécile Cukierman. Monsieur le président, madame la 
ministre, mes chers collègues, je me félicite d’arriver au terme 
de nos travaux sur ce texte : il nous permet de poser les 
premières pierres d’un statut de l’élu qui devra être 
complété et qu’il faudra faire évoluer dans les années à 
venir. Il ne contient pas forcément tout ce que nous 
aurions souhaité, mais je suis convaincue qu’il répond à 
une grande partie des attentes des élus locaux. 

Je veux le dire à l’ensemble des élus, et plus largement à 
toutes celles et à tous ceux qui s’interrogent ou qui vont 
s’interroger, dans les années qui viennent, sur la possibilité 
de se présenter aux élections, c’est un statut qui vise à 
protéger et à sécuriser. Il contribue à rendre ses lettres de 
noblesse à ce beau mot d’engagement, au service des autres, 
dans une société où cette forme d’action est de plus en plus 
complexe, difficile, voire maltraitée. 

Je crois pouvoir dire avec humilité que nous aurons permis 
un certain progrès à cet égard. 

Toutefois, madame la ministre, il demeurera des freins, car 
le statut de l’élu, vous le savez, n’est pas l’alpha et l’oméga 
pour lutter contre la crise de l’engagement que nous voyons 
pointer, notamment pour les échéances électorales de 2026. 
Aujourd’hui, les élus locaux et les territoires attendent un 
véritable texte de décentralisation et de déconcentration, qui 
leur redonnerait les moyens d’agir et leur permettrait de 
mieux répondre aux besoins de leurs populations, afin de 
construire avec ces dernières les services dont elles ont besoin. 

Enfin, madame la ministre, sans méconnaître le principe de 
la séparation des pouvoirs, je vous rappelle que cette propo-
sition de loi a été cosignée par la présidente de la délégation 
aux collectivités territoriales, le premier vice-président du 
Sénat, le président de la commission des lois, tous les prési-
dents de groupe et pratiquement l’ensemble de nos collègues. 

Nous souhaitons donc ardemment que ce texte poursuive 
son chemin législatif, pour que nous puissions réellement 
acter ensemble la naissance d’un statut de l’élu dans notre 
pays. (Mme le rapporteur, Mme Jocelyne Guidez et M. Yves 
Bleunven applaudissent.) 

M. le président. La parole est à Mme le rapporteur. 

Mme Françoise Gatel, rapporteur. Madame la ministre, au 
mois de novembre dernier, M. le président du Sénat annon-
çait qu’un texte serait proposé par notre assemblée sur ce 
sujet. 

C’est notre ADN : nous sommes la chambre des territoires 
et la voix des élus locaux. Nous nous étions attelés à cette 
tâche dès 2018, parce que nous pressentions déjà que 
l’ambiance allait devenir quelque peu sombre. 

Vous l’avez noté, madame la ministre, ce texte a été conçu 
de manière très collective et transpartisane, comme Cécile 
Cukierman l’a rappelé : il est issu de la réflexion de neuf 
membres de la délégation aux collectivités territoriales, appar-
tenant à cinq groupes différents, mais nous sommes désor-
mais 309 membres de notre assemblée à l’avoir signé, 
toujours de manière transpartisane. 

Vous avez aussi pu le remarquer, tout au long du débat, au- 
delà de différences très subtiles et respectables – chacun 
d’entre nous exprime les réalités qu’il connaît –, un 
consensus s’est fait sur ce texte. Certes, celui-ci n’est ni 
l’alpha, ni l’oméga, ni le Grand Soir, mais il est quelque 
chose de fort : aujourd’hui, avec volonté et détermination, 
nous affirmons le respect et la reconnaissance que nous 
devons aux élus et nous encourageons tous ceux qui 
servent, souvent dans l’obscurité. 

Je veux, en ce moment, avoir une pensée pour Jean- 
Mathieu Michel, maire de Signes, dont la mort accidentelle 
a déclenché nos travaux. Je pense aussi aux 13 000 élus locaux 
qui ont démissionné, ainsi qu’aux maires qui s’interrogent. Je 
veux leur exprimer ma gratitude, mais aussi le sentiment de 
notre responsabilité. 

Madame la ministre, c’est d’une manière très constructive 
et très positive, mais aussi très déterminée – vous avez 
entendu ce que nous avions à dire – que nous vous appor-
tons un texte. Il est l’expression d’au moins 309 sénateurs 
– nous verrons dans un instant quel sera le résultat du vote 
sur l’ensemble. Ce n’est tout de même pas rien ; cela a un 
sens ! 
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Les élus nous attendent. Je crois que, ce soir, nous affir-
mons que la démocratie, si elle n’a pas de prix, a un coût, 
dont il faut parler sans tabou, de manière positive et forte. 
Maintenant, madame la ministre, nous vous confions ce 
texte. 

Si votre responsabilité est grande, notre attente l’est tout 
autant. Nous souhaitons que ce texte aille rapidement 
jusqu’au bout de son parcours. Certes, si je ne me trompe, 
d’autres propositions ont été formulées ; je les salue, mais il 
me semble que nous avons fait, dans cet hémicycle, un tour 
complet de la question qui nous préoccupe. 

Désormais, madame la ministre, cette responsabilité est la 
vôtre : je vous la confie, avec confiance, mais aussi exigence et 
vigilance. 

M. le président. La parole est à Mme Catherine Di Folco, 
pour explication de vote. 

Mme Catherine Di Folco. Au nom du groupe Les Républi-
cains, je veux tout d’abord remercier les auteurs de cette 
proposition de loi, qui nous vient tout droit de la délégation 
aux collectivités territoriales, dont je salue la présidente 
Françoise Gatel. Je veux aussi remercier les rapporteurs 
d’avoir beaucoup travaillé le texte. 

Madame la ministre, mes propos sembleront peut-être 
quelque peu redondants après ceux de Mmes Cukierman 
et Gatel, mais je veux redire que, comme ce texte est issu 
de la chambre qui représente les territoires, il serait de bon 
ton que ce soit lui qui, in fine, fût promulgué. 

Certes, il peut être enrichi par nos collègues de l’Assemblée 
nationale, car il ne leur est pas interdit d’avoir de bonnes 
idées, mais il serait tout de même bon que le texte retenu fût 
celui-ci et non un autre, comme cela arrive trop souvent. 
Nous comptons sur vous, madame la ministre ! (Applaudis-
sements.) 

M. le président. La parole est à Mme Annick Girardin, 
pour explication de vote. 

Mme Annick Girardin. Nous pouvons nous féliciter du 
travail transpartisan qui a été mené sur ce texte et du 
résultat auquel il aboutit. 

Mme Gatel l’a rappelé, nous sommes partis à quelques-uns 
et, à l’arrivée, nous sommes tous ensemble pour voter ce texte 
et le louer. Les nombreuses heures de débat qui s’achèvent 
auront permis de bonifier ce texte ; cela aussi, nous pouvons 
nous en féliciter. 

Bien entendu, ce n’est pas le Grand Soir. Ce n’est qu’entre 
guillemets que l’on peut parler du « statut » de l’élu local 
pour désigner le texte auquel nous avons abouti. Mais cela ne 
diminue en rien le travail qui a été accompli. 

Je veux aussi, à cette occasion, remercier l’un des membres 
de mon groupe, le RDSE : Henri Cabanel, qui s’occupe de ce 
sujet depuis bien plus longtemps que nous. 

C’est aussi pour moi l’occasion d’encourager nos conci-
toyens à s’engager et de rappeler que le Sénat est aux côtés des 
élus, au quotidien. Nous avons reconnu la difficulté de leur 
travail. Nous nous félicitons de la présence sur le terrain de 
ces hommes et de ces femmes qui font de leur mieux pour 
leurs concitoyens, là où ils sont, à leur niveau, et qui doivent 
souvent affronter des tempêtes. 

Or il n’est jamais facile d’être le capitaine d’un navire dans 
la tempête et de faire face, avec un équipage d’élus, à tous les 
grands défis de notre siècle et de nos différents territoires. 

J’ai certes un léger regret sur la protection fonctionnelle, 
mais nous aurons l’occasion, madame la ministre, de conti-
nuer à travailler avec vous et, peut-être, d’améliorer encore ce 
texte. 

Avec la proposition de loi visant à soutenir l’engagement 
bénévole et à simplifier la vie associative, que nous examine-
rons la semaine prochaine, voilà bien quinze jours où l’enga-
gement aura été au cœur des préoccupations du Sénat, même 
si bien d’autres dossiers nous occupent également. Avec ces 
textes, nous pourrons mieux lutter contre la crise de l’enga-
gement que notre pays traverse aujourd’hui. 

Je veux en conclusion vous redire, madame la ministre, que 
le RDSE continuera de travailler avec vous et de s’impliquer à 
vos côtés sur ces sujets d’engagement et de démocratie. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?… 
Je mets aux voix, dans le texte de la commission, modifié, 

l’ensemble de la proposition de loi portant création d’un 
statut de l’élu local. 

J’ai été saisi de deux demandes de scrutin public émanant, 
l’une, du groupe Les Républicains, l’autre, du groupe Socia-
liste, Écologiste et Républicain. 

Il va être procédé au scrutin dans les conditions fixées par 
l’article 56 du règlement. 

Le scrutin est ouvert. 
(Le scrutin a lieu.) 
M. le président. Personne ne demande plus à voter ?… 
Le scrutin est clos. 
J’invite Mmes et MM. les secrétaires à constater le résultat 

du scrutin. 
(Mmes et MM. les secrétaires constatent le résultat du scrutin.) 
M. le président. Voici, compte tenu de l’ensemble des 

délégations de vote accordées par les sénateurs aux groupes 
politiques et notifiées à la présidence, le résultat du scrutin no  

150 : 

Nombre de votants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  342 
Nombre de suffrages exprimés . . . . . . . . . . . . . . . . .  342 

Pour l’adoption . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  342 
Le Sénat a adopté. (Vifs applaudissements.) 

5 

MISE AU POINT AU SUJET DE VOTES 

M. le président. La parole est à Mme Véronique Guillotin. 

Mme Véronique Guillotin. Lors du scrutin no 149 sur les 
amendements identiques nos 189 rectifié et 247 tendant à 
supprimer l’article 23 de la proposition de loi portant 
création d’un statut de l’élu local, ma collègue Annick 
Girardin et moi-même souhaitions voter contre. 

M. le président. Acte est donné de cette mise au point, ma 
chère collègue. Elle figurera dans l’analyse politique du 
scrutin concerné. 
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6 

COMMUNICATION RELATIVE À UNE 
COMMISSION MIXTE PARITAIRE 

M. le président. J’informe le Sénat que la commission 
mixte paritaire chargée d’élaborer un texte sur les dispositions 
restant en discussion du projet de loi visant à renforcer la 
lutte contre les dérives sectaires et à améliorer l’accompagne-
ment des victimes n’est pas parvenue à l’adoption d’un texte 
commun. 

7 

MODIFICATIONS DE L’ORDRE DU JOUR 

M. le président. Mes chers collègues, en accord avec le 
Gouvernement, il est proposé de fixer, le mercredi 
13 mars, à seize heures trente, le débat à la suite du dépôt 
du rapport public annuel de la Cour des comptes et, à dix- 
huit heures quinze, la déclaration du Gouvernement, suivie 
d’un débat et d’un vote sur cette déclaration, en application 
de l’article 50-1 de la Constitution, relative au débat sur 
l’accord de sécurité franco-ukrainien et la situation en 
Ukraine. 

Y a-t-il des observations ?… 
Il en est ainsi décidé. 
Par ailleurs, par courrier en date du 6 mars dernier, 

Mme Cécile Cukierman, présidente du groupe Communiste 
Républicain Citoyen et Écologiste – Kanaky, a demandé 
l’inscription, en second point de l’ordre du jour de son 
espace réservé du jeudi 21 mars, d’une proposition de résolu-
tion, en application de l’article 34-1 de la Constitution, 
invitant le Gouvernement à reconnaître l’État palestinien 
et à agir pour un cessez-le-feu effectif et durable dans 
l’attente de négociations. 

Acte est donné de cette demande, qui sera inscrite à l’ordre 
du jour sous réserve de l’information préalable du Gouver-
nement. 

À la demande du groupe CRCE-K, le temps de parole des 
groupes politiques pourrait être de 45 minutes. 

En outre, nous pourrions fixer le délai limite pour les 
inscriptions des orateurs des groupes dans la discussion 
générale au mercredi 20 mars à 15 heures. 

En accord avec le groupe CRCE-K, les interventions des 
orateurs vaudraient explications de vote. 

Y a-t-il des observations ?… 
Il en est ainsi décidé. 
Enfin, par lettre en date de ce jour, le Gouvernement 

demande le retrait de l’ordre du jour du mardi 2 avril du 
projet de loi relatif à la restitution de biens culturels prove-
nant d’États qui en font la demande. 

Il demande également que la lecture des éventuelles 
conclusions de la commission mixte paritaire sur la proposi-
tion de loi visant à soutenir l’engagement bénévole et à 
simplifier la vie associative, ainsi que la nouvelle lecture du 
projet de loi visant à renforcer la lutte contre les dérives 
sectaires, initialement prévues le 3 avril, soient inscrites en 
dernier point de l’ordre du jour du mardi 2 avril prochain. 

Le reste de l’ordre du jour préalablement fixé par la confé-
rence des présidents lors de sa réunion du 14 février dernier 
est sans changement. 

Acte est donné de cette demande. 

En conséquence, s’agissant du projet de loi visant à 
renforcer la lutte contre les dérives sectaires, le délai limite 
de dépôt des amendements serait fixé au mardi 2 avril 
prochain à 9 heures et le délai limite pour les inscriptions 
des orateurs des groupes au vendredi 29 mars, à 15 heures. 

Y a-t-il des observations ?… 

Il en est ainsi décidé. 

8 

ORDRE DU JOUR 

M. le président. Voici quel sera l’ordre du jour de la 
prochaine séance publique, précédemment fixée au mardi 
12 mars 2024 : 

À quatorze heures trente et le soir : 

Conclusions de la commission mixte paritaire sur la propo-
sition de loi visant à mieux protéger et accompagner les 
enfants victimes et covictimes de violences intrafamiliales 
(texte de la commission no 350, 2023-2024) ; 

Explications de vote puis vote sur la proposition de loi, 
adoptée par l’Assemblée nationale après engagement de la 
procédure accélérée, visant à faciliter la mise à disposition aux 
régions du réseau routier national non concédé (texte de la 
commission no 401, 2023-2024) ; 

Proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale après 
engagement de la procédure accélérée, visant à adapter le 
droit de la responsabilité civile aux enjeux actuels (texte de 
la commission no 389, 2023-2024) ; 

Proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale après 
engagement de la procédure accélérée, visant à lutter contre 
les discriminations par la pratique de tests individuels et 
statistiques (texte de la commission no 399, 2023-2024). 

Personne ne demande la parole ?… 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-neuf heures cinquante.)     

NOMINATION DE MEMBRES  
D’UNE ÉVENTUELLE COMMISSION MIXTE PARITAIRE 

La liste des candidats désignés par la commission de l’aména-
gement du territoire et du développement durable pour faire 
partie de l’éventuelle commission mixte paritaire chargée de 
proposer un texte sur les dispositions restant en discussion du 
projet de loi relatif à l’organisation de la gouvernance de la sûreté 
nucléaire et de la radioprotection pour répondre au défi de la 
relance de la filière nucléaire et du projet de loi organique 
modifiant la loi organique no 2010-837 du 23 juillet 2010 
relative à l’application du cinquième alinéa de l’article 13 de 
la Constitution a été publiée conformément à l’article 8 quater 
du règlement. 
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Aucune opposition ne s’étant manifestée dans le délai d’une 
heure prévu par l’article 8 quater du règlement, cette liste est 
ratifiée. Les représentants du Sénat à cette éventuelle commission 
mixte paritaire sont : 

Titulaires : MM. Jean-François Longeot, Pascal Martin, 
Patrick Chaize, Didier Mandelli, Gilbert-Luc Devinaz, Sébas-
tien Fagnen et Mme Nadège Havet ; 

Suppléants : Mme Dominique Estrosi Sassone, M. Philippe 
Tabarot, Mme Denise Saint-Pé, MM. Franck Montaugé, 
Fabien Gay, Pierre Jean Rochette et Ronan Dantec. 

Pour le Directeur des comptes rendus du Sénat,  
le Chef de publication 

FRANÇOIS WICKER   
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ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL  
de la séance  

du jeudi 7 mars 2024 

SCRUTIN No 144 

sur l’amendement no 243 rectifié, présenté par Mme Cécile Cukierman 
et les membres du groupe Communiste Républicain Citoyen et 
Écologiste - Kanaky, tendant à insérer un article additionnel après 
l'article 9 de la proposition de loi portant création d'un statut de l'élu 
local, compte tenu de l'ensemble des délégations de vote accordées par 
les sénateurs aux groupes politiques et notifiées à la Présidence : 

Nombre de votants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  286 
Suffrages exprimés . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  220 

Pour . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  49 
Contre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  171 

Le Sénat n'a pas adopté 

ANALYSE DU SCRUTIN 

GROUPE LES RÉPUBLICAINS (132) : 

Contre : 130 

Abstention : 1 M. André Reichardt 

N'a pas pris part au vote : 1 M. Gérard Larcher, Président du 
Sénat 

GROUPE SOCIALISTE, ÉCOLOGISTE ET RÉPUBLICAIN (64) : 

Abstentions : 64 

GROUPE UNION CENTRISTE (56) : 

Contre : 3 

N'ont pas pris part au vote : 53 Mme Jocelyne Antoine, M. Jean- 
Michel Arnaud, Mme Annick Billon, MM. Yves Bleunven, 
François Bonneau, Philippe Bonnecarrère, Olivier Cadic, 
Guislain Cambier, Michel Canévet, Vincent Capo-Canellas, 
Alain Cazabonne, Patrick Chauvet, Olivier Cigolotti, Édouard 
Courtial, Vincent Delahaye, Bernard Delcros, Stéphane 
Demilly, Mme Brigitte Devésa, M. Franck Dhersin, Mme 
Élisabeth Doineau, M. Alain Duffourg, Mme Isabelle 
Florennes, M. Philippe Folliot, Mmes Amel Gacquerre, 
Françoise Gatel, Nathalie Goulet, Jocelyne Guidez, M. Loïc 
Hervé, Mme Christine Herzog, M. Jean Hingray, Mme 
Annick Jacquemet, M. Claude Kern, Mme Sonia de La 
Provôté, MM. Laurent Lafon, Michel Laugier, Pierre-Antoine 
Levi, Mme Anne-Catherine Loisier, MM. Jean-François 
Longeot, Hervé Marseille, Pascal Martin, Hervé Maurey, 
Franck Menonville, Mmes Catherine Morin-Desailly, Évelyne 
Perrot, M. Bernard Pillefer, Mmes Olivia Richard, Anne- 
Sophie Romagny, Denise Saint-Pé, Nadia Sollogoub, Lana 
Tetuanui, M. Jean-Marie Vanlerenberghe, Mmes Dominique 
Vérien, Sylvie Vermeillet 

GROUPE RASSEMBLEMENT DES DÉMOCRATES, 
PROGRESSISTES ET INDÉPENDANTS (22) : 

Contre : 21 
N'a pas pris part au vote : 1 M. Dominique Théophile, Président 

de séance 

GROUPE COMMUNISTE RÉPUBLICAIN CITOYEN ET 
ÉCOLOGISTE - KANAKY (18) : 

Pour : 18 

GROUPE LES INDÉPENDANTS - RÉPUBLIQUE ET TERRITOIRES 
(18) : 

Contre : 17 
N'a pas pris part au vote : 1 M. Joël Guerriau 

GROUPE DU RASSEMBLEMENT DÉMOCRATIQUE ET SOCIAL 
EUROPÉEN (16) : 

Pour : 15 
Abstention : 1 Mme Véronique Guillotin 

GROUPE ÉCOLOGISTE - SOLIDARITÉ ET TERRITOIRES (16) : 

Pour : 16 

RÉUNION ADMINISTRATIVE DES SÉNATEURS NE FIGURANT 
SUR LA LISTE D'AUCUN GROUPE (5) : 

N'ont pas pris part au vote : 5 MM. Aymeric Durox, Joshua 
Hochart, Paul Toussaint Parigi, Stéphane Ravier, Christopher 
Szczurek 

Ont voté pour : 

Cathy Apourceau-Poly 
Jérémy Bacchi 
Pierre Barros 
Guy Benarroche 
Christian Bilhac 
Grégory Blanc 
Éric Bocquet 
Ian Brossat 
Céline Brulin 
Henri Cabanel 
Maryse Carrère 
Evelyne Corbière 

Naminzo 
Jean-Pierre Corbisez 
Cécile Cukierman 
Ronan Dantec 
Raphaël Daubet 

Nathalie Delattre 
Thomas Dossus 
Jacques Fernique 
Bernard Fialaire 
Fabien Gay 
Annick Girardin 
Éric Gold 
Guillaume Gontard 
Michelle Gréaume 
Philippe Grosvalet 
Jean-Noël Guérini 
Antoinette Guhl 
André Guiol 
Yannick Jadot 
Gérard Lahellec 
Ahmed Laouedj 
Monique de Marco 

Marianne Margaté 
Michel Masset 
Akli Mellouli 
Mathilde Ollivier 
Pierre Ouzoulias 
Guylène Pantel 
Raymonde Poncet 

Monge 
Jean-Yves Roux 
Daniel Salmon 
Pascal Savoldelli 
Ghislaine Senée 
Silvana Silvani 
Anne Souyris 
Marie-Claude Varaillas 
Mélanie Vogel 
Robert Wienie Xowie 

Ont voté contre : 

Marie-Do 
Aeschlimann 

Pascal Allizard 
Jean-Claude Anglars 

Jean Bacci 
Jean-Pierre Bansard 
Philippe Bas 
Arnaud Bazin 

Bruno Belin 
Nadine Bellurot 
Catherine Belrhiti 
Martine Berthet 
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Olivier Bitz 
Étienne Blanc 
Jean-Baptiste Blanc 
Christine Bonfanti- 

Dossat 
François Bonhomme 
Michel Bonnus 
Alexandra Borchio 

Fontimp 
Gilbert Bouchet 
Corinne Bourcier 
Jean-Marc Boyer 
Valérie Boyer 
Jean-Luc Brault 
Max Brisson 
Christian Bruyen 
François-Noël Buffet 
Bernard Buis 
Laurent Burgoa 
Frédéric Buval 
Alain Cadec 
Christian Cambon 
Agnès Canayer 
Emmanuel Capus 
Marie-Claire Carrère- 

Gée 
Samantha Cazebonne 
Anne Chain-Larché 
Patrick Chaize 
Daniel Chasseing 
Alain Chatillon 
Cédric Chevalier 
Guillaume Chevrollier 
Marta de Cidrac 
Marie-Carole Ciuntu 
Pierre Cuypers 
Laure Darcos 
Mathieu Darnaud 
Marc-Philippe 

Daubresse 
Patricia Demas 
Chantal Deseyne 
Catherine Di Folco 
Sabine Drexler 
Catherine Dumas 
Françoise Dumont 
Laurent Duplomb 
Nicole Duranton 
Dominique Estrosi 

Sassone 
Jacqueline Eustache- 

Brinio 
Agnès Evren 
Daniel Fargeot 
Gilbert Favreau 
Stéphane Fouassin 
Christophe-André 

Frassa 

Laurence Garnier 
Fabien Genet 
Frédérique Gerbaud 
Béatrice Gosselin 
Sylvie Goy-Chavent 
Jean-Pierre Grand 
Daniel Gremillet 
Jacques Grosperrin 
Pascale Gruny 
Daniel Gueret 
Nadège Havet 
Ludovic Haye 
Olivier Henno 
Alain Houpert 
Jean-Raymond 

Hugonet 
Jean-François Husson 
Xavier Iacovelli 
Corinne Imbert 
Micheline Jacques 
Lauriane Josende 
Else Joseph 
Muriel Jourda 
Alain Joyandet 
Roger Karoutchi 
Khalifé Khalifé 
Christian Klinger 
Mikaele Kulimoetoke 
Marc Laménie 
Florence Lassarade 
Daniel Laurent 
Christine Lavarde 
Antoine Lefèvre 
Dominique de Legge 
Ronan Le Gleut 
Jean-Baptiste Lemoyne 
Marie-Claude 

Lermytte 
Henri Leroy 
Stéphane Le Rudulier 
Martin Lévrier 
Vivette Lopez 
Vincent Louault 
Viviane Malet 
Claude Malhuret 
Didier Mandelli 
Alain Marc 
Pauline Martin 
Pierre Médevielle 
Thierry Meignen 
Marie Mercier 
Damien Michallet 
Brigitte Micouleau 
Alain Milon 
Jean-Marie Mizzon 
Thani Mohamed 

Soilihi 
Albéric de Montgolfier 

Philippe Mouiller 
Laurence Muller- 

Bronn 
Solanges Nadille 
Georges Naturel 
Anne-Marie Nédélec 
Louis-Jean de Nicolaÿ 
Sylviane Noël 
Claude Nougein 
Saïd Omar Oili 
Olivier Paccaud 
Jean-Jacques Panunzi 
Vanina Paoli-Gagin 
Georges Patient 
François Patriat 
Philippe Paul 
Jean-Gérard Paumier 
Cyril Pellevat 
Clément Pernot 
Cédric Perrin 
Annick Petrus 
Marie-Laure Phinera- 

Horth 
Stéphane Piednoir 
Kristina Pluchet 
Rémy Pointereau 
Sophie Primas 
Frédérique Puissat 
Didier Rambaud 
Jean-François Rapin 
Évelyne Renaud- 

Garabedian 
Bruno Retailleau 
Hervé Reynaud 
Marie-Pierre Richer 
Olivier Rietmann 
Pierre Jean Rochette 
Teva Rohfritsch 
Bruno Rojouan 
Jean-Luc Ruelle 
Hugues Saury 
Stéphane Sautarel 
Michel Savin 
Elsa Schalck 
Patricia Schillinger 
Bruno Sido 
Jean Sol 
Laurent Somon 
Francis Szpiner 
Philippe Tabarot 
Sylvie Valente Le Hir 
Anne Ventalon 
Pierre-Jean Verzelen 
Cédric Vial 
Jean Pierre Vogel 
Louis Vogel 
Dany Wattebled 

Abstentions : 

Viviane Artigalas 
Audrey Bélim 
Florence Blatrix 

Contat 
Nicole Bonnefoy 
Denis Bouad 
Hussein Bourgi 
Isabelle Briquet 
Colombe Brossel 
Marion Canalès 
Rémi Cardon 
Marie-Arlette Carlotti 
Christophe Chaillou 
Yan Chantrel 
Catherine Conconne 
Hélène Conway- 

Mouret 
Thierry Cozic 
Karine Daniel 

Jérôme Darras 
Gilbert-Luc Devinaz 
Jérôme Durain 
Vincent Éblé 
Frédérique Espagnac 
Sébastien Fagnen 
Rémi Féraud 
Corinne Féret 
Jean-Luc Fichet 
Hervé Gillé 
Véronique Guillotin 
Laurence Harribey 
Olivier Jacquin 
Éric Jeansannetas 
Patrice Joly 
Bernard Jomier 
Gisèle Jourda 
Patrick Kanner 
Éric Kerrouche 

Marie-Pierre de La 
Gontrie 

Annie Le Houerou 
Audrey Linkenheld 
Jean-Jacques Lozach 
Monique Lubin 
Victorin Lurel 
Didier Marie 
Serge Mérillou 
Jean-Jacques Michau 
Marie-Pierre Monier 
Franck Montaugé 
Corinne Narassiguin 
Alexandre Ouizille 
Sebastien Pla 
Émilienne Poumirol 
Claude Raynal 
Christian Redon- 

Sarrazy 

André Reichardt 
Sylvie Robert 
Pierre-Alain Roiron 
David Ros 
Laurence Rossignol 

Lucien Stanzione 
Rachid Temal 
Jean-Claude Tissot 
Simon Uzenat 
Mickaël Vallet 

Jean-Marc Vayssouze- 
Faure 

Michaël Weber 
Adel Ziane 

N'ont pas pris part au vote : 

Gérard Larcher, 
Président du Sénat 

Dominique 
Théophile, 
Président de séance 

Jocelyne Antoine 
Jean-Michel Arnaud 
Annick Billon 
Yves Bleunven 
François Bonneau 
Philippe Bonnecarrère 
Olivier Cadic 
Guislain Cambier 
Michel Canévet 
Vincent Capo- 

Canellas 
Alain Cazabonne 
Patrick Chauvet 
Olivier Cigolotti 
Édouard Courtial 
Vincent Delahaye 
Bernard Delcros 
Stéphane Demilly 
Brigitte Devésa 

Franck Dhersin 
Élisabeth Doineau 
Alain Duffourg 
Aymeric Durox 
Isabelle Florennes 
Philippe Folliot 
Amel Gacquerre 
Françoise Gatel 
Nathalie Goulet 
Joël Guerriau 
Jocelyne Guidez 
Loïc Hervé 
Christine Herzog 
Jean Hingray 
Joshua Hochart 
Annick Jacquemet 
Claude Kern 
Sonia de La Provôté 
Laurent Lafon 
Michel Laugier 
Pierre-Antoine Levi 
Anne-Catherine 

Loisier 
Jean-François Longeot 

Hervé Marseille 
Pascal Martin 
Hervé Maurey 
Franck Menonville 
Catherine Morin- 

Desailly 
Paul Toussaint Parigi 
Évelyne Perrot 
Bernard Pillefer 
Stéphane Ravier 
Olivia Richard 
Anne-Sophie 

Romagny 
Denise Saint-Pé 
Nadia Sollogoub 
Christopher Szczurek 
Lana Tetuanui 
Jean-Marie 

Vanlerenberghe 
Dominique Vérien 
Sylvie Vermeillet 

SCRUTIN No 145 

sur l’amendement no 45 rectifié bis, présenté par M. Pierre-Alain 
Roiron et les membres du groupe Socialiste, Écologiste et Républicain, 
tendant à insérer un article additionnel après l'article 9 de la 
proposition de loi portant création d'un statut de l'élu local, 
compte tenu de l'ensemble des délégations de vote accordées par les 
sénateurs aux groupes politiques et notifiées à la Présidence : 

Nombre de votants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  288 
Suffrages exprimés . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  267 

Pour . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  96 
Contre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  171 

Le Sénat n'a pas adopté 

ANALYSE DU SCRUTIN 

GROUPE LES RÉPUBLICAINS (132) : 

Contre : 130 
Abstention : 1 M. André Reichardt 
N'a pas pris part au vote : 1 M. Gérard Larcher, Président du 

Sénat 

GROUPE SOCIALISTE, ÉCOLOGISTE ET RÉPUBLICAIN (64) : 

Pour : 64 

GROUPE UNION CENTRISTE (56) : 

Pour : 1 M. Jean-Marie Mizzon 
Contre : 3 
Abstention : 1 M. Olivier Henno 
N'ont pas pris part au vote : 51 Mme Jocelyne Antoine, M. Jean- 

Michel Arnaud, Mme Annick Billon, MM. Yves Bleunven, 
François Bonneau, Philippe Bonnecarrère, Olivier Cadic, 
Guislain Cambier, Vincent Capo-Canellas, Alain Cazabonne, 
Patrick Chauvet, Olivier Cigolotti, Édouard Courtial, Vincent 
Delahaye, Bernard Delcros, Stéphane Demilly, Mme Brigitte 
Devésa, M. Franck Dhersin, Mmes Élisabeth Doineau, 
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Isabelle Florennes, M. Philippe Folliot, Mmes Amel 
Gacquerre, Françoise Gatel, Nathalie Goulet, Jocelyne 
Guidez, M. Loïc Hervé, Mme Christine Herzog, M. Jean 
Hingray, Mme Annick Jacquemet, M. Claude Kern, Mme 
Sonia de La Provôté, MM. Laurent Lafon, Michel Laugier, 
Pierre-Antoine Levi, Mme Anne-Catherine Loisier, MM. 
Jean-François Longeot, Hervé Marseille, Pascal Martin, Hervé 
Maurey, Franck Menonville, Mmes Catherine Morin- 
Desailly, Évelyne Perrot, M. Bernard Pillefer, Mmes Olivia 
Richard, Anne-Sophie Romagny, Denise Saint-Pé, Nadia 
Sollogoub, Lana Tetuanui, M. Jean-Marie Vanlerenberghe, 
Mmes Dominique Vérien, Sylvie Vermeillet 

GROUPE RASSEMBLEMENT DES DÉMOCRATES, 
PROGRESSISTES ET INDÉPENDANTS (22) : 

Contre : 21 
N'a pas pris part au vote : 1 M. Dominique Théophile, Président 

de séance 

GROUPE COMMUNISTE RÉPUBLICAIN CITOYEN ET 
ÉCOLOGISTE - KANAKY (18) : 

Abstentions : 18 

GROUPE LES INDÉPENDANTS - RÉPUBLIQUE ET TERRITOIRES 
(18) : 

Contre : 17 
N'a pas pris part au vote : 1 M. Joël Guerriau 

GROUPE DU RASSEMBLEMENT DÉMOCRATIQUE ET SOCIAL 
EUROPÉEN (16) : 

Pour : 15 
Abstention : 1 Mme Véronique Guillotin 

GROUPE ÉCOLOGISTE - SOLIDARITÉ ET TERRITOIRES (16) : 

Pour : 16 

RÉUNION ADMINISTRATIVE DES SÉNATEURS NE FIGURANT 
SUR LA LISTE D'AUCUN GROUPE (5) : 

N'ont pas pris part au vote : 5 MM. Aymeric Durox, Joshua 
Hochart, Paul Toussaint Parigi, Stéphane Ravier, Christopher 
Szczurek 

Ont voté pour : 

Viviane Artigalas 
Audrey Bélim 
Guy Benarroche 
Christian Bilhac 
Grégory Blanc 
Florence Blatrix 

Contat 
Nicole Bonnefoy 
Denis Bouad 
Hussein Bourgi 
Isabelle Briquet 
Colombe Brossel 
Henri Cabanel 
Marion Canalès 
Rémi Cardon 
Marie-Arlette Carlotti 
Maryse Carrère 
Christophe Chaillou 
Yan Chantrel 
Catherine Conconne 
Hélène Conway- 

Mouret 
Thierry Cozic 
Karine Daniel 
Ronan Dantec 
Jérôme Darras 
Raphaël Daubet 
Nathalie Delattre 
Gilbert-Luc Devinaz 

Thomas Dossus 
Jérôme Durain 
Vincent Éblé 
Frédérique Espagnac 
Sébastien Fagnen 
Rémi Féraud 
Corinne Féret 
Jacques Fernique 
Bernard Fialaire 
Jean-Luc Fichet 
Hervé Gillé 
Annick Girardin 
Éric Gold 
Guillaume Gontard 
Philippe Grosvalet 
Jean-Noël Guérini 
Antoinette Guhl 
André Guiol 
Laurence Harribey 
Olivier Jacquin 
Yannick Jadot 
Éric Jeansannetas 
Patrice Joly 
Bernard Jomier 
Gisèle Jourda 
Patrick Kanner 
Éric Kerrouche 
Marie-Pierre de La 

Gontrie 

Ahmed Laouedj 
Annie Le Houerou 
Audrey Linkenheld 
Jean-Jacques Lozach 
Monique Lubin 
Victorin Lurel 
Monique de Marco 
Didier Marie 
Michel Masset 
Akli Mellouli 
Serge Mérillou 
Jean-Jacques Michau 
Jean-Marie Mizzon 
Marie-Pierre Monier 
Franck Montaugé 
Corinne Narassiguin 
Mathilde Ollivier 
Alexandre Ouizille 
Guylène Pantel 
Sebastien Pla 
Raymonde Poncet 

Monge 
Émilienne Poumirol 
Claude Raynal 
Christian Redon- 

Sarrazy 
Sylvie Robert 
Pierre-Alain Roiron 
David Ros 

Laurence Rossignol 
Jean-Yves Roux 
Daniel Salmon 
Ghislaine Senée 
Anne Souyris 

Lucien Stanzione 
Rachid Temal 
Jean-Claude Tissot 
Simon Uzenat 
Mickaël Vallet 

Jean-Marc Vayssouze- 
Faure 

Mélanie Vogel 
Michaël Weber 
Adel Ziane 

Ont voté contre : 

Marie-Do 
Aeschlimann 

Pascal Allizard 
Jean-Claude Anglars 
Jean Bacci 
Jean-Pierre Bansard 
Philippe Bas 
Arnaud Bazin 
Bruno Belin 
Nadine Bellurot 
Catherine Belrhiti 
Martine Berthet 
Olivier Bitz 
Étienne Blanc 
Jean-Baptiste Blanc 
Christine Bonfanti- 

Dossat 
François Bonhomme 
Michel Bonnus 
Alexandra Borchio 

Fontimp 
Gilbert Bouchet 
Corinne Bourcier 
Jean-Marc Boyer 
Valérie Boyer 
Jean-Luc Brault 
Max Brisson 
Christian Bruyen 
François-Noël Buffet 
Bernard Buis 
Laurent Burgoa 
Frédéric Buval 
Alain Cadec 
Christian Cambon 
Agnès Canayer 
Michel Canévet 
Emmanuel Capus 
Marie-Claire Carrère- 

Gée 
Samantha Cazebonne 
Anne Chain-Larché 
Patrick Chaize 
Daniel Chasseing 
Alain Chatillon 
Cédric Chevalier 
Guillaume Chevrollier 
Marta de Cidrac 
Marie-Carole Ciuntu 
Pierre Cuypers 
Laure Darcos 
Mathieu Darnaud 
Marc-Philippe 

Daubresse 
Patricia Demas 
Chantal Deseyne 
Catherine Di Folco 
Sabine Drexler 
Alain Duffourg 
Catherine Dumas 
Françoise Dumont 
Laurent Duplomb 
Nicole Duranton 

Dominique Estrosi 
Sassone 

Jacqueline Eustache- 
Brinio 

Agnès Evren 
Daniel Fargeot 
Gilbert Favreau 
Stéphane Fouassin 
Christophe-André 

Frassa 
Laurence Garnier 
Fabien Genet 
Frédérique Gerbaud 
Béatrice Gosselin 
Sylvie Goy-Chavent 
Jean-Pierre Grand 
Daniel Gremillet 
Jacques Grosperrin 
Pascale Gruny 
Daniel Gueret 
Nadège Havet 
Ludovic Haye 
Alain Houpert 
Jean-Raymond 

Hugonet 
Jean-François Husson 
Xavier Iacovelli 
Corinne Imbert 
Micheline Jacques 
Lauriane Josende 
Else Joseph 
Muriel Jourda 
Alain Joyandet 
Roger Karoutchi 
Khalifé Khalifé 
Christian Klinger 
Mikaele Kulimoetoke 
Marc Laménie 
Florence Lassarade 
Daniel Laurent 
Christine Lavarde 
Antoine Lefèvre 
Dominique de Legge 
Ronan Le Gleut 
Jean-Baptiste Lemoyne 
Marie-Claude 

Lermytte 
Henri Leroy 
Stéphane Le Rudulier 
Martin Lévrier 
Vivette Lopez 
Vincent Louault 
Viviane Malet 
Claude Malhuret 
Didier Mandelli 
Alain Marc 
Pauline Martin 
Pierre Médevielle 
Thierry Meignen 
Marie Mercier 
Damien Michallet 
Brigitte Micouleau 

Alain Milon 
Thani Mohamed 

Soilihi 
Albéric de Montgolfier 
Philippe Mouiller 
Laurence Muller- 

Bronn 
Solanges Nadille 
Georges Naturel 
Anne-Marie Nédélec 
Louis-Jean de Nicolaÿ 
Sylviane Noël 
Claude Nougein 
Saïd Omar Oili 
Olivier Paccaud 
Jean-Jacques Panunzi 
Vanina Paoli-Gagin 
Georges Patient 
François Patriat 
Philippe Paul 
Jean-Gérard Paumier 
Cyril Pellevat 
Clément Pernot 
Cédric Perrin 
Annick Petrus 
Marie-Laure Phinera- 

Horth 
Stéphane Piednoir 
Kristina Pluchet 
Rémy Pointereau 
Sophie Primas 
Frédérique Puissat 
Didier Rambaud 
Jean-François Rapin 
Évelyne Renaud- 

Garabedian 
Bruno Retailleau 
Hervé Reynaud 
Marie-Pierre Richer 
Olivier Rietmann 
Pierre Jean Rochette 
Teva Rohfritsch 
Bruno Rojouan 
Jean-Luc Ruelle 
Hugues Saury 
Stéphane Sautarel 
Michel Savin 
Elsa Schalck 
Patricia Schillinger 
Bruno Sido 
Jean Sol 
Laurent Somon 
Francis Szpiner 
Philippe Tabarot 
Sylvie Valente Le Hir 
Anne Ventalon 
Pierre-Jean Verzelen 
Cédric Vial 
Jean Pierre Vogel 
Louis Vogel 
Dany Wattebled 

Abstentions : 

Cathy Apourceau-Poly 
Jérémy Bacchi 
Pierre Barros 
Éric Bocquet 
Ian Brossat 
Céline Brulin 

Evelyne Corbière 
Naminzo 

Jean-Pierre Corbisez 
Cécile Cukierman 
Fabien Gay 
Michelle Gréaume 
Véronique Guillotin 

Olivier Henno 
Gérard Lahellec 
Marianne Margaté 
Pierre Ouzoulias 
André Reichardt 
Pascal Savoldelli 
Silvana Silvani 
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Marie-Claude Varaillas Robert Wienie Xowie 

N'ont pas pris part au vote : 

Gérard Larcher, 
Président du Sénat 

Dominique 
Théophile, 
Président de séance 

Jocelyne Antoine 
Jean-Michel Arnaud 
Annick Billon 
Yves Bleunven 
François Bonneau 
Philippe Bonnecarrère 
Olivier Cadic 
Guislain Cambier 
Vincent Capo- 

Canellas 
Alain Cazabonne 
Patrick Chauvet 
Olivier Cigolotti 
Édouard Courtial 
Vincent Delahaye 
Bernard Delcros 
Stéphane Demilly 
Brigitte Devésa 

Franck Dhersin 
Élisabeth Doineau 
Aymeric Durox 
Isabelle Florennes 
Philippe Folliot 
Amel Gacquerre 
Françoise Gatel 
Nathalie Goulet 
Joël Guerriau 
Jocelyne Guidez 
Loïc Hervé 
Christine Herzog 
Jean Hingray 
Joshua Hochart 
Annick Jacquemet 
Claude Kern 
Sonia de La Provôté 
Laurent Lafon 
Michel Laugier 
Pierre-Antoine Levi 
Anne-Catherine 

Loisier 
Jean-François Longeot 

Hervé Marseille 
Pascal Martin 
Hervé Maurey 
Franck Menonville 
Catherine Morin- 

Desailly 
Paul Toussaint Parigi 
Évelyne Perrot 
Bernard Pillefer 
Stéphane Ravier 
Olivia Richard 
Anne-Sophie 

Romagny 
Denise Saint-Pé 
Nadia Sollogoub 
Christopher Szczurek 
Lana Tetuanui 
Jean-Marie 

Vanlerenberghe 
Dominique Vérien 
Sylvie Vermeillet 

SCRUTIN No 146 

sur l’amendement no 170, présenté par M. André Reichardt et plusieurs 
de ses collègues, tendant à insérer un article additionnel après 
l'article 9 de la proposition de loi portant création d'un statut de 
l'élu local, compte tenu de l'ensemble des délégations de vote accordées 
par les sénateurs aux groupes politiques et notifiées à la Présidence : 

Nombre de votants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  288 
Suffrages exprimés . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  220 

Pour . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  51 
Contre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  169 

Le Sénat n'a pas adopté 

ANALYSE DU SCRUTIN 

GROUPE LES RÉPUBLICAINS (132) : 

Pour : 2 MM. Laurent Burgoa, André Reichardt 
Contre : 129 
N'a pas pris part au vote : 1 M. Gérard Larcher, Président du 

Sénat 

GROUPE SOCIALISTE, ÉCOLOGISTE ET RÉPUBLICAIN (64) : 

Abstentions : 64 

GROUPE UNION CENTRISTE (56) : 

Contre : 2 MM. Michel Canévet, Daniel Fargeot 
Abstentions : 3 
N'ont pas pris part au vote : 51 Mme Jocelyne Antoine, M. Jean- 

Michel Arnaud, Mme Annick Billon, MM. Yves Bleunven, 
François Bonneau, Philippe Bonnecarrère, Olivier Cadic, 
Guislain Cambier, Vincent Capo-Canellas, Alain Cazabonne, 
Patrick Chauvet, Olivier Cigolotti, Édouard Courtial, Vincent 
Delahaye, Bernard Delcros, Stéphane Demilly, Mme Brigitte 
Devésa, M. Franck Dhersin, Mmes Élisabeth Doineau, 
Isabelle Florennes, M. Philippe Folliot, Mmes Amel 
Gacquerre, Françoise Gatel, Nathalie Goulet, Jocelyne 
Guidez, M. Loïc Hervé, Mme Christine Herzog, M. Jean 
Hingray, Mme Annick Jacquemet, M. Claude Kern, Mme 
Sonia de La Provôté, MM. Laurent Lafon, Michel Laugier, 
Pierre-Antoine Levi, Mme Anne-Catherine Loisier, MM. 
Jean-François Longeot, Hervé Marseille, Pascal Martin, Hervé 
Maurey, Franck Menonville, Mmes Catherine Morin- 

Desailly, Évelyne Perrot, M. Bernard Pillefer, Mmes Olivia 
Richard, Anne-Sophie Romagny, Denise Saint-Pé, Nadia 
Sollogoub, Lana Tetuanui, M. Jean-Marie Vanlerenberghe, 
Mmes Dominique Vérien, Sylvie Vermeillet 

GROUPE RASSEMBLEMENT DES DÉMOCRATES, 
PROGRESSISTES ET INDÉPENDANTS (22) : 

Contre : 21 
N'a pas pris part au vote : 1 M. Dominique Théophile, Président 

de séance 

GROUPE COMMUNISTE RÉPUBLICAIN CITOYEN ET 
ÉCOLOGISTE - KANAKY (18) : 

Pour : 18 

GROUPE LES INDÉPENDANTS - RÉPUBLIQUE ET TERRITOIRES 
(18) : 

Contre : 17 
N'a pas pris part au vote : 1 M. Joël Guerriau 

GROUPE DU RASSEMBLEMENT DÉMOCRATIQUE ET SOCIAL 
EUROPÉEN (16) : 

Pour : 15 
Abstention : 1 Mme Véronique Guillotin 

GROUPE ÉCOLOGISTE - SOLIDARITÉ ET TERRITOIRES (16) : 

Pour : 16 

RÉUNION ADMINISTRATIVE DES SÉNATEURS NE FIGURANT 
SUR LA LISTE D'AUCUN GROUPE (5) : 

N'ont pas pris part au vote : 5 MM. Aymeric Durox, Joshua 
Hochart, Paul Toussaint Parigi, Stéphane Ravier, Christopher 
Szczurek 

Ont voté pour : 

Cathy Apourceau-Poly 
Jérémy Bacchi 
Pierre Barros 
Guy Benarroche 
Christian Bilhac 
Grégory Blanc 
Éric Bocquet 
Ian Brossat 
Céline Brulin 
Laurent Burgoa 
Henri Cabanel 
Maryse Carrère 
Evelyne Corbière 

Naminzo 
Jean-Pierre Corbisez 
Cécile Cukierman 
Ronan Dantec 
Raphaël Daubet 

Nathalie Delattre 
Thomas Dossus 
Jacques Fernique 
Bernard Fialaire 
Fabien Gay 
Annick Girardin 
Éric Gold 
Guillaume Gontard 
Michelle Gréaume 
Philippe Grosvalet 
Jean-Noël Guérini 
Antoinette Guhl 
André Guiol 
Yannick Jadot 
Gérard Lahellec 
Ahmed Laouedj 
Monique de Marco 
Marianne Margaté 

Michel Masset 
Akli Mellouli 
Mathilde Ollivier 
Pierre Ouzoulias 
Guylène Pantel 
Raymonde Poncet 

Monge 
André Reichardt 
Jean-Yves Roux 
Daniel Salmon 
Pascal Savoldelli 
Ghislaine Senée 
Silvana Silvani 
Anne Souyris 
Marie-Claude Varaillas 
Mélanie Vogel 
Robert Wienie Xowie 

Ont voté contre : 

Marie-Do 
Aeschlimann 

Pascal Allizard 
Jean-Claude Anglars 
Jean Bacci 
Jean-Pierre Bansard 
Philippe Bas 
Arnaud Bazin 
Bruno Belin 
Nadine Bellurot 
Catherine Belrhiti 
Martine Berthet 
Olivier Bitz 
Étienne Blanc 
Jean-Baptiste Blanc 
Christine Bonfanti- 

Dossat 

François Bonhomme 
Michel Bonnus 
Alexandra Borchio 

Fontimp 
Gilbert Bouchet 
Corinne Bourcier 
Jean-Marc Boyer 
Valérie Boyer 
Jean-Luc Brault 
Max Brisson 
Christian Bruyen 
François-Noël Buffet 
Bernard Buis 
Frédéric Buval 
Alain Cadec 
Christian Cambon 
Agnès Canayer 

Michel Canévet 
Emmanuel Capus 
Marie-Claire Carrère- 

Gée 
Samantha Cazebonne 
Anne Chain-Larché 
Patrick Chaize 
Daniel Chasseing 
Alain Chatillon 
Cédric Chevalier 
Guillaume Chevrollier 
Marta de Cidrac 
Marie-Carole Ciuntu 
Pierre Cuypers 
Laure Darcos 
Mathieu Darnaud 
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Marc-Philippe 
Daubresse 

Patricia Demas 
Chantal Deseyne 
Catherine Di Folco 
Sabine Drexler 
Catherine Dumas 
Françoise Dumont 
Laurent Duplomb 
Nicole Duranton 
Dominique Estrosi 

Sassone 
Jacqueline Eustache- 

Brinio 
Agnès Evren 
Daniel Fargeot 
Gilbert Favreau 
Stéphane Fouassin 
Christophe-André 

Frassa 
Laurence Garnier 
Fabien Genet 
Frédérique Gerbaud 
Béatrice Gosselin 
Sylvie Goy-Chavent 
Jean-Pierre Grand 
Daniel Gremillet 
Jacques Grosperrin 
Pascale Gruny 
Daniel Gueret 
Nadège Havet 
Ludovic Haye 
Alain Houpert 
Jean-Raymond 

Hugonet 
Jean-François Husson 
Xavier Iacovelli 
Corinne Imbert 
Micheline Jacques 
Lauriane Josende 
Else Joseph 
Muriel Jourda 
Alain Joyandet 
Roger Karoutchi 
Khalifé Khalifé 

Christian Klinger 
Mikaele Kulimoetoke 
Marc Laménie 
Florence Lassarade 
Daniel Laurent 
Christine Lavarde 
Antoine Lefèvre 
Dominique de Legge 
Ronan Le Gleut 
Jean-Baptiste Lemoyne 
Marie-Claude 

Lermytte 
Henri Leroy 
Stéphane Le Rudulier 
Martin Lévrier 
Vivette Lopez 
Vincent Louault 
Viviane Malet 
Claude Malhuret 
Didier Mandelli 
Alain Marc 
Pauline Martin 
Pierre Médevielle 
Thierry Meignen 
Marie Mercier 
Damien Michallet 
Brigitte Micouleau 
Alain Milon 
Thani Mohamed 

Soilihi 
Albéric de Montgolfier 
Philippe Mouiller 
Laurence Muller- 

Bronn 
Solanges Nadille 
Georges Naturel 
Anne-Marie Nédélec 
Louis-Jean de Nicolaÿ 
Sylviane Noël 
Claude Nougein 
Saïd Omar Oili 
Olivier Paccaud 
Jean-Jacques Panunzi 
Vanina Paoli-Gagin 
Georges Patient 

François Patriat 
Philippe Paul 
Jean-Gérard Paumier 
Cyril Pellevat 
Clément Pernot 
Cédric Perrin 
Annick Petrus 
Marie-Laure Phinera- 

Horth 
Stéphane Piednoir 
Kristina Pluchet 
Rémy Pointereau 
Sophie Primas 
Frédérique Puissat 
Didier Rambaud 
Jean-François Rapin 
Évelyne Renaud- 

Garabedian 
Bruno Retailleau 
Hervé Reynaud 
Marie-Pierre Richer 
Olivier Rietmann 
Pierre Jean Rochette 
Teva Rohfritsch 
Bruno Rojouan 
Jean-Luc Ruelle 
Hugues Saury 
Stéphane Sautarel 
Michel Savin 
Elsa Schalck 
Patricia Schillinger 
Bruno Sido 
Jean Sol 
Laurent Somon 
Francis Szpiner 
Philippe Tabarot 
Sylvie Valente Le Hir 
Anne Ventalon 
Pierre-Jean Verzelen 
Cédric Vial 
Jean Pierre Vogel 
Louis Vogel 
Dany Wattebled 

Abstentions : 

Viviane Artigalas 
Audrey Bélim 
Florence Blatrix 

Contat 
Nicole Bonnefoy 
Denis Bouad 
Hussein Bourgi 
Isabelle Briquet 
Colombe Brossel 
Marion Canalès 
Rémi Cardon 
Marie-Arlette Carlotti 
Christophe Chaillou 
Yan Chantrel 
Catherine Conconne 
Hélène Conway- 

Mouret 
Thierry Cozic 
Karine Daniel 
Jérôme Darras 
Gilbert-Luc Devinaz 
Alain Duffourg 
Jérôme Durain 
Vincent Éblé 
Frédérique Espagnac 

Sébastien Fagnen 
Rémi Féraud 
Corinne Féret 
Jean-Luc Fichet 
Hervé Gillé 
Véronique Guillotin 
Laurence Harribey 
Olivier Henno 
Olivier Jacquin 
Éric Jeansannetas 
Patrice Joly 
Bernard Jomier 
Gisèle Jourda 
Patrick Kanner 
Éric Kerrouche 
Marie-Pierre de La 

Gontrie 
Annie Le Houerou 
Audrey Linkenheld 
Jean-Jacques Lozach 
Monique Lubin 
Victorin Lurel 
Didier Marie 
Serge Mérillou 
Jean-Jacques Michau 

Jean-Marie Mizzon 
Marie-Pierre Monier 
Franck Montaugé 
Corinne Narassiguin 
Alexandre Ouizille 
Sebastien Pla 
Émilienne Poumirol 
Claude Raynal 
Christian Redon- 

Sarrazy 
Sylvie Robert 
Pierre-Alain Roiron 
David Ros 
Laurence Rossignol 
Lucien Stanzione 
Rachid Temal 
Jean-Claude Tissot 
Simon Uzenat 
Mickaël Vallet 
Jean-Marc Vayssouze- 

Faure 
Michaël Weber 
Adel Ziane 

N'ont pas pris part au vote : 

Gérard Larcher, 
Président du Sénat 

Dominique 
Théophile, 
Président de séance 

Jocelyne Antoine 

Jean-Michel Arnaud 
Annick Billon 
Yves Bleunven 
François Bonneau 

Philippe Bonnecarrère 
Olivier Cadic 
Guislain Cambier 
Vincent Capo- 

Canellas 
Alain Cazabonne 
Patrick Chauvet 
Olivier Cigolotti 
Édouard Courtial 
Vincent Delahaye 
Bernard Delcros 
Stéphane Demilly 
Brigitte Devésa 
Franck Dhersin 
Élisabeth Doineau 
Aymeric Durox 
Isabelle Florennes 
Philippe Folliot 
Amel Gacquerre 

Françoise Gatel 
Nathalie Goulet 
Joël Guerriau 
Jocelyne Guidez 
Loïc Hervé 
Christine Herzog 
Jean Hingray 
Joshua Hochart 
Annick Jacquemet 
Claude Kern 
Sonia de La Provôté 
Laurent Lafon 
Michel Laugier 
Pierre-Antoine Levi 
Anne-Catherine 

Loisier 
Jean-François Longeot 
Hervé Marseille 
Pascal Martin 

Hervé Maurey 
Franck Menonville 
Catherine Morin- 

Desailly 
Paul Toussaint Parigi 
Évelyne Perrot 
Bernard Pillefer 
Stéphane Ravier 
Olivia Richard 
Anne-Sophie 

Romagny 
Denise Saint-Pé 
Nadia Sollogoub 
Christopher Szczurek 
Lana Tetuanui 
Jean-Marie 

Vanlerenberghe 
Dominique Vérien 
Sylvie Vermeillet 

SCRUTIN No 147 

sur l’amendement no 223, présenté par M. Guy Benarroche et les 
membres du groupe Écologiste - Solidarité et Territoires, tendant à 
insérer un article additionnel après l'article 9 de la proposition de loi 
portant création d'un statut de l'élu local, compte tenu de l'ensemble 
des délégations de vote accordées par les sénateurs aux groupes politi-
ques et notifiées à la Présidence : 

Nombre de votants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  289 
Suffrages exprimés . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  284 

Pour . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  113 
Contre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  171 

Le Sénat n'a pas adopté 

ANALYSE DU SCRUTIN 

GROUPE LES RÉPUBLICAINS (132) : 

Contre : 130 
Abstention : 1 M. André Reichardt 
N'a pas pris part au vote : 1 M. Gérard Larcher, Président du 

Sénat 

GROUPE SOCIALISTE, ÉCOLOGISTE ET RÉPUBLICAIN (64) : 

Pour : 64 

GROUPE UNION CENTRISTE (56) : 

Contre : 3 Mme Annick Billon, MM. Michel Canévet, Daniel 
Fargeot 

Abstentions : 3 MM. Alain Duffourg, Olivier Henno, Jean-Marie 
Mizzon 

N'ont pas pris part au vote : 50 Mme Jocelyne Antoine, MM. 
Jean-Michel Arnaud, Yves Bleunven, François Bonneau, 
Philippe Bonnecarrère, Olivier Cadic, Guislain Cambier, 
Vincent Capo-Canellas, Alain Cazabonne, Patrick Chauvet, 
Olivier Cigolotti, Édouard Courtial, Vincent Delahaye, 
Bernard Delcros, Stéphane Demilly, Mme Brigitte Devésa, M. 
Franck Dhersin, Mmes Élisabeth Doineau, Isabelle Florennes, 
M. Philippe Folliot, Mmes Amel Gacquerre, Françoise Gatel, 
Nathalie Goulet, Jocelyne Guidez, M. Loïc Hervé, Mme 
Christine Herzog, M. Jean Hingray, Mme Annick Jacquemet, 
M. Claude Kern, Mme Sonia de La Provôté, MM. Laurent 
Lafon, Michel Laugier, Pierre-Antoine Levi, Mme Anne- 
Catherine Loisier, MM. Jean-François Longeot, Hervé 
Marseille, Pascal Martin, Hervé Maurey, Franck Menonville, 
Mmes Catherine Morin-Desailly, Évelyne Perrot, M. Bernard 
Pillefer, Mmes Olivia Richard, Anne-Sophie Romagny, Denise 
Saint-Pé, Nadia Sollogoub, Lana Tetuanui, M. Jean-Marie 
Vanlerenberghe, Mmes Dominique Vérien, Sylvie Vermeillet 
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GROUPE RASSEMBLEMENT DES DÉMOCRATES, 
PROGRESSISTES ET INDÉPENDANTS (22) : 

Contre : 21 

N'a pas pris part au vote : 1 M. Dominique Théophile, Président 
de séance 

GROUPE COMMUNISTE RÉPUBLICAIN CITOYEN ET 
ÉCOLOGISTE - KANAKY (18) : 

Pour : 18 

GROUPE LES INDÉPENDANTS - RÉPUBLIQUE ET TERRITOIRES 
(18) : 

Contre : 17 

N'a pas pris part au vote : 1 M. Joël Guerriau 

GROUPE DU RASSEMBLEMENT DÉMOCRATIQUE ET SOCIAL 
EUROPÉEN (16) : 

Pour : 15 

Abstention : 1 Mme Véronique Guillotin 

GROUPE ÉCOLOGISTE - SOLIDARITÉ ET TERRITOIRES (16) : 

Pour : 16 

RÉUNION ADMINISTRATIVE DES SÉNATEURS NE FIGURANT 
SUR LA LISTE D'AUCUN GROUPE (5) : 

N'ont pas pris part au vote : 5 MM. Aymeric Durox, Joshua 
Hochart, Paul Toussaint Parigi, Stéphane Ravier, Christopher 
Szczurek 

Ont voté pour : 

Cathy Apourceau-Poly 
Viviane Artigalas 
Jérémy Bacchi 
Pierre Barros 
Audrey Bélim 
Guy Benarroche 
Christian Bilhac 
Grégory Blanc 
Florence Blatrix 

Contat 
Éric Bocquet 
Nicole Bonnefoy 
Denis Bouad 
Hussein Bourgi 
Isabelle Briquet 
Ian Brossat 
Colombe Brossel 
Céline Brulin 
Henri Cabanel 
Marion Canalès 
Rémi Cardon 
Marie-Arlette Carlotti 
Maryse Carrère 
Christophe Chaillou 
Yan Chantrel 
Catherine Conconne 
Hélène Conway- 

Mouret 
Evelyne Corbière 

Naminzo 
Jean-Pierre Corbisez 
Thierry Cozic 
Cécile Cukierman 
Karine Daniel 
Ronan Dantec 
Jérôme Darras 
Raphaël Daubet 
Nathalie Delattre 
Gilbert-Luc Devinaz 
Thomas Dossus 

Jérôme Durain 
Vincent Éblé 
Frédérique Espagnac 
Sébastien Fagnen 
Rémi Féraud 
Corinne Féret 
Jacques Fernique 
Bernard Fialaire 
Jean-Luc Fichet 
Fabien Gay 
Hervé Gillé 
Annick Girardin 
Éric Gold 
Guillaume Gontard 
Michelle Gréaume 
Philippe Grosvalet 
Jean-Noël Guérini 
Antoinette Guhl 
André Guiol 
Laurence Harribey 
Olivier Jacquin 
Yannick Jadot 
Éric Jeansannetas 
Patrice Joly 
Bernard Jomier 
Gisèle Jourda 
Patrick Kanner 
Éric Kerrouche 
Marie-Pierre de La 

Gontrie 
Gérard Lahellec 
Ahmed Laouedj 
Annie Le Houerou 
Audrey Linkenheld 
Jean-Jacques Lozach 
Monique Lubin 
Victorin Lurel 
Monique de Marco 
Marianne Margaté 
Didier Marie 

Michel Masset 
Akli Mellouli 
Serge Mérillou 
Jean-Jacques Michau 
Marie-Pierre Monier 
Franck Montaugé 
Corinne Narassiguin 
Mathilde Ollivier 
Alexandre Ouizille 
Pierre Ouzoulias 
Guylène Pantel 
Sebastien Pla 
Raymonde Poncet 

Monge 
Émilienne Poumirol 
Claude Raynal 
Christian Redon- 

Sarrazy 
Sylvie Robert 
Pierre-Alain Roiron 
David Ros 
Laurence Rossignol 
Jean-Yves Roux 
Daniel Salmon 
Pascal Savoldelli 
Ghislaine Senée 
Silvana Silvani 
Anne Souyris 
Lucien Stanzione 
Rachid Temal 
Jean-Claude Tissot 
Simon Uzenat 
Mickaël Vallet 
Marie-Claude Varaillas 
Jean-Marc Vayssouze- 

Faure 
Mélanie Vogel 
Michaël Weber 
Robert Wienie Xowie 
Adel Ziane 

Ont voté contre : 

Marie-Do 
Aeschlimann 

Pascal Allizard 
Jean-Claude Anglars 
Jean Bacci 
Jean-Pierre Bansard 
Philippe Bas 
Arnaud Bazin 
Bruno Belin 
Nadine Bellurot 
Catherine Belrhiti 
Martine Berthet 
Annick Billon 
Olivier Bitz 
Étienne Blanc 
Jean-Baptiste Blanc 
Christine Bonfanti- 

Dossat 
François Bonhomme 
Michel Bonnus 
Alexandra Borchio 

Fontimp 
Gilbert Bouchet 
Corinne Bourcier 
Jean-Marc Boyer 
Valérie Boyer 
Jean-Luc Brault 
Max Brisson 
Christian Bruyen 
François-Noël Buffet 
Bernard Buis 
Laurent Burgoa 
Frédéric Buval 
Alain Cadec 
Christian Cambon 
Agnès Canayer 
Michel Canévet 
Emmanuel Capus 
Marie-Claire Carrère- 

Gée 
Samantha Cazebonne 
Anne Chain-Larché 
Patrick Chaize 
Daniel Chasseing 
Alain Chatillon 
Cédric Chevalier 
Guillaume Chevrollier 
Marta de Cidrac 
Marie-Carole Ciuntu 
Pierre Cuypers 
Laure Darcos 
Mathieu Darnaud 
Marc-Philippe 

Daubresse 
Patricia Demas 
Chantal Deseyne 
Catherine Di Folco 
Sabine Drexler 
Catherine Dumas 
Françoise Dumont 
Laurent Duplomb 
Nicole Duranton 

Dominique Estrosi 
Sassone 

Jacqueline Eustache- 
Brinio 

Agnès Evren 
Daniel Fargeot 
Gilbert Favreau 
Stéphane Fouassin 
Christophe-André 

Frassa 
Laurence Garnier 
Fabien Genet 
Frédérique Gerbaud 
Béatrice Gosselin 
Sylvie Goy-Chavent 
Jean-Pierre Grand 
Daniel Gremillet 
Jacques Grosperrin 
Pascale Gruny 
Daniel Gueret 
Nadège Havet 
Ludovic Haye 
Alain Houpert 
Jean-Raymond 

Hugonet 
Jean-François Husson 
Xavier Iacovelli 
Corinne Imbert 
Micheline Jacques 
Lauriane Josende 
Else Joseph 
Muriel Jourda 
Alain Joyandet 
Roger Karoutchi 
Khalifé Khalifé 
Christian Klinger 
Mikaele Kulimoetoke 
Marc Laménie 
Florence Lassarade 
Daniel Laurent 
Christine Lavarde 
Antoine Lefèvre 
Dominique de Legge 
Ronan Le Gleut 
Jean-Baptiste Lemoyne 
Marie-Claude 

Lermytte 
Henri Leroy 
Stéphane Le Rudulier 
Martin Lévrier 
Vivette Lopez 
Vincent Louault 
Viviane Malet 
Claude Malhuret 
Didier Mandelli 
Alain Marc 
Pauline Martin 
Pierre Médevielle 
Thierry Meignen 
Marie Mercier 
Damien Michallet 
Brigitte Micouleau 

Alain Milon 
Thani Mohamed 

Soilihi 
Albéric de Montgolfier 
Philippe Mouiller 
Laurence Muller- 

Bronn 
Solanges Nadille 
Georges Naturel 
Anne-Marie Nédélec 
Louis-Jean de Nicolaÿ 
Sylviane Noël 
Claude Nougein 
Saïd Omar Oili 
Olivier Paccaud 
Jean-Jacques Panunzi 
Vanina Paoli-Gagin 
Georges Patient 
François Patriat 
Philippe Paul 
Jean-Gérard Paumier 
Cyril Pellevat 
Clément Pernot 
Cédric Perrin 
Annick Petrus 
Marie-Laure Phinera- 

Horth 
Stéphane Piednoir 
Kristina Pluchet 
Rémy Pointereau 
Sophie Primas 
Frédérique Puissat 
Didier Rambaud 
Jean-François Rapin 
Évelyne Renaud- 

Garabedian 
Bruno Retailleau 
Hervé Reynaud 
Marie-Pierre Richer 
Olivier Rietmann 
Pierre Jean Rochette 
Teva Rohfritsch 
Bruno Rojouan 
Jean-Luc Ruelle 
Hugues Saury 
Stéphane Sautarel 
Michel Savin 
Elsa Schalck 
Patricia Schillinger 
Bruno Sido 
Jean Sol 
Laurent Somon 
Francis Szpiner 
Philippe Tabarot 
Sylvie Valente Le Hir 
Anne Ventalon 
Pierre-Jean Verzelen 
Cédric Vial 
Jean Pierre Vogel 
Louis Vogel 
Dany Wattebled 

Abstentions : 

Alain Duffourg 
Véronique Guillotin 

Olivier Henno 
Jean-Marie Mizzon 

André Reichardt 

N'ont pas pris part au vote : 

Gérard Larcher, 
Président du Sénat 

Dominique 
Théophile, 
Président de séance 

Jocelyne Antoine 
Jean-Michel Arnaud 

Yves Bleunven 
François Bonneau 
Philippe Bonnecarrère 
Olivier Cadic 
Guislain Cambier 
Vincent Capo- 

Canellas 

Alain Cazabonne 
Patrick Chauvet 
Olivier Cigolotti 
Édouard Courtial 
Vincent Delahaye 
Bernard Delcros 
Stéphane Demilly 
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Brigitte Devésa 
Franck Dhersin 
Élisabeth Doineau 
Aymeric Durox 
Isabelle Florennes 
Philippe Folliot 
Amel Gacquerre 
Françoise Gatel 
Nathalie Goulet 
Joël Guerriau 
Jocelyne Guidez 
Loïc Hervé 
Christine Herzog 
Jean Hingray 
Joshua Hochart 

Annick Jacquemet 
Claude Kern 
Sonia de La Provôté 
Laurent Lafon 
Michel Laugier 
Pierre-Antoine Levi 
Anne-Catherine 

Loisier 
Jean-François Longeot 
Hervé Marseille 
Pascal Martin 
Hervé Maurey 
Franck Menonville 
Catherine Morin- 

Desailly 

Paul Toussaint Parigi 
Évelyne Perrot 
Bernard Pillefer 
Stéphane Ravier 
Olivia Richard 
Anne-Sophie 

Romagny 
Denise Saint-Pé 
Nadia Sollogoub 
Christopher Szczurek 
Lana Tetuanui 
Jean-Marie 

Vanlerenberghe 
Dominique Vérien 
Sylvie Vermeillet 

SCRUTIN No 148 

sur l'amendement no 308 rectifié, présenté par Mme Ghislaine Senée et 
les membres du groupe Écologiste - Solidarité et Territoires, à 
l'article 14 de la proposition de loi portant création d'un statut de 
l'élu local, compte tenu de l'ensemble des délégations de vote accordées 
par les sénateurs aux groupes politiques et notifiées à la Présidence : 

Nombre de votants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  291 
Suffrages exprimés . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  275 

Pour . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  80 
Contre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  195 

Le Sénat n'a pas adopté 

ANALYSE DU SCRUTIN 

GROUPE LES RÉPUBLICAINS (132) : 

Contre : 131 

N'a pas pris part au vote : 1 M. Gérard Larcher, Président du 
Sénat 

GROUPE SOCIALISTE, ÉCOLOGISTE ET RÉPUBLICAIN (64) : 

Pour : 64 

GROUPE UNION CENTRISTE (56) : 

Contre : 5 

N'ont pas pris part au vote : 51 Mme Jocelyne Antoine, MM. 
Jean-Michel Arnaud, François Bonneau, Philippe 
Bonnecarrère, Olivier Cadic, Guislain Cambier, Vincent 
Capo-Canellas, Alain Cazabonne, Patrick Chauvet, Olivier 
Cigolotti, Édouard Courtial, Vincent Delahaye, Bernard 
Delcros, Stéphane Demilly, Mme Brigitte Devésa, M. Franck 
Dhersin, Mme Élisabeth Doineau, M. Daniel Fargeot, Mme 
Isabelle Florennes, M. Philippe Folliot, Mmes Amel 
Gacquerre, Françoise Gatel, Nathalie Goulet, Jocelyne 
Guidez, MM. Olivier Henno, Loïc Hervé, Mme Christine 
Herzog, M. Jean Hingray, Mme Annick Jacquemet, M. 
Claude Kern, Mme Sonia de La Provôté, MM. Laurent Lafon, 
Michel Laugier, Pierre-Antoine Levi, Mme Anne-Catherine 
Loisier, MM. Jean-François Longeot, Hervé Marseille, Pascal 
Martin, Hervé Maurey, Franck Menonville, Mmes Catherine 
Morin-Desailly, Évelyne Perrot, M. Bernard Pillefer, Mmes 
Olivia Richard, Anne-Sophie Romagny, Denise Saint-Pé, 
Nadia Sollogoub, Lana Tetuanui, M. Jean-Marie 
Vanlerenberghe, Mmes Dominique Vérien, Sylvie Vermeillet 

GROUPE RASSEMBLEMENT DES DÉMOCRATES, 
PROGRESSISTES ET INDÉPENDANTS (22) : 

Contre : 21 

N'a pas pris part au vote : 1 M. Dominique Théophile, Président 
de séance 

GROUPE COMMUNISTE RÉPUBLICAIN CITOYEN ET 
ÉCOLOGISTE - KANAKY (18) : 

Contre : 18 

GROUPE LES INDÉPENDANTS - RÉPUBLIQUE ET TERRITOIRES 
(18) : 

Contre : 17 
N'a pas pris part au vote : 1 M. Joël Guerriau 

GROUPE DU RASSEMBLEMENT DÉMOCRATIQUE ET SOCIAL 
EUROPÉEN (16) : 

Abstentions : 16 

GROUPE ÉCOLOGISTE - SOLIDARITÉ ET TERRITOIRES (16) : 

Pour : 16 

RÉUNION ADMINISTRATIVE DES SÉNATEURS NE FIGURANT 
SUR LA LISTE D'AUCUN GROUPE (5) : 

Contre : 3 
N'ont pas pris part au vote : 2 MM. Paul Toussaint Parigi, 

Stéphane Ravier 

Ont voté pour : 

Viviane Artigalas 
Audrey Bélim 
Guy Benarroche 
Grégory Blanc 
Florence Blatrix 

Contat 
Nicole Bonnefoy 
Denis Bouad 
Hussein Bourgi 
Isabelle Briquet 
Colombe Brossel 
Marion Canalès 
Rémi Cardon 
Marie-Arlette Carlotti 
Christophe Chaillou 
Yan Chantrel 
Catherine Conconne 
Hélène Conway- 

Mouret 
Thierry Cozic 
Karine Daniel 
Ronan Dantec 
Jérôme Darras 
Gilbert-Luc Devinaz 
Thomas Dossus 
Jérôme Durain 
Vincent Éblé 
Frédérique Espagnac 
Sébastien Fagnen 

Rémi Féraud 
Corinne Féret 
Jacques Fernique 
Jean-Luc Fichet 
Hervé Gillé 
Guillaume Gontard 
Antoinette Guhl 
Laurence Harribey 
Olivier Jacquin 
Yannick Jadot 
Éric Jeansannetas 
Patrice Joly 
Bernard Jomier 
Gisèle Jourda 
Patrick Kanner 
Éric Kerrouche 
Marie-Pierre de La 

Gontrie 
Annie Le Houerou 
Audrey Linkenheld 
Jean-Jacques Lozach 
Monique Lubin 
Victorin Lurel 
Monique de Marco 
Didier Marie 
Akli Mellouli 
Serge Mérillou 
Jean-Jacques Michau 
Marie-Pierre Monier 

Franck Montaugé 
Corinne Narassiguin 
Mathilde Ollivier 
Alexandre Ouizille 
Sebastien Pla 
Raymonde Poncet 

Monge 
Émilienne Poumirol 
Claude Raynal 
Christian Redon- 

Sarrazy 
Sylvie Robert 
Pierre-Alain Roiron 
David Ros 
Laurence Rossignol 
Daniel Salmon 
Ghislaine Senée 
Anne Souyris 
Lucien Stanzione 
Rachid Temal 
Jean-Claude Tissot 
Simon Uzenat 
Mickaël Vallet 
Jean-Marc Vayssouze- 

Faure 
Mélanie Vogel 
Michaël Weber 
Adel Ziane 

Ont voté contre : 

Marie-Do 
Aeschlimann 

Pascal Allizard 
Jean-Claude Anglars 
Cathy Apourceau-Poly 
Jérémy Bacchi 
Jean Bacci 
Jean-Pierre Bansard 
Pierre Barros 
Philippe Bas 
Arnaud Bazin 
Bruno Belin 
Nadine Bellurot 
Catherine Belrhiti 
Martine Berthet 
Annick Billon 
Olivier Bitz 
Étienne Blanc 
Jean-Baptiste Blanc 
Yves Bleunven 

Éric Bocquet 
Christine Bonfanti- 

Dossat 
François Bonhomme 
Michel Bonnus 
Alexandra Borchio 

Fontimp 
Gilbert Bouchet 
Corinne Bourcier 
Jean-Marc Boyer 
Valérie Boyer 
Jean-Luc Brault 
Max Brisson 
Ian Brossat 
Céline Brulin 
Christian Bruyen 
François-Noël Buffet 
Bernard Buis 
Laurent Burgoa 
Frédéric Buval 

Alain Cadec 
Christian Cambon 
Agnès Canayer 
Michel Canévet 
Emmanuel Capus 
Marie-Claire Carrère- 

Gée 
Samantha Cazebonne 
Anne Chain-Larché 
Patrick Chaize 
Daniel Chasseing 
Alain Chatillon 
Cédric Chevalier 
Guillaume Chevrollier 
Marta de Cidrac 
Marie-Carole Ciuntu 
Evelyne Corbière 

Naminzo 
Jean-Pierre Corbisez 
Cécile Cukierman 
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Pierre Cuypers 
Laure Darcos 
Mathieu Darnaud 
Marc-Philippe 

Daubresse 
Patricia Demas 
Chantal Deseyne 
Catherine Di Folco 
Sabine Drexler 
Alain Duffourg 
Catherine Dumas 
Françoise Dumont 
Laurent Duplomb 
Nicole Duranton 
Aymeric Durox 
Dominique Estrosi 

Sassone 
Jacqueline Eustache- 

Brinio 
Agnès Evren 
Gilbert Favreau 
Stéphane Fouassin 
Christophe-André 

Frassa 
Laurence Garnier 
Fabien Gay 
Fabien Genet 
Frédérique Gerbaud 
Béatrice Gosselin 
Sylvie Goy-Chavent 
Jean-Pierre Grand 
Michelle Gréaume 
Daniel Gremillet 
Jacques Grosperrin 
Pascale Gruny 
Daniel Gueret 
Nadège Havet 
Ludovic Haye 
Joshua Hochart 
Alain Houpert 
Jean-Raymond 

Hugonet 
Jean-François Husson 
Xavier Iacovelli 
Corinne Imbert 
Micheline Jacques 
Lauriane Josende 
Else Joseph 
Muriel Jourda 
Alain Joyandet 

Roger Karoutchi 
Khalifé Khalifé 
Christian Klinger 
Mikaele Kulimoetoke 
Gérard Lahellec 
Marc Laménie 
Florence Lassarade 
Daniel Laurent 
Christine Lavarde 
Antoine Lefèvre 
Dominique de Legge 
Ronan Le Gleut 
Jean-Baptiste Lemoyne 
Marie-Claude 

Lermytte 
Henri Leroy 
Stéphane Le Rudulier 
Martin Lévrier 
Vivette Lopez 
Vincent Louault 
Viviane Malet 
Claude Malhuret 
Didier Mandelli 
Alain Marc 
Marianne Margaté 
Pauline Martin 
Pierre Médevielle 
Thierry Meignen 
Marie Mercier 
Damien Michallet 
Brigitte Micouleau 
Alain Milon 
Jean-Marie Mizzon 
Thani Mohamed 

Soilihi 
Albéric de Montgolfier 
Philippe Mouiller 
Laurence Muller- 

Bronn 
Solanges Nadille 
Georges Naturel 
Anne-Marie Nédélec 
Louis-Jean de Nicolaÿ 
Sylviane Noël 
Claude Nougein 
Saïd Omar Oili 
Pierre Ouzoulias 
Olivier Paccaud 
Jean-Jacques Panunzi 
Vanina Paoli-Gagin 

Georges Patient 
François Patriat 
Philippe Paul 
Jean-Gérard Paumier 
Cyril Pellevat 
Clément Pernot 
Cédric Perrin 
Annick Petrus 
Marie-Laure Phinera- 

Horth 
Stéphane Piednoir 
Kristina Pluchet 
Rémy Pointereau 
Sophie Primas 
Frédérique Puissat 
Didier Rambaud 
Jean-François Rapin 
André Reichardt 
Évelyne Renaud- 

Garabedian 
Bruno Retailleau 
Hervé Reynaud 
Marie-Pierre Richer 
Olivier Rietmann 
Pierre Jean Rochette 
Teva Rohfritsch 
Bruno Rojouan 
Jean-Luc Ruelle 
Hugues Saury 
Stéphane Sautarel 
Michel Savin 
Pascal Savoldelli 
Elsa Schalck 
Patricia Schillinger 
Bruno Sido 
Silvana Silvani 
Jean Sol 
Laurent Somon 
Christopher Szczurek 
Francis Szpiner 
Philippe Tabarot 
Sylvie Valente Le Hir 
Marie-Claude Varaillas 
Anne Ventalon 
Pierre-Jean Verzelen 
Cédric Vial 
Jean Pierre Vogel 
Louis Vogel 
Dany Wattebled 
Robert Wienie Xowie 

Abstentions : 

Christian Bilhac 
Henri Cabanel 
Maryse Carrère 
Raphaël Daubet 
Nathalie Delattre 
Bernard Fialaire 

Annick Girardin 
Éric Gold 
Philippe Grosvalet 
Jean-Noël Guérini 
Véronique Guillotin 
André Guiol 

Ahmed Laouedj 
Michel Masset 
Guylène Pantel 
Jean-Yves Roux 

N'ont pas pris part au vote : 

Gérard Larcher, 
Président du Sénat 

Dominique 
Théophile, 
Président de séance 

Jocelyne Antoine 
Jean-Michel Arnaud 
François Bonneau 
Philippe Bonnecarrère 
Olivier Cadic 
Guislain Cambier 
Vincent Capo- 

Canellas 
Alain Cazabonne 
Patrick Chauvet 
Olivier Cigolotti 
Édouard Courtial 
Vincent Delahaye 

Bernard Delcros 
Stéphane Demilly 
Brigitte Devésa 
Franck Dhersin 
Élisabeth Doineau 
Daniel Fargeot 
Isabelle Florennes 
Philippe Folliot 
Amel Gacquerre 
Françoise Gatel 
Nathalie Goulet 
Joël Guerriau 
Jocelyne Guidez 
Olivier Henno 
Loïc Hervé 
Christine Herzog 
Jean Hingray 
Annick Jacquemet 

Claude Kern 
Sonia de La Provôté 
Laurent Lafon 
Michel Laugier 
Pierre-Antoine Levi 
Anne-Catherine 

Loisier 
Jean-François Longeot 
Hervé Marseille 
Pascal Martin 
Hervé Maurey 
Franck Menonville 
Catherine Morin- 

Desailly 
Paul Toussaint Parigi 
Évelyne Perrot 
Bernard Pillefer 
Stéphane Ravier 

Olivia Richard 
Anne-Sophie 

Romagny 
Denise Saint-Pé 

Nadia Sollogoub 
Lana Tetuanui 
Jean-Marie 

Vanlerenberghe 

Dominique Vérien 
Sylvie Vermeillet 

SCRUTIN No 149 

sur les amendements identiques no 189 rectifié, présenté par M. Thomas 
Dossus et les membres du groupe Écologiste - Solidarité et Territoires, 
et no 247, présenté par Mme Cécile Cukierman et les membres du 
groupe Communiste Républicain Citoyen et Écologiste - Kanaky, 
tendant à supprimer l'article 23 de la proposition de loi portant 
création d'un statut de l'élu local, compte tenu de l'ensemble des 
délégations de vote accordées par les sénateurs aux groupes politiques 
et notifiées à la Présidence : 

Nombre de votants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  287 
Suffrages exprimés . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  209 

Pour . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  57 
Contre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  152 

Le Sénat n'a pas adopté 

ANALYSE DU SCRUTIN 

GROUPE LES RÉPUBLICAINS (132) : 

Contre : 131 
N'a pas pris part au vote : 1 M. Gérard Larcher, Président du 

Sénat 

GROUPE SOCIALISTE, ÉCOLOGISTE ET RÉPUBLICAIN (64) : 

Abstentions : 64 

GROUPE UNION CENTRISTE (56) : 

Contre : 4 
N'ont pas pris part au vote : 52 Mme Jocelyne Antoine, M. Jean- 

Michel Arnaud, Mme Annick Billon, MM. François Bonneau, 
Philippe Bonnecarrère, Olivier Cadic, Guislain Cambier, 
Michel Canévet, Vincent Capo-Canellas, Alain Cazabonne, 
Patrick Chauvet, Olivier Cigolotti, Édouard Courtial, Vincent 
Delahaye, Bernard Delcros, Stéphane Demilly, Mme Brigitte 
Devésa, M. Franck Dhersin, Mme Élisabeth Doineau, MM. 
Alain Duffourg, Daniel Fargeot, Mme Isabelle Florennes, M. 
Philippe Folliot, Mmes Amel Gacquerre, Nathalie Goulet, 
MM. Olivier Henno, Loïc Hervé, Mme Christine Herzog, M. 
Jean Hingray, Mme Annick Jacquemet, M. Claude Kern, 
Mme Sonia de La Provôté, MM. Laurent Lafon, Michel 
Laugier, Pierre-Antoine Levi, Mme Anne-Catherine Loisier, 
MM. Jean-François Longeot, Hervé Marseille, Pascal Martin, 
Hervé Maurey, Franck Menonville, Mmes Catherine Morin- 
Desailly, Évelyne Perrot, M. Bernard Pillefer, Mmes Olivia 
Richard, Anne-Sophie Romagny, Denise Saint-Pé, Nadia 
Sollogoub, Lana Tetuanui, M. Jean-Marie Vanlerenberghe, 
Mmes Dominique Vérien, Sylvie Vermeillet 

GROUPE RASSEMBLEMENT DES DÉMOCRATES, 
PROGRESSISTES ET INDÉPENDANTS (22) : 

Pour : 21 
N'a pas pris part au vote : 1 M. Dominique Théophile, Président 

de séance 

GROUPE COMMUNISTE RÉPUBLICAIN CITOYEN ET 
ÉCOLOGISTE - KANAKY (18) : 

Pour : 18 

GROUPE LES INDÉPENDANTS - RÉPUBLIQUE ET TERRITOIRES 
(18) : 

Contre : 17 
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N'a pas pris part au vote : 1 M. Joël Guerriau 

GROUPE DU RASSEMBLEMENT DÉMOCRATIQUE ET SOCIAL 
EUROPÉEN (16) : 

Pour : 2 Mmes Annick Girardin *, Véronique Guillotin * 
Abstentions : 14 

GROUPE ÉCOLOGISTE - SOLIDARITÉ ET TERRITOIRES (16) : 

Pour : 16 

RÉUNION ADMINISTRATIVE DES SÉNATEURS NE FIGURANT 
SUR LA LISTE D'AUCUN GROUPE (5) : 

N'ont pas pris part au vote : 5 MM. Aymeric Durox, Joshua 
Hochart, Paul Toussaint Parigi, Stéphane Ravier, Christopher 
Szczurek 

Ont voté pour : 

Cathy Apourceau-Poly 
Jérémy Bacchi 
Pierre Barros 
Guy Benarroche 
Olivier Bitz 
Grégory Blanc 
Éric Bocquet 
Ian Brossat 
Céline Brulin 
Bernard Buis 
Frédéric Buval 
Samantha Cazebonne 
Evelyne Corbière 

Naminzo 
Jean-Pierre Corbisez 
Cécile Cukierman 
Ronan Dantec 
Thomas Dossus 
Nicole Duranton 
Jacques Fernique 
Stéphane Fouassin 

Fabien Gay 
Annick Girardin * 
Guillaume Gontard 
Michelle Gréaume 
Antoinette Guhl 
Véronique Guillotin * 
Nadège Havet 
Ludovic Haye 
Xavier Iacovelli 
Yannick Jadot 
Mikaele Kulimoetoke 
Gérard Lahellec 
Jean-Baptiste 

Lemoyne 
Martin Lévrier 
Monique de Marco 
Marianne Margaté 
Akli Mellouli 
Thani Mohamed 

Soilihi 
Solanges Nadille 

Mathilde Ollivier 
Saïd Omar Oili 
Pierre Ouzoulias 
Georges Patient 
François Patriat 
Marie-Laure Phinera- 

Horth 
Raymonde Poncet 

Monge 
Didier Rambaud 
Teva Rohfritsch 
Daniel Salmon 
Pascal Savoldelli 
Patricia Schillinger 
Ghislaine Senée 
Silvana Silvani 
Anne Souyris 
Marie-Claude Varaillas 
Mélanie Vogel 
Robert Wienie Xowie 

Ont voté contre : 

Marie-Do 
Aeschlimann 

Pascal Allizard 
Jean-Claude Anglars 
Jean Bacci 
Jean-Pierre Bansard 
Philippe Bas 
Arnaud Bazin 
Bruno Belin 
Nadine Bellurot 
Catherine Belrhiti 
Martine Berthet 
Étienne Blanc 
Jean-Baptiste Blanc 
Yves Bleunven 
Christine Bonfanti- 

Dossat 
François Bonhomme 
Michel Bonnus 
Alexandra Borchio 

Fontimp 
Gilbert Bouchet 
Corinne Bourcier 
Jean-Marc Boyer 
Valérie Boyer 
Jean-Luc Brault 
Max Brisson 
Christian Bruyen 
François-Noël Buffet 
Laurent Burgoa 
Alain Cadec 
Christian Cambon 
Agnès Canayer 
Emmanuel Capus 

Marie-Claire Carrère- 
Gée 

Anne Chain-Larché 
Patrick Chaize 
Daniel Chasseing 
Alain Chatillon 
Cédric Chevalier 
Guillaume Chevrollier 
Marta de Cidrac 
Marie-Carole Ciuntu 
Pierre Cuypers 
Laure Darcos 
Mathieu Darnaud 
Marc-Philippe 

Daubresse 
Patricia Demas 
Chantal Deseyne 
Catherine Di Folco 
Sabine Drexler 
Catherine Dumas 
Françoise Dumont 
Laurent Duplomb 
Dominique Estrosi 

Sassone 
Jacqueline Eustache- 

Brinio 
Agnès Evren 
Gilbert Favreau 
Christophe-André 

Frassa 
Laurence Garnier 
Françoise Gatel 
Fabien Genet 
Frédérique Gerbaud 
Béatrice Gosselin 

Sylvie Goy-Chavent 
Jean-Pierre Grand 
Daniel Gremillet 
Jacques Grosperrin 
Pascale Gruny 
Daniel Gueret 
Jocelyne Guidez 
Alain Houpert 
Jean-Raymond 

Hugonet 
Jean-François Husson 
Corinne Imbert 
Micheline Jacques 
Lauriane Josende 
Else Joseph 
Muriel Jourda 
Alain Joyandet 
Roger Karoutchi 
Khalifé Khalifé 
Christian Klinger 
Marc Laménie 
Florence Lassarade 
Daniel Laurent 
Christine Lavarde 
Antoine Lefèvre 
Dominique de Legge 
Ronan Le Gleut 
Marie-Claude 

Lermytte 
Henri Leroy 
Stéphane Le Rudulier 
Vivette Lopez 
Vincent Louault 
Viviane Malet 
Claude Malhuret 

Didier Mandelli 
Alain Marc 
Pauline Martin 
Pierre Médevielle 
Thierry Meignen 
Marie Mercier 
Damien Michallet 
Brigitte Micouleau 
Alain Milon 
Jean-Marie Mizzon 
Albéric de Montgolfier 
Philippe Mouiller 
Laurence Muller- 

Bronn 
Georges Naturel 
Anne-Marie Nédélec 
Louis-Jean de Nicolaÿ 
Sylviane Noël 
Claude Nougein 
Olivier Paccaud 

Jean-Jacques Panunzi 
Vanina Paoli-Gagin 
Philippe Paul 
Jean-Gérard Paumier 
Cyril Pellevat 
Clément Pernot 
Cédric Perrin 
Annick Petrus 
Stéphane Piednoir 
Kristina Pluchet 
Rémy Pointereau 
Sophie Primas 
Frédérique Puissat 
Jean-François Rapin 
André Reichardt 
Évelyne Renaud- 

Garabedian 
Bruno Retailleau 
Hervé Reynaud 
Marie-Pierre Richer 

Olivier Rietmann 
Pierre Jean Rochette 
Bruno Rojouan 
Jean-Luc Ruelle 
Hugues Saury 
Stéphane Sautarel 
Michel Savin 
Elsa Schalck 
Bruno Sido 
Jean Sol 
Laurent Somon 
Francis Szpiner 
Philippe Tabarot 
Sylvie Valente Le Hir 
Anne Ventalon 
Pierre-Jean Verzelen 
Cédric Vial 
Jean Pierre Vogel 
Louis Vogel 
Dany Wattebled 

Abstentions : 

Viviane Artigalas 
Audrey Bélim 
Christian Bilhac 
Florence Blatrix 

Contat 
Nicole Bonnefoy 
Denis Bouad 
Hussein Bourgi 
Isabelle Briquet 
Colombe Brossel 
Henri Cabanel 
Marion Canalès 
Rémi Cardon 
Marie-Arlette Carlotti 
Maryse Carrère 
Christophe Chaillou 
Yan Chantrel 
Catherine Conconne 
Hélène Conway- 

Mouret 
Thierry Cozic 
Karine Daniel 
Jérôme Darras 
Raphaël Daubet 
Nathalie Delattre 
Gilbert-Luc Devinaz 
Jérôme Durain 
Vincent Éblé 

Frédérique Espagnac 
Sébastien Fagnen 
Rémi Féraud 
Corinne Féret 
Bernard Fialaire 
Jean-Luc Fichet 
Hervé Gillé 
Éric Gold 
Philippe Grosvalet 
Jean-Noël Guérini 
André Guiol 
Laurence Harribey 
Olivier Jacquin 
Éric Jeansannetas 
Patrice Joly 
Bernard Jomier 
Gisèle Jourda 
Patrick Kanner 
Éric Kerrouche 
Marie-Pierre de La 

Gontrie 
Ahmed Laouedj 
Annie Le Houerou 
Audrey Linkenheld 
Jean-Jacques Lozach 
Monique Lubin 
Victorin Lurel 
Didier Marie 

Michel Masset 
Serge Mérillou 
Jean-Jacques Michau 
Marie-Pierre Monier 
Franck Montaugé 
Corinne Narassiguin 
Alexandre Ouizille 
Guylène Pantel 
Sebastien Pla 
Émilienne Poumirol 
Claude Raynal 
Christian Redon- 

Sarrazy 
Sylvie Robert 
Pierre-Alain Roiron 
David Ros 
Laurence Rossignol 
Jean-Yves Roux 
Lucien Stanzione 
Rachid Temal 
Jean-Claude Tissot 
Simon Uzenat 
Mickaël Vallet 
Jean-Marc Vayssouze- 

Faure 
Michaël Weber 
Adel Ziane 

N'ont pas pris part au vote : 

Gérard Larcher, 
Président du Sénat 

Dominique 
Théophile, 
Président de séance 

Jocelyne Antoine 
Jean-Michel Arnaud 
Annick Billon 
François Bonneau 
Philippe Bonnecarrère 
Olivier Cadic 
Guislain Cambier 
Michel Canévet 
Vincent Capo- 

Canellas 
Alain Cazabonne 
Patrick Chauvet 
Olivier Cigolotti 
Édouard Courtial 
Vincent Delahaye 
Bernard Delcros 
Stéphane Demilly 
Brigitte Devésa 

Franck Dhersin 
Élisabeth Doineau 
Alain Duffourg 
Aymeric Durox 
Daniel Fargeot 
Isabelle Florennes 
Philippe Folliot 
Amel Gacquerre 
Nathalie Goulet 
Joël Guerriau 
Olivier Henno 
Loïc Hervé 
Christine Herzog 
Jean Hingray 
Joshua Hochart 
Annick Jacquemet 
Claude Kern 
Sonia de La Provôté 
Laurent Lafon 
Michel Laugier 
Pierre-Antoine Levi 
Anne-Catherine 

Loisier 

Jean-François Longeot 
Hervé Marseille 
Pascal Martin 
Hervé Maurey 
Franck Menonville 
Catherine Morin- 

Desailly 
Paul Toussaint Parigi 
Évelyne Perrot 
Bernard Pillefer 
Stéphane Ravier 
Olivia Richard 
Anne-Sophie 

Romagny 
Denise Saint-Pé 
Nadia Sollogoub 
Christopher Szczurek 
Lana Tetuanui 
Jean-Marie 

Vanlerenberghe 
Dominique Vérien 
Sylvie Vermeillet 
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* Lors de la séance du jeudi 7 mars 2024, Mmes Véronique 
Guillotin et Annick Girardin ont fait savoir qu'elles auraient 
souhaité voter contre. 

SCRUTIN No 150 

sur l'ensemble de la proposition de loi portant création d'un statut de 
l'élu local , compte tenu de l'ensemble des délégations de vote accor-
dées par les sénateurs aux groupes politiques et notifiées à la Prési-
dence : 

Nombre de votants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  342 
Suffrages exprimés . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  342 

Pour . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  342 
Contre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  0 

Le Sénat a adopté 

ANALYSE DU SCRUTIN 

GROUPE LES RÉPUBLICAINS (132) : 

Pour : 131 
N'a pas pris part au vote : 1 M. Gérard Larcher, Président du 

Sénat 

GROUPE SOCIALISTE, ÉCOLOGISTE ET RÉPUBLICAIN (64) : 

Pour : 64 

GROUPE UNION CENTRISTE (56) : 

Pour : 56 

GROUPE RASSEMBLEMENT DES DÉMOCRATES, 
PROGRESSISTES ET INDÉPENDANTS (22) : 

Pour : 21 
N'a pas pris part au vote : 1 M. Dominique Théophile, Président 

de séance 

GROUPE COMMUNISTE RÉPUBLICAIN CITOYEN ET 
ÉCOLOGISTE - KANAKY (18) : 

Pour : 18 

GROUPE LES INDÉPENDANTS - RÉPUBLIQUE ET TERRITOIRES 
(18) : 

Pour : 17 
N'a pas pris part au vote : 1 M. Joël Guerriau 

GROUPE DU RASSEMBLEMENT DÉMOCRATIQUE ET SOCIAL 
EUROPÉEN (16) : 

Pour : 16 

GROUPE ÉCOLOGISTE - SOLIDARITÉ ET TERRITOIRES (16) : 

Pour : 16 

RÉUNION ADMINISTRATIVE DES SÉNATEURS NE FIGURANT 
SUR LA LISTE D'AUCUN GROUPE (5) : 

Pour : 3 
N'ont pas pris part au vote : 2 MM. Paul Toussaint Parigi, 

Stéphane Ravier 

Ont voté pour : 

Marie-Do 
Aeschlimann 

Pascal Allizard 
Jean-Claude Anglars 
Jocelyne Antoine 
Cathy Apourceau-Poly 

Jean-Michel Arnaud 
Viviane Artigalas 
Jérémy Bacchi 
Jean Bacci 
Jean-Pierre Bansard 
Pierre Barros 

Philippe Bas 
Arnaud Bazin 
Audrey Bélim 
Bruno Belin 
Nadine Bellurot 
Catherine Belrhiti 

Guy Benarroche 
Martine Berthet 
Christian Bilhac 
Annick Billon 
Olivier Bitz 
Étienne Blanc 
Grégory Blanc 
Jean-Baptiste Blanc 
Florence Blatrix 

Contat 
Yves Bleunven 
Éric Bocquet 
Christine Bonfanti- 

Dossat 
François Bonhomme 
François Bonneau 
Philippe Bonnecarrère 
Nicole Bonnefoy 
Michel Bonnus 
Alexandra Borchio 

Fontimp 
Denis Bouad 
Gilbert Bouchet 
Corinne Bourcier 
Hussein Bourgi 
Jean-Marc Boyer 
Valérie Boyer 
Jean-Luc Brault 
Isabelle Briquet 
Max Brisson 
Ian Brossat 
Colombe Brossel 
Céline Brulin 
Christian Bruyen 
François-Noël Buffet 
Bernard Buis 
Laurent Burgoa 
Frédéric Buval 
Henri Cabanel 
Alain Cadec 
Olivier Cadic 
Guislain Cambier 
Christian Cambon 
Marion Canalès 
Agnès Canayer 
Michel Canévet 
Vincent Capo- 

Canellas 
Emmanuel Capus 
Rémi Cardon 
Marie-Arlette Carlotti 
Marie-Claire Carrère- 

Gée 
Maryse Carrère 
Alain Cazabonne 
Samantha Cazebonne 
Christophe Chaillou 
Anne Chain-Larché 
Patrick Chaize 
Yan Chantrel 
Daniel Chasseing 
Alain Chatillon 
Patrick Chauvet 
Cédric Chevalier 
Guillaume Chevrollier 
Marta de Cidrac 
Olivier Cigolotti 
Marie-Carole Ciuntu 
Catherine Conconne 
Hélène Conway- 

Mouret 
Evelyne Corbière 

Naminzo 
Jean-Pierre Corbisez 
Édouard Courtial 
Thierry Cozic 
Cécile Cukierman 
Pierre Cuypers 
Karine Daniel 
Ronan Dantec 

Laure Darcos 
Mathieu Darnaud 
Jérôme Darras 
Raphaël Daubet 
Marc-Philippe 

Daubresse 
Vincent Delahaye 
Nathalie Delattre 
Bernard Delcros 
Patricia Demas 
Stéphane Demilly 
Chantal Deseyne 
Brigitte Devésa 
Gilbert-Luc Devinaz 
Franck Dhersin 
Catherine Di Folco 
Élisabeth Doineau 
Thomas Dossus 
Sabine Drexler 
Alain Duffourg 
Catherine Dumas 
Françoise Dumont 
Laurent Duplomb 
Jérôme Durain 
Nicole Duranton 
Aymeric Durox 
Vincent Éblé 
Frédérique Espagnac 
Dominique Estrosi 

Sassone 
Jacqueline Eustache- 

Brinio 
Agnès Evren 
Sébastien Fagnen 
Daniel Fargeot 
Gilbert Favreau 
Rémi Féraud 
Corinne Féret 
Jacques Fernique 
Bernard Fialaire 
Jean-Luc Fichet 
Isabelle Florennes 
Philippe Folliot 
Stéphane Fouassin 
Christophe-André 

Frassa 
Amel Gacquerre 
Laurence Garnier 
Françoise Gatel 
Fabien Gay 
Fabien Genet 
Frédérique Gerbaud 
Hervé Gillé 
Annick Girardin 
Éric Gold 
Guillaume Gontard 
Béatrice Gosselin 
Nathalie Goulet 
Sylvie Goy-Chavent 
Jean-Pierre Grand 
Michelle Gréaume 
Daniel Gremillet 
Jacques Grosperrin 
Philippe Grosvalet 
Pascale Gruny 
Daniel Gueret 
Jean-Noël Guérini 
Antoinette Guhl 
Jocelyne Guidez 
Véronique Guillotin 
André Guiol 
Laurence Harribey 
Nadège Havet 
Ludovic Haye 
Olivier Henno 
Loïc Hervé 
Christine Herzog 
Jean Hingray 
Joshua Hochart 
Alain Houpert 

Jean-Raymond 
Hugonet 

Jean-François Husson 
Xavier Iacovelli 
Corinne Imbert 
Annick Jacquemet 
Micheline Jacques 
Olivier Jacquin 
Yannick Jadot 
Éric Jeansannetas 
Patrice Joly 
Bernard Jomier 
Lauriane Josende 
Else Joseph 
Gisèle Jourda 
Muriel Jourda 
Alain Joyandet 
Patrick Kanner 
Roger Karoutchi 
Claude Kern 
Éric Kerrouche 
Khalifé Khalifé 
Christian Klinger 
Mikaele Kulimoetoke 
Marie-Pierre de La 

Gontrie 
Sonia de La Provôté 
Laurent Lafon 
Gérard Lahellec 
Marc Laménie 
Ahmed Laouedj 
Florence Lassarade 
Michel Laugier 
Daniel Laurent 
Christine Lavarde 
Antoine Lefèvre 
Dominique de Legge 
Ronan Le Gleut 
Annie Le Houerou 
Jean-Baptiste Lemoyne 
Marie-Claude 

Lermytte 
Henri Leroy 
Stéphane Le Rudulier 
Pierre-Antoine Levi 
Martin Lévrier 
Audrey Linkenheld 
Anne-Catherine 

Loisier 
Jean-François Longeot 
Vivette Lopez 
Vincent Louault 
Jean-Jacques Lozach 
Monique Lubin 
Victorin Lurel 
Viviane Malet 
Claude Malhuret 
Didier Mandelli 
Alain Marc 
Monique de Marco 
Marianne Margaté 
Didier Marie 
Hervé Marseille 
Pascal Martin 
Pauline Martin 
Michel Masset 
Hervé Maurey 
Pierre Médevielle 
Thierry Meignen 
Akli Mellouli 
Franck Menonville 
Marie Mercier 
Serge Mérillou 
Damien Michallet 
Jean-Jacques Michau 
Brigitte Micouleau 
Alain Milon 
Jean-Marie Mizzon 
Thani Mohamed 

Soilihi 
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Marie-Pierre Monier 
Franck Montaugé 
Albéric de Montgolfier 
Catherine Morin- 

Desailly 
Philippe Mouiller 
Laurence Muller- 

Bronn 
Solanges Nadille 
Corinne Narassiguin 
Georges Naturel 
Anne-Marie Nédélec 
Louis-Jean de Nicolaÿ 
Sylviane Noël 
Claude Nougein 
Mathilde Ollivier 
Saïd Omar Oili 
Alexandre Ouizille 
Pierre Ouzoulias 
Olivier Paccaud 
Guylène Pantel 
Jean-Jacques Panunzi 

Vanina Paoli-Gagin 
Georges Patient 
François Patriat 
Philippe Paul 
Jean-Gérard Paumier 
Cyril Pellevat 
Clément Pernot 
Cédric Perrin 
Évelyne Perrot 
Annick Petrus 
Marie-Laure Phinera- 

Horth 
Stéphane Piednoir 
Bernard Pillefer 
Sebastien Pla 
Kristina Pluchet 
Rémy Pointereau 
Raymonde Poncet 

Monge 
Émilienne Poumirol 
Sophie Primas 
Frédérique Puissat 

Didier Rambaud 
Jean-François Rapin 
Claude Raynal 
Christian Redon- 

Sarrazy 
André Reichardt 
Évelyne Renaud- 

Garabedian 
Bruno Retailleau 
Hervé Reynaud 
Olivia Richard 
Marie-Pierre Richer 
Olivier Rietmann 
Sylvie Robert 
Pierre Jean Rochette 
Teva Rohfritsch 
Pierre-Alain Roiron 
Bruno Rojouan 
Anne-Sophie 

Romagny 
David Ros 
Laurence Rossignol 

Jean-Yves Roux 
Jean-Luc Ruelle 
Denise Saint-Pé 
Daniel Salmon 
Hugues Saury 
Stéphane Sautarel 
Michel Savin 
Pascal Savoldelli 
Elsa Schalck 
Patricia Schillinger 
Ghislaine Senée 
Bruno Sido 
Silvana Silvani 
Jean Sol 
Nadia Sollogoub 

Laurent Somon 
Anne Souyris 
Lucien Stanzione 
Christopher Szczurek 
Francis Szpiner 
Philippe Tabarot 
Rachid Temal 
Lana Tetuanui 
Jean-Claude Tissot 
Simon Uzenat 
Sylvie Valente Le Hir 
Mickaël Vallet 
Jean-Marie 

Vanlerenberghe 

Marie-Claude Varaillas 
Jean-Marc Vayssouze- 

Faure 
Anne Ventalon 
Dominique Vérien 
Sylvie Vermeillet 
Pierre-Jean Verzelen 
Cédric Vial 
Jean Pierre Vogel 
Louis Vogel 
Mélanie Vogel 
Dany Wattebled 
Michaël Weber 
Robert Wienie Xowie 
Adel Ziane 

N'ont pas pris part au vote : 

Gérard Larcher, 
Président du Sénat 

Dominique 
Théophile, 
Président de séance 

Joël Guerriau 
Paul Toussaint Parigi 
Stéphane Ravier  
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